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Note explicative  
 

Cette annexe au projet de loi de finances est prçvue par lɠarticle 51-5¯ de la loi organique du 1er aoùt 2001 relative 

aux lois de finances (LOLF). Conformçment aux dispositions de la loi organique, ce document dçveloppe lɠensemble 

des moyens allouçs Þ une politique publique et regroupçs au sein dɠune mission. Il comprend les projets annuels de 

performa nces (PAP) des programmes qui lui sont associçs.  

 

Cette annexe par mission rçcapitule les crçdits (y compris les fonds de concours et attributions de produits 

attendus) et les emplois demandçs pour 2026 en les dçtaillant par destination (programme et action) et par nature 

de dçpense (titre et catçgorie).  

Elle inclut une prçsentation de la programmation stratçgique des crçdits de la mission, de leur çvolution et des 

principales rçformes mises en őuvre.  

Suite aux modifications apportçes Þ la maquette missions/programmes/actions dans le cadre de la construction du 

projet de loi de finances pour 2026 et afin de permettre une analyse des çcarts avec la loi de finances pour 2025, il 

a çtç dçcidç de retraiter, lorsque cela çtait pertinent, les donnçes de la loi de finances pour 2025 dans les 

documents budgçtaires annexçs au projet de loi de finances pour 2026.  

 

Chaque programme constitutif de la mission est ensuite dçtaillç. Les parties relatives aux programmes 

comprennent les çlçments suivants :  

 

   La prçsentation des crçdits et des dçpenses fiscales associçes  

Les crçdits, constituçs dɠautorisations dɠengagement (AE) et de crçdits de paiement (CP), sont dçtaillçs selon la 

nomenclature par destination et par nature de dçpense. Les prçvisions des fonds de concours et attributions de 

produits attendus en 2026 sont çgalement prçcisçes. 

Le cas çchçant, les dçpenses fiscales rattachçes au programme sont indiquçes ainsi que leur çvaluation (qui figure 

çgalement dans le tome 2 de lɠannexe Voies et moyens). 

 

   Le proj et annuel de performances qui regroupe :  

¶ la prçsentation stratçgique du programme ;  

¶ la prçsentation des objectifs et des indicateurs de performance ;  

¶ la justification au premier euro des crçdits qui dçveloppe le contenu physique et financier des actions 

mençes sur le programme ainsi que les dçterminants de la dçpense et prçsente un çchçancier des crçdits 

de paiement associçs aux autorisations dɠengagement ;  

¶ une prçsentation des principaux opçrateurs et de leurs emplois.  

 

 

  

Sauf indication contraire, les montants de crçdits figurant dans les tableaux du prçsent document sont exprimçs en euros. Les crçdits budgçtaires 

sont prçsentçs, selon lɠarticle 8 de la LOLF, en autorisations dɠengagement et en crçdits de paiement. 

  

Les emplois sont exprimçs en çquivalents temps plein travaillç (ETPT). On distingue les effectifs physiques qui correspondent aux agents rçmunçrçs, 

quelle que soit leur quotitç de travail et les ETPT (çquivalents temps plein travaillç) correspondant aux effectifs physiques pondçrçs par la quotitç 

de travail des agents. ¾ titre dɠexemple, un agent titulaire dont la quotitç de travail est de 80 % sur toute lɠannçe, correspond Þ 0,8 ETPT ou encore, 

un agent en CDD de 3 mois, travaillant Þ temps partiel Þ 80 % correspond Þ 0,8 x 3/12 ETPT. 

 

 

 

  

Lɠensemble des documents budgçtaires ainsi quɠune synthæse chiffrçe sont disponibles sur : http://www.budget.gouv.fr + Documentation + 

Documents  budgçtaires 
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Prçsentation stratçgique de la mission  

   PRESENTATION STRATEGIQUE  

La rçussite de tous les çlæves passe par deux objectifs structurants : lɠçlçvation gçnçrale du niveau de rçussite 

scolaire et la rçduction des inçgalitçs sociales dans un environnement serein favorable au bien-ètre des çlæves. 

  

Une çcole engagçe pour lɠexcellence et la maìtrise des savoirs fondamentaux tout au long du parcours des çlæves  

Lɠexigence pçdagogique, notamment pour la transmission des savoirs fondamentaux (lecture, çcriture, 

mathçmatiques), est une prioritç Þ tous les niveaux de la scolaritç. Elle se traduira, notamment, Þ lɠautomne 2025, 

par la publication du nouveau socle commun de connaissances, de compçtences et de culture qui renforcera le 

dçveloppement des compçtences psycho-sociales favorisant le bien -ètre et la rçussite des çlæves. 

  

A lɠçcole maternelle, le Plan maternelle vise Þ assurer le bien-ètre des çlæves, Þ donner les mèmes chances de rçussite 

Þ tous et Þ garantir des apprentissages ambitieux et adaptçs. Il sɠappuie sur un plan de formation Þ destination de 

tous les formateurs et professeurs. Ces derniers pourront, Þ la rentrçe scolaire 2025, sɠappuyer, comme leurs 

collægues de lɠçcole çlçmentaire et du collæge, sur de nouveaux programmes de franåais et de mathçmatiques de la 

petite section Þ la 6e et de s ressources pour les enseigner.  

  

A lɠçcole çlçmentaire, comme au collæge, des çvaluations nationales seront dçployçes en dçbut dɠannçe scolaire 

pour accompagner les çquipes dans une meilleure identification des besoins des çlæves. Elles seront, dçsormais, 

obligatoires en classe de 5 e. En cycle 3, la pratique quotidienne, soutenue et systçmatique de la lecture et de 

lɠçcriture est remise au cőur des apprentissages afin de rçduire les çcarts scolaires et les inçgalitçs. 

  

Au collæge, la mise en őuvre des groupes de besoins pour lɠenseignement des mathçmatiques et du franåais pour 

les çlæves de 6e et 5 e sera affinçe Þ la rentrçe 2025, en ciblant les compçtences que les çlæves auront Þ acquçrir et 

en constituant des groupes dont la nature des besoins est ident ique. Parallælement, chaque collæge mettra en place 

une stratçgie de rçussite en 4e et 3 e en mobilisant, notamment, le dispositif Devoirs faits et les stages de rçussite, 

en vue dɠune consolidation des acquis des çlæves, du dçveloppement de leur autonomie et de prçparer leur future 

orientation. Cette stratçgie prendra en compte le nouveau niveau dɠexigence du diplòme national du brevet Þ partir 

de la session 2026.  

  

Au lycçe gçnçral et technologique (LEGT), Þ partir de juin 2026, tous les çlæves passeront une çpreuve anticipçe de 

mathçmatiques Þ la fin de la classe de 1re. Chaque LEGT prçcisera son projet dɠçvaluation pour çviter une pression 

excessive sur les rçsultats et mieux encadrer le contròle continu. 

  

En lycçe professionnel, un bilan du parcours dif fçrenciç des çlæves de terminale sera çtabli. Chaque rçgion 

acadçmique, en lien avec les rçgions, dçfinira des cibles de fermeture et dɠouverture de formation pour les deux 

prochaines annçes. 

  

Une çcole engagçe pour lɠçgalitç et la mixitç  

Consolider une çcole pleinement inclusive. 520 000 çlæves en situation de handicap çtaient scolarisçs en 2024-2025, 

dans les çcoles et çtablissements scolaires, effectif toujours Þ la hausse. Apræs une mise en place expçrimentale de 

pòles dɠappui Þ la scolaritç (PAS) dans quatre dçpartements, præs de 500 seront dçployçs Þ la rentrçe 2025 : ils 

apporteront, dans des dçlais raccourcis, une rçponse de premier niveau pçdagogique, çducative ou mçdico-sociale 

sans attendre une çventuelle reconnaissance de handicap. 

  

Cibler la difficultç scolaire dæs le plus jeune àge. Le vaste investissement consacrç au dçdoublement des classes de 

grande section, CP et CE1 en rçseau dɠçducation prioritaire est un marqueur fort de la politique de lutte contre les 
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inçgalitçs. Le plafonnement hors çducation prioritaire des classes de ces mèmes niveaux Þ 24 çlæves permet 

dɠamçliorer les conditions dɠapprentissage des çlæves partout sur le territoire. 

  

Lutter contre les assignations sociales et territoriales . Des actions systçmatiques sont conduites pour informer les 

familles les plus en difficultç financiære de leurs droits Þ bçnçficier de bourse de collæge et de lycçe notamment en 

sɠappuyant, depuis 2024, sur lɠçtude automatique du droit Þ bourse. 

Les actions en faveur des territoires nçcessitant un accompagnement spçcifique sont intensifiçes. 

¶ Dans les zones rurales, les observatoires des dynamiques rurales seront renforcçs gràce Þ la rçcente 

convention signçe avec lɠassociation des maires de France. 

¶ Une cinquantaine de nouveaux territoires çducatifs ruraux (TER) sɠajouteront aux 203 actuels existant dçjÞ 

dans tous les dçpartements ruraux ; en 2025 ce sont 21  000 places dans 171 internats dɠexcellence situçs en 

ruralitç qui sont labellisçs. 

¶ Au-delÞ des rçseaux dɠçducation prioritaire, pour lesquels lɠeffort est maintenu, un accompagnement des 

çcoles dits « orphelines  ¹, car confrontçes Þ des difficultçs comparables Þ celles des Rep ou Rep+, sera mis 

en place Þ partir de la rentrçe 2025. 

¶ Le dçploiement des citçs çducatives se poursuit Þ la suite de la labellisation en mai 2025 de 40 nouvelles 

citçs, portant leur nombre Þ 251. 

  

Lɠorientation, facteur dɠçgalitç des chances 

Le plan Avenir, lancç Þ la rentrçe 2025, verra lɠçlaboration dans tous les EPLE dɠun plan pluriannuel dɠçducation Þ 

lɠorientation, fondç sur des objectifs clairs, des indicateurs de suivi et des actions pçdagogiques sur un temps 

dɠenseignement dçdiç. Les donnçes relatives Þ lɠorientation, au choix des enseignements de spçcialitç en voie 

gçnçrale et Þ la poursuite dɠçtudes en voie professionnelle figureront dans lɠapplication Archipel  et seront 

prçsentçes en conseil pçdagogique et en conseil dɠadministration. Dæs la classe de 5e un programme dɠçducation Þ 

lɠorientation sera dçclinç. A lɠautomne 2025, les professeurs principaux bçnçficieront dɠune formation spçcifique, 

en commenåant par les 30 000 de classe de 3 e. Dans les lycçes volontaires, un professeur rçfçrent orientation 

accompagnera un mème groupe dɠçlæves de la 1re Þ la terminale. La plateforme Avenir(s) sera accessible dans les 

çtablissements Þ lɠattention des çlæves, des parents et des professeurs. 

  

Les apprentissages transversaux et la pratique sportive et physique au cőur des missions de lɠçcole 

A la rentrçe 2025, le programme dɠçducation Þ la vie affective et relationnelle, et Þ la sexualitç sera mis en őuvre 

au collæge et au lycçe. Les professeurs bçnçficieront dɠun important plan de formation. 

Chaque çlæve bçnçficiera de parcours structurçs et cohçrents tout au long de sa scolaritç. Ils contribueront Þ la 

formation du futur citoyen, Þ la promotion de la santç, Þ lɠçlaboration de projets relatifs aux enjeux des transitions 

çcologique et numçrique, Þ lɠçducation artistique et culturelle. 

Les professeurs dɠEPS de collæge pourront sɠappuyer, Þ partir de la rentrçe 2025, sur des tests dɠaptitudes physiques. 

Les çcoles et les EPLE pourront sɠengager dans le renforcement des pratiques physiques et sportives gràce au label 

et au programme Gçnçration 2030. 

  

Renforcer lɠattractivitç du mçtier de professeur  

La rçforme de la formation initiale des professeurs et des conseillers principaux dɠçducation entrera en vigueur dæs 

la session 2026 des concours de recrutement. Elle a trois objectifs  : attirer davantage de candidats, prçparer plus 

tòt au mçtier et çlever le niveau de formation.  

  

Le nouveau schçma directeur de la politique de formation continue pour la pçriode 2025-2029 concilie une 

meilleure rçponse aux attentes des personnels et prise en compte des prioritçs de lɠinstitution. Les çcoles 

acadçmiques de la formation continue et le prochain programme national de formation en seront les principaux 

vecteurs.  

  

Au cőur de la Rçpublique, une çcole mobilisçe pour le bien-ètre des çlæves  

La lutte contre toutes les formes de harcælement est une prioritç absolue, structurçe par le programme pHARe dans 

lɠensemble des çcoles et des EPLE. A la rentrçe 2025, les çlæves du CE2 Þ la terminale rçpondront de nouveau Þ un 

questionnaire afin de mieux repçrer les situations de harcælement. Le 30 18 verra ses moyens renforcçs. Lɠçducation 
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aux mçdias et Þ lɠinformation, portçe par de nouveaux programmes, contribuera Þ la sensibilisation des çlæves aux 

risques du cyberharcælement. Les professeurs des 1er et 2 d degrçs pourront sɠappuyer respectivement sur une 

mallette contenant des outils pou r la gestion et le suivi des situations de harcælement. 

  

Lɠapplication du plan « Brisons le silence  ¹, prçsentç en mars 2025 pour garantir une çcole plus sùre et protectrice 

permettra notamment un recueil de la parole des çlæves facilitç, la transmission systçmatique aux services 

dçpartementaux de lɠçducation nationale des signalements concernant lɠçcole ainsi quɠun contròle des 

çtablissements privçs sous contrat renforcç avec lɠextension de lɠusage de lɠapplication Faits çtablissements et 

lɠaffectation de 60 inspecteurs supplçmentaires afin de renforcer les contròles des çtablissements privçs sous 

contrats.  

  

Les mesures annoncçes en mai 2025 lors des Assises de la santç scolaire seront dçployçes : une çvolution de la visite 

de la sixiæme annçe visera lɠanalyse de la situation de tous les çlæves pour une rçponse adaptçe Þ leurs besoins. Des 

pòles santç, bien ètre et protection de lɠenfance seront crççs dans chaque dçpartement pour coordonner la 

rçponse aux besoins identifiçs. Chaque circonscription et EPLE sera dotç dɠun protocole santç mentale opçrationnel 

dɠici fin 2025 et pourra sɠappuyer sur un rçfçrent santç mentale dçpartemental. 

 

  

 

   OBJECTIFS ET INDICATEURS DE LA MISSION  

OBJECTIF 1 : Conduire tous les çlæves Þ l'acquisition des connaissances et compçtences attendues Þ l'entrçe de 

6æme.  

  

Il sɠagit dɠun objectif majeur du systæme çducatif, qui souligne la prioritç nationale accordçe Þ la maìtrise des savoirs 

fondamentaux par tous les çlæves et lɠenjeu de lɠenseignement du premier degrç pour assurer cette maìtrise tout au 

long de la scolaritç obligatoire. Les mesures mises en őuvre dans lɠenseignement primaire visent Þ donner aux çlæves, 

dæs le plus jeune àge, les bases dɠune scolaritç rçussie. Les deux indicateurs retenus Þ la mission « Proportion dɠçlæves 

les plus performants et score moyen de lɠensemble des çlæves en franåais Þ lɠentrçe en 6e ¹ et « Proportion dɠçlæves 

les plus performants et score moyen de lɠensemble des çlæves en mathçmatiques Þ lɠentrçe en 6e ¹, rendent compte 

de la performance, sur le champ du programme 140 « enseignement scolaire public du premier degrç ¹, du cycle 1 

au cycle 3 dont lɠachævement coíncide avec la fin de la 6e. 

  

Les çlæves sont ainsi rçpartis dans six groupes de score, du groupe 1 (scores les plus faibles) au groupe 6 (scores les 

plus çlevçs). Les çlæves les plus performants correspondent aux çlæves des groupes 3 Þ 6. Lɠanalyse des scores 

standardisçs permet de mesurer les progræs de lɠçquitç aussi bien entre filles et garåons quɠentre lɠçducation 

prioritaire (EP) et lɠçducation hors EP. 
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Indicateur  1.1 : Proportion d'çlæves les plus performants et score moyen de l'ensemble des çlæves en franåais Þ 

l'entrçe en 6e  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves les plus performants en 
français 

% 73 73,1 77 79 81 83 

Pour information : score moyen de lôensemble 
des élèves 

Nb 257 256 
    

Pour information : score moyen des filles Nb 264 262 
    

Pour information : score moyen des garçons Nb 250 251 
    

Pour information : score moyen des élèves en 
REP+ 

Nb 226 225 
    

Pour information : score moyen des élèves en 
REP 

Nb 237 237 
    

Pour information : score moyen des élèves de 
lôenseignement public hors EP 

Nb 257 257 
    

Pour information : score moyen des élèves de 
lôenseignement priv® sous contrat 

Nb 273 273 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source : MENJ-DEPP, çvaluations nationales de dçbut de sixiæme. 

 

Champ  : Public + privç sous contrat ; France mçtropolitaine + DROM. 

Les 800 000 çlæves concernçs par lɠçvaluation sont scolarisçs en classes de sixiæme gçnçrale, de Segpa (Section dɠenseignement gçnçral ou 

professionnel ada ptç) ou spçcifiques (UPE2A, EREA, ULIS) dans les collæges publics et privçs sous contrat en France mçtropolitaine et dans les 

dçpartements dɠoutre-mer (DROM).  

Mode de calcu l 

Les çvaluations exhaustives des çlæves Þ lɠentrçe en sixiæme, mençes par la DEPP, sont caractçrisçes par la mesure de lɠçvolution de lɠindicateur 

« Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante ou træs bonne des connaissances et des compçtences en franåais Þ lɠentrçe en sixiæme ¹ 

Seuls les rçsultats du 1er sous-indicateur relatif  Þ la langue franåaise sont ciblçs. 

A partir de leurs rçsultats Þ ces çvaluations, les çlæves sont rçpartis en six groupes selon leur niveau dɠacquisition des compçtences : des çlæves les 

moins performants (groupe 1) aux çlæves les plus performants (groupe 6). 

Le niveau 3 de lɠçchelle est considçrç comme le niveau Þ partir duquel les çlæves sont performants et capables dɠutiliser leurs compçtences dans le 

contexte de leur entrçe en classe de sixiæme. 

Calcul  : nombre dɠçlæves performants (score moyen supçrieur Þ 225 et appartenant au groupe 3,4,5,6) X100 / nombre total dɠçlæves de 6e ayant 

participç Þ lɠçvaluation. 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur rend compte de la capacitç du systæme çducatif Þ faire acquçrir les compçtences attendues Þ lɠissue 

des cycles 1, 2 et des deux premiæres annçes du cycle 3, ce qui correspond Þ lɠçvaluation des acquis en franåais du 

1er degrç. 

  

Les rçsultats du premier sous-indicateur, qui correspond Þ lɠensemble des çlæves, affichent une stabilitç entre 2022 

et 2024 (73,1  %). 

  

Le score moyen des filles diminue de 2 points entre 2023 et 2024, passant de 264 Þ 262, alors que celui des garåons 

augmente dɠ1 point (de 250 Þ 251), rçduisant ainsi lɠçcart de performance en franåais entre les filles et les garåons 

(11 points en 20 24 au lieu de 14 points en 2023, toujours au bçnçfice des filles). Si le score moyen des çlæves de 

lɠenseignement public hors EP est stable (257 en 2024 comme en 2023), tout comme celui des çlæves en Rep (237 

en 2024 comme en 2023), celui des çlæves en Rep+ diminue dɠ1 point (225 en 2024 contre 226 en 2023). Lɠçcart 

Rep+/hors EP rç augmente ainsi lçgærement (-32 points en 2024 contre -31 points en 2023) et celui entre Rep et hors 

EP reste identique ( -20 points). Lɠçcart entre EP et hors EP reste donc important. Le score moyen dans lɠenseignement 

privç est quant Þ lui stable (273 en 2024 comme en 2023) au-dessus de 17 points Þ celui du public. 
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En franåais, la cible 2026 est fixçe Þ 79 %, celle de 2027 Þ 81 % et celle de 2028 Þ 83 %, soit une progression de 2 

points par an. Cet objectif  volontariste est justifiç par le fait que la cohorte dɠçlæves arrivant en 6e en 2028 aura 

bçnçficiç des effets combinçs de plusieurs mesures visant Þ renforcer lɠapprentissage des savoirs fondamentaux : la 

scolarisation dæs 3 ans (depuis la rentrçe scolaire 2020) permettant de stimuler le dçveloppement langagier des 

enfants, le dçploiement du Plan franåais (depuis 2020) ayant pour objectif dɠapprofondir la formation des 

professeurs des çcoles, la mise en place du plafonnement hors EP Þ 24 çlæves en GS, CP et CE1 et du dçdoublement 

en EP pour ces mèmes niveaux (depuis 2020 et 2021) favorisant les conditions dɠapprentissage, ainsi que lɠinstallation 

dɠun Conseil acadçmique des savoirs fondamentaux (CASF) dans chaque acadçmie (depuis janvier 2023) facilitant 

la mise en place dɠune stratçgie spçcifique en matiære dɠapprentissage des savoirs fondamentaux liçe aux besoins 

identifiçs des çlæves. 

  

 

Indicateur  1.2 : Proportion d'çlæves les plus performants et score moyen de l'ensemble des çlæves en 

mathçmatiques Þ l'entrçe en 6e  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves les plus performants en 
mathématiques 

% 68 67,7 72 74 76 78 

Pour information : score moyen de lôensemble 
des élèves 

Nb 254 254 
    

Pour information : score moyen des filles Nb 249 248 
    

Pour information : score moyen des garçons Nb 259 259 
    

Pour information : score moyen des élèves en 
REP+ 

Nb 218 219 
    

Pour information : score moyen des élèves en 
REP 

Nb 232 232 
    

Pour information : score moyen des élèves de 
lôenseignement public hors EP 

Nb 255 255 
    

Pour information : score moyen des élèves de 
lôenseignement priv® sous contrat 

Nb 270 270 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source : MENJ-DEPP, çvaluations nationales de dçbut de sixiæme. 

 

Champ  : Public + privç sous contrat ; France mçtropolitaine + DROM. 

Les 800 000 çlæves concernçs par lɠçvaluation sont scolarisçs en classes de sixiæme gçnçrale, de Segpa (Section dɠenseignement gçnçral ou 

professionnel adaptç) ou spçcifiques (UPE2A, EREA, ULIS) dans les collæges publics et privçs sous contrat en France mçtropolitaine et dans les 

dçpartements dɠoutre-mer (DROM).  

Mode de calcu l 

Les çvaluations exhaustives des çlæves Þ lɠentrçe en sixiæme, mençes par la DEPP, sont caractçrisçes par la mesure de lɠçvolution de lɠindicateur 

« Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante ou træs bonne des connaissances et des compçtences en mathçmatiques Þ lɠentrçe en 6e ¹. 

Seuls les rçsultats du 1er sous-indicateur relatif aux mathçmatiques sont ciblçs. 

A partir de leurs rçsultats Þ ces çvaluations, les çlæves sont rçpartis en six groupes selon leur niveau dɠacquisition des compçtences : des çlæves les 

moins performants (groupe 1) aux çlæves les plus performants (groupe 6). 

Le niveau 3 de lɠçchelle est considçrç comme le niveau Þ partir duquel les çlæves sont performants et capables dɠutiliser leurs comp çtences dans le 

contexte de leur entrçe en classe de sixiæme. 

Calcul  : nombre dɠçlæves performants (score moyen supçrieur Þ 225 et appartenant au groupe 3,4,5,6) X100 / nombre total dɠçlæves de 6e ayant 

participç Þ lɠçvaluation  

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur rend compte de la capacitç du systæme çducatif Þ faire acquçrir les compçtences attendues Þ lɠissue 

des cycles 1, 2 et des deux premiæres annçes du cycle 3, ce qui correspond Þ lɠçvaluation des acquis en 

mathçmatiques du 1er degrç. 



PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 15  

 

 

  

La proportion dɠçlæves performants en mathçmatiques en 2024 est relativement stable depuis 2022 (67,7 %). Le 

score moyen des filles diminue dɠ1 point entre 2023 et 2024 (il passe de 249 Þ 248) alors que celui des garåons reste 

identique ( 259), augmentant ainsi lɠçcart de performance en mathçmatiques entre les filles et les garåons (11 points 

en 2024 au lieu de 10 points en 2023, toujours au bçnçfice des garåons). 

  

Le score moyen des çlæves en mathçmatiques augmente dɠ1 point en Rep+ (219 en 2024 contre 218 en 2023) mais 

reste stable en Rep (232 en 2024 comme en 2023) et hors EP (255 en 2024 comme en 2023). Lɠçcart Rep+/hors EP 

diminue ainsi lçgærement (-36 points en 2024 contre -37 points en 2023) mais celui entre Rep et hors EP reste 

iden tique ( -23 points). Lɠçcart entre EP et hors EP reste donc consçquent. Le score moyen dans lɠenseignement privç 

est quant Þ lui stable (270 en 2024 comme en 2023), soit 16 points au-dessus des çlæves du public. 

  

En mathçmatiques, la cible 2026 est fixçe Þ 74 %, celle de 2027 Þ 76 % et celle de 2028 Þ 78 %, soit une progression 

de 2 points par an. Tout comme pour le franåais, et bien que les rçsultats en mathçmatiques soient moindres, ces 

objectifs  ambitieux sont  justifiçs par le fait que la cohorte dɠçlæves arrivant en 6 e en 2028 aura bçnçficiç des effets 

combinçs de plusieurs mesures visant Þ renforcer lɠapprentissage des savoirs fondamentaux : la scolarisation dæs 3 

ans (depuis la rentrçe scolaire 2020) permettant de stimuler le dçveloppement langagier des enfants, le dçploiement 

du Plan mathçmatiques (depuis 2019) ayant pour objectif dɠapprofondir la formation des professeurs des çcoles, la 

mise en place du plafonnement hors EP et du dçdoublement en EP en GS, CP et CE1 (depuis 2020 et 2021) favorisant 

les conditions dɠapprentissage, ainsi que lɠinstallation dɠun Conseil acadçmique des savoirs fondamentaux (CASF) 

dans chaque acadçmie (depuis janvier 2023) facilitant la mise en place dɠune stratçgie spçcifique en matiære 

dɠapprentissage des savoirs fondamentaux liçe aux besoins identifiçs des çlæves. 

  

 

OBJECTIF 2 : Conduire le maximum de jeunes aux niveaux de compçtences attendues en fin de formation initiale 

et Þ l'obtention des diplòmes correspondants  
  

Le deuxiæme objectif de la mission, « Conduire le maximum de jeunes aux niveaux de compçtences attendues en 

fin de formation initiale et Þ lɠobtention des diplòmes correspondants ¹ sɠinscrit dans le prolongement du premier. 

Les deux premiers indicateurs retenus (MEC 2.1 et MEC 2.2) reflætent la capacitç du systæme çducatif Þ conduire les 

çlæves Þ obtenir leur diplòme, avec pour le deuxiæme indicateur « taux dɠaccæs au baccalaurçat (public + privç) ¹, un 

sous-indicateur qui permet de mesurer la rçduction des inçgalitçs : « taux dɠaccæs au baccalaurçat des enfants de 

familles appartenant aux PCS dçfavorisçes (total) ¹. Un troisiæme indicateur rend compte de la capacitç du systæme 

çducatif Þ diminuer la proportion de jeunes le quittant sans qualification tandis que le quatriæme, qui çtait prçsentç 

dans le programme 141 au PAP24 prçsente le taux dɠaccæs au diplòme correspondant des çlæves ou apprentis inscrits 

en premiære annçe dɠun cycle de formation. 

  

Indicateur  2.1 : Taux d'accæs au diplòme national du brevet (DNB)  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux d'accès au DNB % 85,9 Non 
déterminé 

85 86 87 88 

Pour information : Taux d'accès au diplôme 
national du brevet (DNB) des garçons 

% 82,1 Non 
déterminé 

    

Pour information : Taux d'accès au diplôme 
national du brevet (DNB) des filles 

% 90 Non 
déterminé 

    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENJ ɝ DEPP. 

Champ  : enseignements public et privç, France mçtropolitaine + DOM hors Mayotte. 

Mode de calcul   : 
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Il sɠagit de la proportion de titulaires du diplòme national du brevet (DNB) dans une gçnçration fictive de personnes qui auraient, Þ chaque àge, les 

taux de candidature et de rçussite observçs lɠannçe considçrçe. 

Cette proportion est obtenue en calculant, pour chaque àge, le rapport du nombre de laurçats Þ la population totale de cet àge, puis en faisant la 

somme de ces taux par àge : 

ɝ numçrateur : diplòmçs du DNB rçpartis par tranche dɠàge Þ partir de 13 ans ; 

ɝ dçnominateur : population rçpartie selon les mèmes tranches dɠàge. 

Il sɠagit dɠun indicateur conjoncturel, qui mesure le taux dɠaccæs dɠune population thçorique, et non le taux dɠaccæs dɠune gçnçration rçelle, lequel 

ne peut ètre calculç que lorsque celle -ci a atteint 18 ans. En particulier, si les taux de redoublement çvoluent et si les taux de rçussite se modifient 

fortement, ce taux conjoncturel est dçformç par rapport au taux dɠaccæs vçritable dɠune gçnçration. 

La population par àge est issue des estimations publiçes chaque annçe par lɠINSEE. Les deux derniæres annçes sont soumises Þ rçvision ainsi, en 2024, 

les taux des sessions 2022 et 2023 sont encore provisoires.  

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le diplòme national du Brevet (DNB) est le premier examen de la scolaritç. Il çvalue les connaissances et les 

compçtences acquises Þ la fin du collæge. 

Le taux dɠaccæs au DNB mesure la probabilitç, pour un çlæve de 6e, dɠobtenir son diplòme dans le mème collæge, et 

ce, mème si sa scolaritç comprend un ou plusieurs redoublements. Cet indicateur est donc liç au taux de rçussite 

au DNB et met en avant la capacitç dɠun collæge Þ accompagner ses çlæves jusquɠÞ lɠobtention de lɠexamen. Il reflæte 

ainsi la performance du collæge qui contribue Þ lɠçlçvation du niveau de compçtence des çlæves. Il est donc attendu 

Þ la hausse. 

  

Lɠobtention du diplòme prend en compte le niveau de maìtrise des compçtences çvaluçes, selon quatre niveaux de 

maìtrise (insuffisante, fragile, satisfaisante, træs bonne). Le poids du contròle continu est identique Þ celui des 

çpreuves finales. Pour les sessions 2024 et suivantes, les correctifs acadçmiques ont çtç supprimçs. A partir de la 

session 2026, le mode de calcul du DNB sera modifiç : les quatre niveaux de maìtrise des compçtences seront 

remplacçs par la moyenne des notes de toutes les disciplines sur lɠannçe de 3e et la part des çpreuves finales 

comptera pour 60  % de la note finale.  

  

Si Þ la session 2023, le taux de rçussite avait enregistrç une hausse dɠ1 point pour atteindre 89  %, celui de 2024 est 

en baisse de 3,4 points par rapport Þ lɠannçe prçcçdente et atteint 85,6 % (88,8 % pour les filles, en baisse de 3,1 

points, et 82,5  % pour les garåons, en baisse de 3,8 points) rçsultant de la suppression des correctifs acadçmiques. 

La sçrie gçnçrale, qui concerne 90 % des prçsents, affiche le taux de rçussite le plus çlevç, avec 86,8 % de laurçats 

(-3,4 points par rapport Þ 2023), contre 76,3 % pour les candidats de la sçrie professionnelle (-1,8 point).  

  

Le taux dɠaccæs au DNB fluctue entre 85  % et 86  % depuis 2016, sauf pendant la crise sanitaire de 2020 -2021. En 

2024, le taux dɠaccæs au DNB baisse de 2,9 points, apræs des baisses tçnues mais successives observçes en 2023 (-0,1 

point) et en 2022 ( -0,7 point). Ce recul sɠexplique principalement par la fin des correctifs acadçmiques et par 

lɠimpact quɠont eu les pçriodes de confinement lors de la pandçmie de Covid-19 sur les çlæves qui çtaient alors en 

CM2 et en 6 e, classes charniæres pour une bonne transition vers le cycle 4. 

  

Les cibles prennent en compte les nouvelles modalitçs du DNB. Elles traduisent une trajectoire raisonnablement 

positive des taux dɠaccæs au DNB : de plus en plus dɠçlæves auront bçnçficiç des mesures mises en őuvre Þ la fois 

dans le premier degrç et au collæge (dispositif Devoirs faits, stages de rçussite, dçveloppement de lɠçcole ouverteɨ). 

La mise en őuvre du « choc des savoirs  ¹ impactera les rçsultats du DNB Þ partir de la session 2027 avec la mise en 

place Þ la rentrçe 2024 de groupes de besoin en classe de 6e et 5 e ainsi que des dispositifs dɠappui aux çlæves en 4e 

et 3 e en fonction de leurs besoins Þ la rentrçe 2025. 
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Indicateur  2.2 : Taux d'accæs au baccalaurçat (champs public et privç)  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Total % 79,6 79,4 82 83 84 85 

Pour information : Bac général % 43,8 43,1 
    

Pour information : Bac technologique % 15,7 16,1 
    

Pour information : Bac professionnel % 20,1 20,2 
    

Pour information : Taux d'accès au baccalauréat 
des filles 

% 84,3 84,5 
    

Pour information : Taux d'accès au baccalauréat 
des garçons 

% 75,2 74,7 
    

Taux d'accès au baccalauréat des enfants de 
familles appartenant aux PCS défavorisées 
(total) 

% 59,6 57,9 65 66 67 68 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Il sɠagit de la proportion de bacheliers dans une gçnçration fictive de jeunes qui auraient, Þ chaque àge, les taux de candidature et de rçussite 

observçs lɠannçe considçrçe. Ce nombre est obtenu en calculant, pour chaque àge, le rapport du nombre de laurçats Þ la population totale de cet 

àge, puis en faisant la somme de ces taux par àge : 

ɝ numçrateur : diplòmçs du baccalaurçat rçpartis par tranche dɠàge Þ partir de 13 ans ; 

ɝ dçnominateur : population rçpartie selon les mèmes tranches dɠàge. 

Tous les sous-indicateurs sont calculçs selon le mème procçdç. 

La population par àge est issue des estimations publiçes chaque annçe par lɠInsee. Les deux derniæres annçes sont soumises Þ rçvision : ainsi en 2024, 

les taux des sessions 2023 et 2024 sont encore provisoires.  

Cet indicateur mesure le taux dɠaccæs dɠune population thçorique. Il ne sɠagit pas du taux dɠaccæs dɠune gçnçration rçelle, qui ne peut ètre calculç 

que lorsque celle -ci a atteint 30 ans. En particulier, si les taux de redoublement çvoluent et si les taux de rçussite se modifient fortement, ce taux 

conjoncturel est dçformç par rapport au taux dɠaccæs rçel dɠune gçnçration. 

Il est important dɠçviter la confusion entre la notion de taux dɠaccæs au baccalaurçat, cɠest-Þ-dire la proportion de bacheliers dans une gçnçration et 

les notions de  : 

ɝ taux de rçussite au baccalaurçat, qui reprçsente la proportion des admis par rapport au nombre de prçsents ; 

ɝ taux dɠaccæs au niveau du baccalaurçat, cɠest-Þ-dire la proportion dɠune gçnçration qui entre dans la derniære annçe dɠune formation prçparant au 

baccalaurçat ou Þ un diplòme du mème niveau. 

 

En lɠabsence de bases de donnçes dçmographiques par PCS, les rçpartitions par PCS sont estimçes sur les çlæves entrçs en 6e Þ la rentrçe prçcçdant 

la session de baccalaurçat (par exemple, rentrçe 2021 pour le baccalaurçat de la session 2022). 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Lɠçvolution de cet indicateur est attendue Þ la hausse. Les efforts aux diffçrents niveaux du systæme scolaire ont Þ 

sɠexercer dans deux directions complçmentaires : le traitement de la difficultç scolaire et la lutte contre le 

dçcrochage scolaire, dans le but de rçduire au maximum les sorties en cours de formation et dɠaugmenter ainsi la 

proportion dɠune classe dɠàge se prçsentant au baccalaurçat. 

  

Le taux dɠaccæs global au baccalaurçat est relativement stable entre 2023 (79,6 %) et 2024 (79,4  %). Il diminue pour 

le baccalaurçat gçnçral (-0,7 point) mais augmente lçgærement pour le baccalaurçat technologique (+0,4 point) et 

reste stable pour le baccalaurçat professionnel (+0,1 point). Tandis que le taux dɠaccæs des filles reste globalement 

stable (84,5 % soit +0,2 point), celui des garåons diminue (74,7 % soit -0,5 point). Lɠçcart entre les filles et les garåons 

reste ainsi relativement çlevç (9,8 points en faveur des filles). 

  

Le taux de rçussite global 2024 atteint 91,2 % contre 90,7  % en 2023 e t 91 % en 2022. Il est en lçgære hausse en voie 

gçnçrale (95,9 % en 2024 contre 95,5  % en 2023), en voie technologique (90  % contre 89,5  %) et en voie 

professionnelle sous statut scolaire (83,3  % contre 82,6  %). 

La part de bacheliers dans une gçnçration atteint 79,4  % en 2024 contre 79,6  % en 2023 et 79,9  % en 2022.  
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Le taux dɠaccæs au baccalaurçat fluctue depuis 2018, sauf en 2020 et 2021 marquçes par la crise sanitaire, autour de 

80 %. Les cibles 2026 Þ 2028 sont ainsi raisonnablement optimistes : la lutte contre le dçcrochage est une prioritç 

nationale et de nombreux dispositifs permettent de repçrer les çlæves Þ risque et de leur proposer des actions 

adaptçes (GPDS et rçfçrent dçcrochage dæs le collæge, dispositifs « Tous droits ouverts  ¹ et « Ambition emploi  ¹ au 

lycçe professionnel depuis la rentrçe scolaire 2023) ; le renforcement de lɠaccompagnement Þ lɠorientation 

(plateforme Avenir(s) depuis novembre 2024, stages dɠobservation en 2de  depuis juin 2024) permet aux çlæves de 

faire des choix çclairçs correspondant Þ leurs aspirations et compçtences, et favorisant leur rçussite. 

  

Le taux dɠaccæs au baccalaurçat des enfants de familles appartenant aux PCS dçfavorisçes est historiquement 

caractçrisç par des fluctuations de nature statistique liçes Þ la qualitç du renseignement des PCS. Ce taux atteint 

57,9  % en 2024 et poursuit donc sa baisse depuis 2019.  

  

Les cibles 2026 Þ 2028 prennent en compte Þ la fois les çvolutions Þ la baisse constatçes mais aussi le fait que les 

çlæves de PCS dçfavorisçes sont surreprçsentçs en lycçe professionnel. La conjonction de la rçforme du lycçe 

professionnel de 2023 ainsi que la mise en place de nombreuses actions dɠçgalitç des chances, doit permettre de 

rçduire les çcarts de taux dɠaccæs au baccalaurçat des çlæves issus de familles de PCS dçfavorisçes, quelle que soit 

leur voie de scolarisation. Le taux dɠaccæs au baccalaurçat des enfants de familles appartenant aux PCS dçfavorisçes 

est donc attendu Þ la hausse. 

  

  

  

 

Indicat eur  2.3 : Proportion de jeunes àgçs de 18 Þ 24 ans ne possçdant ni CAP, ni BEP, ni diplòme plus çlevç et qui 

ne poursuivent ni çtudes, ni formation (champs public et privç)  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

1- France % 7,6 Non 
déterminé 

6,5 6 5,5 5 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENJ ɝ DEPP, Þ partir de lɠenquète emploi en continu, rçalisçe par lɠINSEE et de lɠenquète EU-SILC de lɠUnion europçenne pour 

les autres pays (European Union Statistics on Income and Living Conditions)  

Mode de calcul  : 

Il sɠagit de la proportion dɠindividus, parmi les jeunes àgçs de 18 Þ 24 ans, qui nɠont pas suivi de formation au cours des quatre semaines prçcçdant 

lɠenquète et qui ont quittç le systæme scolaire initial sans diplòme ou en çtant titulaires uniquement du diplòme national du brevet.  

Cet indicateur vise Þ rendre compte des sorties prçcoces dont la rçduction constitue une prioritç ; il fait aussi partie des critæres de rçfçrence chiffrçs 

de la stratçgie de lɠUnion europçenne en faveur de la croissance et de lɠemploi depuis 2010 (« Europe  2020  ¹, puis « Europe 2030  ¹). 

 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Lɠabandon scolaire est un facteur important dɠexclusion sociale et professionnelle et doit ètre prçvenu Þ toutes les 

çtapes de la scolaritç, ce qui justifie lɠensemble des mesures dɠaccompagnement et de soutien mises en őuvre de 

lɠçcole au lycçe. 

  

Lutter contre lɠexclusion a conduit Þ fixer un objectif national et europçen qui consiste Þ rçduire les sorties sans 

diplòme du systæme çducatif et Þ permettre au plus grand nombre dɠçlæves dɠaccçder Þ un diplòme et Þ un niveau 

suffisant de qualification.  

  

Dans le cadre de la stratçgie de lɠUnion europçenne en faveur de la croissance et de lɠemploi, des objectifs ont çtç 

fixçs afin dɠamçliorer la performance dans le domaine de lɠçducation, pour relever, Þ lɠhorizon 2030, le niveau 

dɠinstruction. Parmi eux, la proportion dɠçlæves quittant prçmaturçment le systæme çducatif et donc une formation, 
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devrait ètre infçrieure Þ 9 % au niveau europçen. Cet objectif est dɠores et dçjÞ atteint par la France, tçmoignant 

des effets du renforcement de lɠensemble des dispositifs en faveur de la persçvçrance scolaire.  

  

Entre 2022 et 2023, la proportion de jeunes àgçs de 18 Þ 24 ans ne possçdant ni CAP, ni BEP, ni diplòme plus çlevç 

et qui ne poursuivent ni çtudes, ni formation est stable pour la France (7,6 %), apræs une baisse continue depuis 2017 

(8,9 % en 2017, 8,7  % en 2018, 8,2  % en 2019, 8 % en 2020, 7,8  % en 2021, 7,6  % en 2022). Elle est en diminution pour 

lɠUnion europçenne (9,5 % soit -0,1 point). En comparaison avec les rçsultats des pays de lɠUnion, la France prçsente 

donc moins de sorties prçcoces et un accæs plus çlevç Þ des diplòmes du supçrieur. 

  

Il nɠen reste pas moins que cette proportion devrait continuer Þ diminuer, compte tenu du renforcement de 

lɠensemble des dispositifs en faveur de la persçvçrance scolaire. Lɠentrçe en vigueur depuis la rentrçe 2023 des 

premiers çlçments de la rçforme du lycçe professionnel devrait y contribuer : travail en groupes Þ effectifs rçduits 

en franåais et en mathçmatiques, crçation des bureaux des entreprises pour assurer le lien entre lɠçtablissement et 

le tissu çconomique, mise en place du dispositif « tous droits ouverts  ¹ pour çviter les ruptures de parcours, ou 

encore le contrat dɠengagement jeune pour faciliter lɠaccæs Þ un emploi durable. 

  

De plus, les stages de seconde, ainsi que la mise en place de  lɠallocation des stages dans le cadre des formations en 

milieu professionnel au lycçe professionnel, devraient contribuer Þ une meilleure orientation des çlæves et Þ un 

attrait renforcç pour la voie scolaire et pour une poursuite dɠçtudes. 

  

Les cibles 2026 Þ 2028 prennent en compte la trajectoire des rçalisations prçcçdentes ainsi que les effets attendus 

de lɠobligation de formation des jeunes jusquɠÞ 18 ans et de la rçforme de la voie professionnelle. 

  

 

Indi cateur  2.4 : Taux d'accæs au diplòme correspondant des çlæves ou apprentis inscrits en premiære annçe d'un 

cycle de formation  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux d'accès à un bac général ou technologique 
des élèves de 2nde GT 

% 87,3 87,3 92 93 94 95 

Taux d'accès au diplôme de CAP des élèves de 
première année de CAP par la voie scolaire 

% 63,9 64,8 73 70 71 72 

Taux d'accès au diplôme de CAP des élèves de 
première année de CAP par l'apprentissage 

% 57,8 Non 
déterminé 

63 64 65 66 

Taux d'accès au baccalauréat des élèves de 
seconde professionnelle par la voie scolaire 

% 62,9 64 69 70 71 72 

Taux d'accès au baccalauréat des élèves de 
seconde professionnelle par l'apprentissage 

% 48,8 Non 
déterminé 

48 49 50 51 

Taux d'accès au BTS des élèves de première 
année de BTS par la voie scolaire 

% 62,1 61,6 73 74 75 76 

Taux d'accès au BTS des élèves de première 
année de BTS par l'apprentissage 

% 58,8 Non 
déterminé 

66 67 68 69 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENJɝDEPP 

 

Champ  : çtablissements du second degrç public et privç dçpendant du MENJ, France mçtropolitaine + DROM 

Mode de calcul  : 

 

Taux dɠaccæs Þ un baccalaurçat gçnçral ou technologique des çlæves de seconde gçnçrale ou technologique (GT) 

Cet indicateur mesure la capacitç des lycçes dɠenseignement gçnçral et technologique Þ conduire leurs çlæves de seconde jusquɠÞ lɠobtention du 

baccalaurçat, mème au prix dɠun çventuel redoublement. 

Il ne sɠagit pas du taux dɠaccæs au baccalaurçat dɠune promotion dɠçlæves de seconde, mais dɠun taux dɠaccæs transversal, produit des taux dɠaccæs 

de seconde en premiære, de premiære en terminale et de terminale au baccalaurçat, pour lɠannçe scolaire considçrçe. 
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Taux dɠaccæs Þ un CAP, un baccalaurçat professionnel ou un BTS des çlæves et apprentis de premiære annçe des cycles de formation correspondants  

Les sous-indicateurs (CAP, baccalaurçat professionnel et BTS) sont calculçs selon le mème principe. Ils mesurent la capacitç des lycçes et des centres 

de formation dɠapprentis (CFA) Þ conduire leurs çlæves et apprentis tout au long dɠun cycle de formation au CAP, au baccalaurçat professionnel ou 

au BTS, jusquɠÞ lɠobtention du diplòme. 

Il ne sɠagit pas du taux dɠaccæs au diplòme dɠune cohorte rçelle dɠçlæves mais dɠun taux fictif, obtenu en effectuant le produit de taux dɠaccæs 

intermçdiaires observçs la mème annçe, pour des çlæves de niveaux diffçrents. 

 

En ce qui concerne lɠapprentissage, les rçalisations de lɠannçe N ne sont connues quɠau 3e trimestre de lɠannçe N+1 (3e trimestre 2024 pour les taux 

dɠaccæs 2023). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Tandis que la rçalisation 2024 du taux dɠaccæs Þ un bac GT reste stable par rapport Þ 2023 (87,3  %), celles du CAP 

et du bac professionnel par voie scolaire augmentent (64,8  % soit +0,9 point pour le CAP et 64  % soit +1,1 point pour 

le bac pro).  

Le taux dɠaccæs des çlæves de 1re annçe de STS au diplòme par la voie scolaire 2024 sɠçtablit Þ 61,6 %, en baisse de 

0,5 points par rapport Þ 2023 et de 2,3 points par rapport Þ 2022. Depuis 2022, en effet ce taux se situe træs en 

retrait des taux qui prçcçdaient la crise sanitaire (72,6 % en 2017, 71,5 % en 2018, 71 % en 2019). De mème le taux 

dɠaccæs au BTS des çlæves de premiære annçe de STS par lɠapprentissage pour 2023 baisse fortement Þ 57,8 % contre 

61 en 2022. Les cibles 2026 Þ 2028 prennent en compte les valeurs historiques de ces indicateurs, autour de 72 % 

pour la voie scolaire et 65  % pour lɠapprentissage, avec une progression linçaire appuyçe sur lɠeffet attendu du 

module  « prçparation Þ la poursuite dɠçtudes ¹ mis en place en voie professionnelle depuis juin 2024. 

 

Pour la voie dɠapprentissage, les valeurs 2024 ne sont pas encore connues. Le taux dɠaccæs en CAP (57,8 %) baisse 

de 3,2 points entre 2022 et 2023, quand celui en bac professionnel (48,8  %) diminue de 0,6 point et celui en BTS 

(58,8  %) dçcroìt de 0,3 point. 

 

Une trajectoire raisonnablement ascendante pour les taux dɠaccæs est envisagçe dans toutes les filiæres du 

baccalaurçat. En effet, les nouveaux dispositifs dçjÞ engagçs en voie professionnelle qui concourent Þ la motivation 

et Þ la rçussite des çlæves sont poursuivis (indemnisation des pçriodes de formation en milieu professionnel, 

rçalisation dɠun projet, co-intervention, Avenir proɨ). De mème, la mise en place dɠune sçquence dɠobservation en 

milieu professionnel  obligatoire dans des entreprises, des associations, des administrations, des çtablissements 

publics ou des collectivi tçs territoriales pour les çlæves de seconde gçnçrale et technologique devrait permettre une 

meilleure orientation et une plus grande motivation des çlæves. Le ciblage relatif au CAP par voie scolaire a çtç revu 

pour 2026 et 2027 afin dɠètre en cohçrence avec la seconde professionnelle par voie scolaire, au vu des valeurs træs 

proches du rçalisç 2024. 

 

Ainsi, que ce soit pour la voie scolaire ou lɠapprentissage les cibles 2026 Þ 2028 restent prudentes mais ascendantes. 

  

 

OBJECTIF 3 : Favoriser la poursuite d'çtudes des jeunes Þ l'issue de la scolaritç secondaire  
  

Ce troisiæme objectif offre une vision plus complæte de la performance du systæme çducatif. Il souligne lɠimportance 

du continuum Bac -3/ Bac +3, sur la base des indicateurs 3.1 du programme 139 et 2.1 du programme 141. Il rend 

compte çgalement de la capacitç du systæme çducatif Þ permettre une poursuite dɠçtudes supçrieures çquitable, 

en prçsentant la proportion dɠçlæves de familles appartenant aux PCS dçfavorisçes parmi les çlæves des classes 

prçparatoires aux grandes çcoles (CPGE).  

Indicateur  3.1 : Poursuite d'çtudes des nouveaux bacheliers issus de l'enseignement public et privç  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux de poursuite des nouveaux bacheliers 
dans l'enseignement supérieur 

% 78,9 Non 
déterminé 

81 82 83 84 
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Prçcisions mçthodologiques 

ɝ Taux de poursuite des nouveaux bacheliers dans lɠenseignement supçrieur 

Source des donnçes : MESRI-DGESIP-DGRI SIES et MENJ-DEPP 

Champ  : bacheliers des çtablissements publics (y compris de ceux qui relævent du ministære de lɠagriculture) et privçs France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : 

Çtablissements dɠenseignement supçrieur quel que soit le ministære de tutelle. Les rçalisations ne tiennent pas compte des bacheliers çtudiant dans 

lɠenseignement supçrieur Þ lɠçtranger. En STS, il est tenu compte des poursuites dɠçtudes des bacheliers (toutes sçries) par voie dɠapprentissage. 

ɝ Systæmes dɠinformation SCOLARITÇ, SISE et SIFA. 

ɝ Enquètes aupræs des effectifs et diplòmçs des çcoles de commerce et des autres çcoles (juridiques, etc.), des çtablissements dɠenseignement 

supçrieur privçs, des çcoles de formation sanitaire et sociale et des çcoles dɠenseignement supçrieur artistique. 

ɝ Systæme dɠinformation SAFRAN du ministære en charge de lɠagriculture. 

ɝ Numçrateur : 100 x bacheliers de la session N inscrits dans un çtablissement dɠenseignement supçrieur public et privç lɠannçe scolaire N / N+1  ; 

ɝ Dçnominateur : bacheliers session N.  

  

Biais possibles  : 

Il sɠagit des bacheliers inscrits dans un çtablissement dɠenseignement supçrieur lɠannçe suivant lɠobtention du baccalaurçat. Un mème çtudiant 

pouvant sɠinscrire dans plusieurs filiæres, les taux dɠaccæs çlçmentaires par filiære ne sont pas additifs. 

Les remontçes des effectifs dɠçtudiants dans lɠenseignement supçrieur sont rçalisçes Þ partir dɠune dizaine dɠenquètes qui se dçroulent en avril N+1. 

La synthæse de toutes les donnçes recueillies concernant lɠannçe scolaire N/N+1 (pour les çlæves qui ont obtenu leur bac lɠannçe N) est effectuçe 

en juin  N+1. Cɠest Þ partir de cette synthæse que lɠon calcule le taux de poursuite des bacheliers dans lɠenseignement supçrieur, disponible en juillet 

N+1. 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La politique dɠorientation des lycçens vers lɠenseignement supçrieur, mise en őuvre dans le cadre dɠun continuum 

de formation qui articule les trois annçes qui prçcædent et les trois annçes qui suivent le baccalaurçat (Bac-3/Bac+3) 

dçployçe sur le territoire, a pour objectif de renforcer le niveau de qualification des jeunes.  

 

En 2024 le taux de poursuite des bacheliers dans lɠenseignement supçrieur est quasi stable (-0,1 point) et sɠçtablit Þ 

78,8  %. Depuis 2019, le taux de poursuite des bacheliers dans lɠenseignement peine Þ atteindre les 80 % (77,6 % en 

2019, 76,9  % en 2020, 78,6  % en 2021, 78,4  % en 2022, 78,9  % en 2023).  

 

La mise en place dɠune sçquence dɠobservation en milieu professionnel obligatoire en fin de seconde gçnçrale et 

technologique ainsi que la mise en őuvre dɠun module de « prçparation Þ la poursuite dɠçtudes ¹ en terminale 

professionnelle sont des dispositifs concourant Þ une hausse du taux de poursuite des nouveaux bacheliers dans 

lɠenseignement supçrieur. 

 

Lɠaccompagnement Þ lɠorientation au lycçe, notamment dans le cadre du dispositif Parcoursup et du parcours 

« Ambition emploi  ¹ sont çgalement des leviers qui permettent de donner Þ chaque jeune la possibilitç de construire 

son avenir professionnel, conformçment Þ son potentiel et ses goùts, et de sçcuriser lɠaccæs Þ la poursuite dɠçtudes, 

mème pour ceux ayant çchouç Þ lɠexamen. 

 

Ce sont des dçfis majeurs auxquels rçpondent çgalement le plan de lutte contre le dçcrochage scolaire ou le 

dispositif Cordçes de la rçussite. 

 

Les effets attendus des politiques mises en őuvre dans tous les territoires expliquent les cibles supçrieures Þ 80 % 

pour 2026 Þ 2028 du taux de poursuite des nouveaux bacheliers dans lɠenseignement supçrieur. Elles reflætent en 

effet la volontç du ministære de fournir aux çlæves les prçrequis nçcessaires Þ la rçussite de leurs çtudes et Þ leur 

insertion professionnelle, gràce Þ une orientation choisie et rçussie et Þ une çvolution de lɠoffre de formation. 
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Rçcapitulation des crçdits et des emplois 

RECAPITULATION DES CREDITS PAR PROGRAMME ET ACTION POUR 2025 ET 2026 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

140 ï Enseignement scolaire public du premier 
degré 

27 469 524 090 
27 909 445 801 

  
+1,60 % 

230 000 
590 000 

27 469 524 090 
27 911 895 801 

  
+1,61 % 

230 000 
590 000 

01 ï Enseignement pré-élémentaire 6 647 073 474 
6 947 911 332 

  
+4,53 % 

  
  

6 647 073 474 
6 947 911 332 

  
+4,53 % 

  
  

02 ï Enseignement élémentaire 13 510 819 366 
14 122 375 334 

  
+4,53 % 

  
  

13 510 819 366 
14 122 375 334 

  
+4,53 % 

  
  

03 ï Besoins éducatifs particuliers 2 308 562 520 
2 347 354 309 

  
+1,68 % 

  
  

2 308 562 520 
2 347 354 309 

  
+1,68 % 

  
  

04 ï Formation des personnels enseignants 987 969 260 
418 262 714 

  
-57,66 % 

  
  

987 969 260 
418 262 714 

  
-57,66 % 

  
  

05 ï Remplacement 2 264 187 621 
2 301 116 111 

  
+1,63 % 

  
  

2 264 187 621 
2 301 116 111 

  
+1,63 % 

  
  

06 ï Pilotage et encadrement pédagogique 1 623 619 071 
1 652 635 425 

  
+1,79 % 

230 000 
590 000 

1 623 619 071 
1 652 635 425 

  
+1,79 % 

230 000 
590 000 

07 ï Personnels en situations diverses 127 292 778 
119 790 576 

  
-5,89 % 

  
  

127 292 778 
122 240 576 

  
-3,97 % 

  
  

141 ï Enseignement scolaire public du second 
degré 

39 453 695 772 
40 007 854 624 

  
+1,40 % 

1 730 000 
4 865 000 

39 453 695 772 
40 007 854 624 

  
+1,40 % 

1 730 000 
4 865 000 

01 ï Enseignement en collège 13 888 725 825 
14 062 845 452 

  
+1,25 % 

1 000 000 
1 050 000 

13 888 725 825 
14 062 845 452 

  
+1,25 % 

1 000 000 
1 050 000 

02 ï Enseignement général et technologique en 
lycée 

8 670 358 956 
9 313 182 237 

  
+7,41 % 

  
  

8 670 358 956 
9 313 182 237 

  
+7,41 % 

  
  

03 ï Enseignement professionnel sous statut 
scolaire 

5 506 858 254 
5 551 296 301 

  
+0,81 % 

100 000 
90 000 

5 506 858 254 
5 551 296 301 

  
+0,81 % 

100 000 
90 000 

04 ï Apprentissage 8 196 040 
8 315 198 

  
+1,45 % 

  
  

8 196 040 
8 315 198 

  
+1,45 % 

  
  

05 ï Enseignement post-baccalauréat en lycée 2 523 887 896 
2 563 000 757 

  
+1,55 % 

  
  

2 523 887 896 
2 563 000 757 

  
+1,55 % 

  
  

06 ï Besoins éducatifs particuliers 1 519 722 272 
1 544 276 540 

  
+1,62 % 

  
  

1 519 722 272 
1 544 276 540 

  
+1,62 % 

  
  

07 ï Aide à l'insertion professionnelle 64 030 235 
65 002 377 

  
+1,52 % 

  
  

64 030 235 
65 002 377 

  
+1,52 % 

  
  

08 ï Information et orientation 384 130 144 
390 538 199 

  
+1,67 % 

  
  

384 130 144 
390 538 199 

  
+1,67 % 

  
  

09 ï Formation continue des adultes et validation 
des acquis de l'expérience 

148 207 767 
150 326 680 

  
+1,43 % 

  
  

148 207 767 
150 326 680 

  
+1,43 % 

  
  

10 ï Formation des personnels enseignants et 
d'orientation 

761 041 148 
289 900 801 

  
-61,91 % 

  
  

761 041 148 
289 900 801 

  
-61,91 % 

  
  

11 ï Remplacement 1 722 581 027 
1 751 026 131 

  
+1,65 % 

  
  

1 722 581 027 
1 751 026 131 

  
+1,65 % 

  
  

12 ï Pilotage, administration et encadrement 
pédagogique 

4 134 267 650 
4 204 962 770 

  
+1,71 % 

630 000 
3 725 000 

4 134 267 650 
4 204 962 770 

  
+1,71 % 

630 000 
3 725 000 

13 ï Personnels en situations diverses 121 688 558 
113 181 181 

  
-6,99 % 

  
  

121 688 558 
113 181 181 

  
-6,99 % 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

230 ï Vie de l'élève 8 110 318 358 
8 074 529 556 

  
-0,44 % 

1 500 000 
1 000 000 

8 120 318 358 
8 078 759 956 

  
-0,51 % 

1 500 000 
1 000 000 

01 ï Vie scolaire et éducation à la responsabilité 2 987 999 933 
2 865 996 566 

  
-4,08 % 

1 500 000 
950 000 

2 987 999 933 
2 865 996 566 

  
-4,08 % 

1 500 000 
950 000 

02 ï Santé scolaire 731 949 462 
748 193 274 

  
+2,22 % 

  
  

731 949 462 
748 193 274 

  
+2,22 % 

  
  

03 ï Inclusion scolaire des élèves en situation de 
handicap 

3 008 767 211 
3 110 815 608 

  
+3,39 % 

  
  

3 008 767 211 
3 110 815 608 

  
+3,39 % 

  
  

04 ï Action sociale 1 074 391 499 
1 110 691 638 

  
+3,38 % 

  
  

1 074 391 499 
1 110 691 638 

  
+3,38 % 

  
  

05 ï Politique de l'internat et établissements à la 
charge de l'Etat 

76 822 969 
79 162 313 

  
+3,05 % 

  
  

86 822 969 
83 392 713 

  
-3,95 % 

  
  

06 ï Actions éducatives complémentaires aux 
enseignements 

186 422 514 
159 670 157 

  
-14,35 % 

  
50 000 

186 422 514 
159 670 157 

  
-14,35 % 

  
50 000 

07 ï Scolarisation à 3 ans 43 964 770 
  

  
-100,00 % 

  
  

43 964 770 
  

  
-100,00 % 

  
  

139 ï Enseignement privé du premier et du 
second degrés 

8 918 238 639 
8 874 491 322 

  
-0,49 % 

  
5 000 

8 918 238 639 
8 874 491 322 

  
-0,49 % 

  
5 000 

01 ï Enseignement pré-élémentaire 606 607 347 
608 122 438 

  
+0,25 % 

  
  

606 607 347 
608 122 438 

  
+0,25 % 

  
  

02 ï Enseignement élémentaire 1 612 360 685 
1 616 053 613 

  
+0,23 % 

  
  

1 612 360 685 
1 616 053 613 

  
+0,23 % 

  
  

03 ï Enseignement en collège 2 266 970 269 
2 278 544 499 

  
+0,51 % 

  
  

2 266 970 269 
2 278 544 499 

  
+0,51 % 

  
  

04 ï Enseignement général et technologique en 
lycée 

1 510 713 755 
1 518 613 933 

  
+0,52 % 

  
  

1 510 713 755 
1 518 613 933 

  
+0,52 % 

  
  

05 ï Enseignement professionnel sous statut 
scolaire 

977 169 376 
983 347 536 

  
+0,63 % 

  
  

977 169 376 
983 347 536 

  
+0,63 % 

  
  

06 ï Enseignement post-baccalauréat en lycée 307 420 334 
306 086 677 

  
-0,43 % 

  
  

307 420 334 
306 086 677 

  
-0,43 % 

  
  

07 ï Dispositifs spécifiques de scolarisation 198 226 645 
197 467 611 

  
-0,38 % 

  
  

198 226 645 
197 467 611 

  
-0,38 % 

  
  

08 ï Actions sociales en faveur des élèves 84 625 725 
84 318 870 

  
-0,36 % 

  
  

84 625 725 
84 318 870 

  
-0,36 % 

  
  

09 ï Fonctionnement des établissements 722 128 689 
713 659 968 

  
-1,17 % 

  
5 000 

722 128 689 
713 659 968 

  
-1,17 % 

  
5 000 

10 ï Formation des personnels enseignants 160 863 033 
99 101 317 

  
-38,39 % 

  
  

160 863 033 
99 101 317 

  
-38,39 % 

  
  

11 ï Remplacement 225 620 665 
224 711 913 

  
-0,40 % 

  
  

225 620 665 
224 711 913 

  
-0,40 % 

  
  

12 ï Soutien 245 532 116 
244 462 947 

  
-0,44 % 

  
  

245 532 116 
244 462 947 

  
-0,44 % 

  
  

214 ï Soutien de la politique de l'éducation 
nationale 

2 987 215 202 
3 023 059 802 

  
+1,20 % 

7 590 000 
13 640 000 

2 968 037 099 
3 056 170 353 

  
+2,97 % 

7 590 000 
13 640 000 

01 ï Pilotage et mise en oeuvre des politiques 
éducatives 

520 784 656 
534 071 793 

  
+2,55 % 

70 000 
410 000 

520 784 656 
534 071 793 

  
+2,55 % 

70 000 
410 000 

02 ï Évaluation et contrôle 97 979 359 
101 442 116 

  
+3,53 % 

110 000 
85 000 

97 979 352 
101 442 109 

  
+3,53 % 

110 000 
85 000 

03 ï Communication 16 293 298 
16 801 035 

  
+3,12 % 

  
  

16 293 298 
16 801 035 

  
+3,12 % 

  
  

04 ï Expertise juridique 19 631 484 
21 370 972 

  
+8,86 % 

  
  

19 631 484 
21 370 972 

  
+8,86 % 

  
  

05 ï Action internationale 12 905 516 
10 237 519 

  
-20,67 % 

  
  

12 905 516 
10 237 519 

  
-20,67 % 

  
  

06 ï Politique des ressources humaines 858 976 719 
888 963 710 

  
+3,49 % 

5 700 000 
7 560 000 

858 154 888 
875 903 890 

  
+2,07 % 

5 700 000 
7 560 000 

07 ï Établissements d'appui de la politique 
éducative 

142 793 122 
141 614 707 

  
-0,83 % 

  
  

142 793 122 
141 614 707 

  
-0,83 % 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

08 ï Logistique, système d'information, immobilier 844 714 485 
826 876 609 

  
-2,11 % 

1 710 000 
5 585 000 

826 358 220 
872 630 905 

  
+5,60 % 

1 710 000 
5 585 000 

09 ï Certification 237 361 514 
240 069 695 

  
+1,14 % 

  
  

237 361 514 
240 485 777 

  
+1,32 % 

  
  

10 ï Transports scolaires 3 322 845 
3 322 845 

  
  

  
  

3 322 845 
3 322 845 

  
  

  
  

11 ï Pilotage et mise îuvre des politiques du 
sport, de la jeunesse, de l'éducation populaire et 
de la vie associative 

232 452 204 
238 288 801 

  
+2,51 % 

  
  

232 452 204 
238 288 801 

  
+2,51 % 

  
  

143 ï Enseignement technique agricole 1 714 737 620 
1 733 775 175 

  
+1,11 % 

  
  

1 712 186 055 
1 714 804 367 

  
+0,15 % 

  
  

01 ï Enseignement public 860 224 417 
933 900 551 

  
+8,56 % 

  
  

860 224 417 
920 709 718 

  
+7,03 % 

  
  

02 ï Enseignement privé 726 393 274 
658 514 532 

  
-9,34 % 

  
  

726 393 274 
658 514 532 

  
-9,34 % 

  
  

03 ï Aide sociale aux élèves et santé scolaire 71 035 061 
76 399 543 

  
+7,55 % 

  
  

71 125 061 
76 489 493 

  
+7,54 % 

  
  

04 ï Actions pédagogiques et éducatives 6 112 828 
6 112 828 

  
  

  
  

4 312 828 
5 312 828 

  
+23,19 % 

  
  

05 ï Moyens communs à l'enseignement 
technique agricole 

50 972 040 
58 847 721 

  
+15,45 % 

  
  

50 130 475 
53 777 796 

  
+7,28 % 

  
  

Totaux 88 653 729 681 
89 623 156 280 

  
+1,09 % 

11 050 000 
20 100 000 

88 642 000 013 
89 643 976 423 

  
+1,13 % 

11 050 000 
20 100 000 
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RECAPITULATION DES CREDITS PAR PROGRAMME ET TITRE POUR 2025, 2026, 2027 ET 2028  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Titre 

LFI 2025  
PLF 2026  

Prévision indicative 2027  
Prévision indicative 2028  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

140 ï Enseignement scolaire public du premier 
degré 

27 469 524 090 
27 909 445 801 
28 201 908 231 
28 366 238 895 

  
+1,60 % 
+1,05 % 
+0,58 % 

230 000 
590 000 

60 000 
60 000 

27 469 524 090 
27 911 895 801 
28 201 908 231 
28 366 238 895 

  
+1,61 % 
+1,04 % 
+0,58 % 

230 000 
590 000 

60 000 
60 000 

Titre 2 ï Dépenses de personnel 27 409 147 658 
27 853 974 129 
28 152 981 799 
28 321 312 463 

  
+1,62 % 
+1,07 % 
+0,60 % 

  
30 000 

  
  

27 409 147 658 
27 853 974 129 
28 152 981 799 
28 321 312 463 

  
+1,62 % 
+1,07 % 
+0,60 % 

  
30 000 

  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 51 728 865 
46 824 105 
40 278 865 
36 278 865 

  
-9,48 % 

-13,98 % 
-9,93 % 

230 000 
60 000 
60 000 
60 000 

51 728 865 
49 274 105 
40 278 865 
36 278 865 

  
-4,75 % 

-18,26 % 
-9,93 % 

230 000 
60 000 
60 000 
60 000 

Titre 6 ï D®penses dôintervention 8 647 567 
8 647 567 
8 647 567 
8 647 567 

  
  
  
  

  
500 000 

  
  

8 647 567 
8 647 567 
8 647 567 
8 647 567 

  
  
  
  

  
500 000 

  
  

141 ï Enseignement scolaire public du second 
degré 

39 453 695 772 
40 007 854 624 
40 355 708 936 
40 466 269 799 

  
+1,40 % 
+0,87 % 
+0,27 % 

1 730 000 
4 865 000 
2 215 000 
2 215 000 

39 453 695 772 
40 007 854 624 
40 355 708 936 
40 466 269 799 

  
+1,40 % 
+0,87 % 
+0,27 % 

1 730 000 
4 865 000 
2 215 000 
2 215 000 

Titre 2 ï Dépenses de personnel 39 002 127 978 
39 646 484 228 
39 989 610 176 
40 105 618 914 

  
+1,65 % 
+0,87 % 
+0,29 % 

130 000 
665 000 
515 000 
515 000 

39 002 127 978 
39 646 484 228 
39 989 610 176 
40 105 618 914 

  
+1,65 % 
+0,87 % 
+0,29 % 

130 000 
665 000 
515 000 
515 000 

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 65 342 414 
58 566 543 
59 137 894 
59 137 894 

  
-10,37 % 
+0,98 % 

  

1 500 000 
1 550 000 
1 550 000 
1 550 000 

65 342 414 
58 566 543 
59 137 894 
59 137 894 

  
-10,37 % 
+0,98 % 

  

1 500 000 
1 550 000 
1 550 000 
1 550 000 

Titre 6 ï D®penses dôintervention 386 225 380 
302 803 853 
306 960 866 
301 512 991 

  
-21,60 % 
+1,37 % 
-1,77 % 

100 000 
2 650 000 

150 000 
150 000 

386 225 380 
302 803 853 
306 960 866 
301 512 991 

  
-21,60 % 
+1,37 % 
-1,77 % 

100 000 
2 650 000 

150 000 
150 000 

230 ï Vie de l'élève 8 110 318 358 
8 074 529 556 
8 110 357 144 
8 131 686 209 

  
-0,44 % 
+0,44 % 
+0,26 % 

1 500 000 
1 000 000 

950 000 
950 000 

8 120 318 358 
8 078 759 956 
8 109 972 344 
8 131 301 409 

  
-0,51 % 
+0,39 % 
+0,26 % 

1 500 000 
1 000 000 

950 000 
950 000 

Titre 2 ï Dépenses de personnel 5 478 367 027 
5 631 528 394 
5 784 963 308 
5 899 209 503 

  
+2,80 % 
+2,72 % 
+1,97 % 

  
  
  
  

5 478 367 027 
5 631 528 394 
5 784 963 308 
5 899 209 503 

  
+2,80 % 
+2,72 % 
+1,97 % 

  
  
  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 50 389 198 
51 341 983 
51 992 590 
52 773 320 

  
+1,89 % 
+1,27 % 
+1,50 % 

1 500 000 
950 000 
950 000 
950 000 

50 389 198 
51 341 983 
51 992 590 
52 773 320 

  
+1,89 % 
+1,27 % 
+1,50 % 

1 500 000 
950 000 
950 000 
950 000 

Titre 6 ï D®penses dôintervention 2 581 562 133 
2 391 659 179 
2 273 401 246 
2 179 703 386 

  
-7,36 % 
-4,94 % 
-4,12 % 

  
50 000 

  
  

2 591 562 133 
2 395 889 579 
2 273 016 446 
2 179 318 586 

  
-7,55 % 
-5,13 % 
-4,12 % 

  
50 000 

  
  

139 ï Enseignement privé du premier et du 
second degrés 

8 918 238 639 
8 874 491 322 
8 863 345 336 
8 848 024 816 

  
-0,49 % 
-0,13 % 
-0,17 % 

  
5 000 

  
  

8 918 238 639 
8 874 491 322 
8 863 345 336 
8 848 024 816 

  
-0,49 % 
-0,13 % 
-0,17 % 

  
5 000 

  
  

Titre 2 ï Dépenses de personnel 8 010 855 803 
7 974 120 679 
8 020 459 948 
8 009 562 786 

  
-0,46 % 
+0,58 % 
-0,14 % 

  
  
  
  

8 010 855 803 
7 974 120 679 
8 020 459 948 
8 009 562 786 

  
-0,46 % 
+0,58 % 
-0,14 % 

  
  
  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 4 639 875 
3 695 516 

  
-20,35 % 

  
  

4 639 875 
3 695 516 

  
-20,35 % 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Titre 

LFI 2025  
PLF 2026  

Prévision indicative 2027  
Prévision indicative 2028  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

3 695 516 
3 695 516 

  
  

  
  

3 695 516 
3 695 516 

  
  

  
  

Titre 6 ï Dépenses dôintervention 902 742 961 
896 675 127 
839 189 872 
834 766 514 

  
-0,67 % 
-6,41 % 
-0,53 % 

  
5 000 

  
  

902 742 961 
896 675 127 
839 189 872 
834 766 514 

  
-0,67 % 
-6,41 % 
-0,53 % 

  
5 000 

  
  

214 ï Soutien de la politique de l'éducation 
nationale 

2 987 215 202 
3 023 059 802 
3 000 462 899 
3 146 958 341 

  
+1,20 % 
-0,75 % 
+4,88 % 

7 590 000 
13 640 000 
12 090 000 
12 090 000 

2 968 037 099 
3 056 170 353 
3 047 330 034 
3 291 575 866 

  
+2,97 % 
-0,29 % 
+8,02 % 

7 590 000 
13 640 000 
12 090 000 
12 090 000 

Titre 2 ï Dépenses de personnel 2 145 480 739 
2 199 743 616 
2 230 568 711 
2 249 680 275 

  
+2,53 % 
+1,40 % 
+0,86 % 

190 000 
447 500 
147 500 
147 500 

2 145 480 739 
2 199 743 616 
2 230 568 711 
2 249 680 275 

  
+2,53 % 
+1,40 % 
+0,86 % 

190 000 
447 500 
147 500 
147 500 

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 657 371 413 
655 426 758 
655 341 174 
655 341 174 

  
-0,30 % 
-0,01 % 

  

6 790 000 
9 737 500 
9 737 500 
9 737 500 

654 580 970 
673 727 202 
673 641 617 
673 641 617 

  
+2,92 % 
-0,01 % 

  

6 790 000 
9 737 500 
9 737 500 
9 737 500 

Titre 5 ï D®penses dôinvestissement 175 939 315 
159 465 693 
106 129 279 
233 513 157 

  
-9,36 % 

-33,45 % 
+120,03 % 

10 000 
5 000 
5 000 
5 000 

156 551 655 
172 248 991 
132 669 162 
357 803 430 

  
+10,03 % 
-22,98 % 

+169,70 % 

10 000 
5 000 
5 000 
5 000 

Titre 6 ï D®penses dôintervention 8 423 735 
8 423 735 
8 423 735 
8 423 735 

  
  
  
  

600 000 
3 450 000 
2 200 000 
2 200 000 

11 423 735 
10 450 544 
10 450 544 
10 450 544 

  
-8,52 % 

  
  

600 000 
3 450 000 
2 200 000 
2 200 000 

143 ï Enseignement technique agricole 1 714 737 620 
1 733 775 175 
1 724 201 742 
1 723 353 280 

  
+1,11 % 
-0,55 % 
-0,05 % 

  
  
  
  

1 712 186 055 
1 714 804 367 
1 726 860 162 
1 729 068 076 

  
+0,15 % 
+0,70 % 
+0,13 % 

  
  
  
  

Titre 2 ï Dépenses de personnel 1 172 372 333 
1 149 864 516 
1 149 794 652 
1 148 910 307 

  
-1,92 % 
-0,01 % 
-0,08 % 

  
  
  
  

1 172 372 333 
1 149 864 516 
1 149 794 652 
1 148 910 307 

  
-1,92 % 
-0,01 % 
-0,08 % 

  
  
  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 9 944 627 
21 868 954 
9 545 321 
6 279 085 

  
+119,91 % 

-56,35 % 
-34,22 % 

  
  
  
  

9 944 627 
16 798 979 
8 377 008 
6 714 639 

  
+68,93 % 
-50,13 % 
-19,84 % 

  
  
  
  

Titre 6 ï D®penses dôintervention 531 759 160 
545 564 705 
564 140 269 
567 442 388 

  
+2,60 % 
+3,40 % 
+0,59 % 

  
  
  
  

529 207 595 
544 854 705 
560 831 585 
565 586 213 

  
+2,96 % 
+2,93 % 
+0,85 % 

  
  
  
  

Titre 7 ï D®penses dôop®rations financi¯res 661 500 
16 477 000 

721 500 
721 500 

  
+2 390,85 

% 
-95,62 % 

  

  
  
  
  

661 500 
3 286 167 
7 856 917 
7 856 917 

  
+396,78 % 
+139,09 % 

  

  
  
  
  

Totaux 88 653 729 681 
89 623 156 280 
90 255 984 288 
90 682 531 340 

  
+1,09 % 
+0,71 % 
+0,47 % 

11 050 000 
20 100 000 
15 315 000 
15 315 000 

88 642 000 013 
89 643 976 423 
90 305 125 043 
90 832 478 861 

  
+1,13 % 
+0,74 % 
+0,58 % 

11 050 000 
20 100 000 
15 315 000 
15 315 000 
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ÇVOLUTION DEPUIS LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2025 

  2025 2026 

Programme ou type de dépense 

AE 
CP 

PLF LFI LFR LFI + LFR PLF 

140 ï Enseignement scolaire public du premier degré 27 490 907 364 
27 490 907 364 

27 469 524 090 
27 469 524 090 

  
  

27 469 524 090 
27 469 524 090 

27 909 445 801 
27 911 895 801 

Dépenses de personnel (Titre 2) 27 428 576 946 
27 428 576 946 

27 409 147 658 
27 409 147 658 

  
  

27 409 147 658 
27 409 147 658 

27 853 974 129 
27 853 974 129 

Autres dépenses (Hors titre 2) 62 330 418 
62 330 418 

60 376 432 
60 376 432 

  
  

60 376 432 
60 376 432 

55 471 672 
57 921 672 

141 ï Enseignement scolaire public du second degré 39 523 106 898 
39 523 106 898 

39 453 695 772 
39 453 695 772 

  
  

39 453 695 772 
39 453 695 772 

40 007 854 624 
40 007 854 624 

Dépenses de personnel (Titre 2) 39 045 257 381 
39 045 257 381 

39 002 127 978 
39 002 127 978 

  
  

39 002 127 978 
39 002 127 978 

39 646 484 228 
39 646 484 228 

Autres dépenses (Hors titre 2) 477 849 517 
477 849 517 

451 567 794 
451 567 794 

  
  

451 567 794 
451 567 794 

361 370 396 
361 370 396 

230 ï Vie de l'élève 8 143 063 307 
8 153 063 307 

8 110 318 358 
8 120 318 358 

  
  

8 110 318 358 
8 120 318 358 

8 074 529 556 
8 078 759 956 

Dépenses de personnel (Titre 2) 5 482 672 727 
5 482 672 727 

5 478 367 027 
5 478 367 027 

  
  

5 478 367 027 
5 478 367 027 

5 631 528 394 
5 631 528 394 

Autres dépenses (Hors titre 2) 2 660 390 580 
2 670 390 580 

2 631 951 331 
2 641 951 331 

  
  

2 631 951 331 
2 641 951 331 

2 443 001 162 
2 447 231 562 

139 ï Enseignement privé du premier et du second 
degrés 

8 938 183 839 
8 938 183 839 

8 918 238 639 
8 918 238 639 

  
  

8 918 238 639 
8 918 238 639 

8 874 491 322 
8 874 491 322 

Dépenses de personnel (Titre 2) 8 015 747 441 
8 015 747 441 

8 010 855 803 
8 010 855 803 

  
  

8 010 855 803 
8 010 855 803 

7 974 120 679 
7 974 120 679 

Autres dépenses (Hors titre 2) 922 436 398 
922 436 398 

907 382 836 
907 382 836 

  
  

907 382 836 
907 382 836 

900 370 643 
900 370 643 

214 ï Soutien de la politique de l'éducation nationale 2 999 997 231 
2 980 819 128 

2 987 215 202 
2 968 037 099 

  
  

2 987 215 202 
2 968 037 099 

3 023 059 802 
3 056 170 353 

Dépenses de personnel (Titre 2) 2 147 483 298 
2 147 483 298 

2 145 480 739 
2 145 480 739 

  
  

2 145 480 739 
2 145 480 739 

2 199 743 616 
2 199 743 616 

Autres dépenses (Hors titre 2) 852 513 933 
833 335 830 

841 734 463 
822 556 360 

  
  

841 734 463 
822 556 360 

823 316 186 
856 426 737 

143 ï Enseignement technique agricole 1 732 853 134 
1 731 053 134 

1 714 737 620 
1 712 186 055 

  
  

1 714 737 620 
1 712 186 055 

1 733 775 175 
1 714 804 367 

Dépenses de personnel (Titre 2) 1 176 320 275 
1 176 320 275 

1 172 372 333 
1 172 372 333 

  
  

1 172 372 333 
1 172 372 333 

1 149 864 516 
1 149 864 516 

Autres dépenses (Hors titre 2) 556 532 859 
554 732 859 

542 365 287 
539 813 722 

  
  

542 365 287 
539 813 722 

583 910 659 
564 939 851 
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RECAPITULATION DES EMPLOIS PAR PROGRAMME 

  LFI 2025 PLF 2026 

Programme ETPT dont ETPT 

opérateurs 
rémunérés 

par le 
programme 

ETPT rémunérés 

par les opérateurs 
ETPT dont ETPT 

opérateurs 
rémunérés 

par le 
programme 

ETPT rémunérés 

par les opérateurs 

sous 

plafond 

hors 

plafond 
Total sous 

plafond 

hors 

plafond 
Total 

140 ï Enseignement scolaire public du premier 
degré 

341 540         341 897         

141 ï Enseignement scolaire public du second 
degré 

451 083         451 966         

230 ï Vie de l'élève 124 815         129 577         

139 ï Enseignement privé du premier et du 
second degrés 

132 607         132 343         

214 ï Soutien de la politique de l'éducation 
nationale 

28 941   2 830 160 2 990 28 974   2 707 149 2 856 

143 ï Enseignement technique agricole 15 872         16 046         

Total 1 094 858   2 830 160 2 990 1 100 804   2 707 149 2 856 

 

 

 

 



 

 

  

PROGRAMME 140 

: Enseignement scolaire public du premier degrç 
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Prçsentation stratçgique du projet annuel de performances   

Caroline PASCAL  

Directrice gçnçrale de l'enseignement scolaire 

Responsable du programme n¯ 140 : Enseignement scolaire public du premier degrç 

 

Le ministære de lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur et de la recherche a pour ambition de bàtir une 

çcole qui tienne sa promesse rçpublicaine de rçussite pour tous les çlæves. Elle est une çcole exigeante visant Þ 

« conduire tous les çlæves Þ la maìtrise des connaissances et compçtences du socle commun exigibles au terme de la 

scolaritç primaire ¹ (objectif 1), socle commun dont lɠacquisition est le prçalable Þ la construction dɠune vie 

professionnelle et de citoyen rçussie. Elle est aussi une çcole juste et attentive aux plus fragiles, permettant Þ chaque 

çlæve de dçvelopper toutes ses potentialitçs pour atteindre lɠexcellence et visant Þ « promouvoir un amçnagement 

çquilibrç du territoire çducatif en optimisant les moyens allouçs ¹ (objectif 2) pour lutter contre les inçgalitçs sociales 

et territoriales.  

  

Une çcole, ascenseur scolaire et social  

Les enquètes nationales et internationales rçvælent quɠen France, præs dɠun çlæve sur cinq connaìt des difficultçs 

scolaires importantes Þ lɠentrçe au collæge. Face Þ ce constat, la maìtrise des savoirs fondamentaux ɝ lire, çcrire, 

compter et respecter autrui ɝ est un impçratif mobilisant pleinement le ministære de lɠçducation nationale, de 

lɠenseignement supçrieur et de la recherche. Malgrç des progræs rçguliers rçalisçs ces cinq derniæres annçes, 26,9 % 

des çlæves entrant en 6e ont une maìtrise insuffisante en franåais Þ la rentrçe 2024 et 32,2 % en mathçmatiques. 

  

Pour renforcer les acquis fondamentaux dæs le dçbut de la scolaritç obligatoire, de nouveaux programmes de 

franåais et de mathçmatiques, conåus Þ partir de pratiques reconnues comme efficaces et des recherches 

scientifiques les plus rçcentes, sont mis en őuvre de la petite section Þ la 6e. Ces programmes visent Þ faciliter le 

travail des professeurs, en leur permettant de vçrifier les acquis de leurs çlæves et dɠajuster leur enseignement pour 

rçpondre aux besoins de chacun avant que la difficultç scolaire ne sɠinstalle. Les repæres de progression et des 

attendus de fin dɠannçe pour le franåais et les mathçmatiques restent la rçfçrence. Les feuilles de route des conseils 

acadçmiques des savoirs fondamentaux, crççs en janvier 2023, sont publiçes et communiquçes aux professeurs Þ la 

rentrçe scolaire. ¾ la rentrçe 2025, chaque professeur disposera de ressources pour enseigner ces nouveaux 

programmes.  

  

Depuis 2020, les plans nationaux maternelle, mathçmatiques et franåais ont permis de former plus de 77 % des 

professeurs des çcoles chargçs de classe. En 2025-2026, cet effort de formation sera poursuivi selon des modalitçs 

adaptçes aux besoins de chaque territoire (constellations ou rçsidences pçdagogiques). Les plans de formation en 

mathçmatiques et en franåais de chaque circonscription sɠappuieront sur lɠanalyse des rçsultats des çlæves aux 

çvaluations pour dçterminer des objectifs chiffrçs et partagçs afin dɠidentifier les prioritçs sur lesquelles agir. De 

plus, les professeurs qui enseignent dans les classes dçdoublçes bçnçficieront, notamment dans ce cadre, dɠune 

formation adaptçe, spçcifiquement conåue pour rçpondre aux enjeux pçdagogiques propres Þ ce dispositif.  

  

Les çvaluations Repæres de CP et de CE1 en franåais et en mathçmatiques aident les enseignants Þ identifier les 

çlæves nɠayant pas les prçrequis nçcessaires pour la lecture et la numçration en CP, ou la lecture, lɠçcriture et les 

bases mathçmatiques en CE1. Des tests de positionnement sont disponibles pour chaque classe du CP au CM2 afin 

de pouvoir sɠassurer de la maìtrise des connaissances nçcessaires pour une bonne progression scolaire, permettant 

de remçdier aux difficultçs çventuelles. Les plans de formation en mathçmatiques et en franåais de chaque 

circonscription sɠappuieront sur lɠanalyse des rçsultats des çlæves aux çvaluations pour dçterminer des objectifs 

chiffrçs et partagçs afin dɠidentifier les prioritçs sur lesquelles agir. 

  

Cette prioritç accordçe aux premiæres annçes de la scolaritç pour prçvenir lɠçchec scolaire sɠest concrçtisçe par 

lɠabaissement de lɠàge dɠinstruction obligatoire Þ la rentrçe 2019. Pour accompagner la socialisation et lɠentrçe dans 
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les apprentissages des enfants de deux an s des quartiers prioritaires de la ville (QPV), 100 nouvelles toutes petites 

sections (TPS) seront ouvertes en 2026, en lien çtroit avec les collectivitçs territoriales concernçes. 

  

Assurer lɠacquisition des fondamentaux passe aussi par les dispositifs destinçs en prioritç aux çlæves dont les besoins 

de consolidation sont les plus importants, comme les heures dɠactivitçs pçdagogiques complçmentaires (APC) 

consacrçes Þ des activitçs de lecture et de comprçhension de lɠçcrit, et les stages de rçussite scolaire dont les çlæves 

volontaires du CP au CM2 peuvent bçnçficier durant les vacances. 

  

La limitation des effectifs des classes de grande section de maternelle, CP et CE1 Þ 24 çlæves hors çducation 

prioritaire sɠachæve. Cette mesure complæte le dçdoublement des classes sur ces mèmes niveaux en çducation 

prioritaire. En permettant aux professeurs dɠindividualiser les apprentissages et dɠètre au plus præs des çlæves pour 

les aider Þ surmonter leurs difficultçs, ces mesures confortent lɠacquisition des savoirs fondamentaux par tous les 

çlæves. 

  

Une çcole engagçe dans la lutte contre toutes les formes dɠassignation 

Lɠarticle L. 111-1 du code de lɠçducation dispose que la rçpartition des moyens du service public de lɠçducation tient 

compte des diffçrences de situation, notamment çconomique, territoriale et sociale. Le principe dɠçquitç est donc 

au cőur de la politique çducative mise en őuvre par le ministære : il sɠagit de rendre lɠçcole plus juste en assurant la 

continuitç du service public sur tout le territoire.  

  

En çducation prioritaire, le dçdoublement des classes de grande section de maternelle (GS) sera finalisç en 2025. 

Traduction concræte des moyens mobilisçs au bçnçfice des conditions dɠapprentissage des çlæves de lɠçducation 

prioritaire, le taux dɠencadrement Þ la rentrçe 2024 sɠy çtablit Þ 17,3 çlæves par classe en moyenne, tous niveaux de 

lɠenseignement primaire confondus. Concentrer les moyens sur les premiæres annçes de la scolaritç obligatoire 

favorise lɠacquisition des fondamentaux et permet ainsi de lutter contre lɠçchec scolaire qui touche plus fortement 

les çlæves socialement dçfavorisçs. 

  

La rçduction des inçgalitçs territoriales constitue un levier puissant pour construire une çcole plus juste. Annoncç 

en juin 2023, le plan France ruralitçs renforce les initiatives du ministære en faveur des zones rurales. Sa prioritç est 

dɠassurer une amçlioration durable de la qualitç du service public de lɠçducation dans les territoires ruraux. Les 

Territoires çducatifs ruraux (TER) permettent une diffçrenciation accrue des politiques çducatives et une meilleure 

prise en compte des spçcificitçs des zones rurales et çloignçes. En 2024-2025, le dçploiement du programme TER 

sɠest poursuivi pour atteindre le nombre de 203. Il continuera en en 2025-2026. 

  

En complçment des dispositifs mis en place sur des territoires spçcifiques dans le cadre de rçseaux, une attention 

particuliære est portçe aux çcoles qui accueillent des publics fragiles ou confrontçs Þ des difficultçs scolaires et 

sociales comparable s, en particulier les çcoles dites « orphelines  ¹. Lutter contre les inçgalitçs territoriales et sociales 

dæs le dçbut de la scolarisation en petite section de lɠçcole maternelle, permet de rçduire plus prçcocement les 

çcarts, comme par exemple celui liç au langage. Le dçploiement des citçs çducatives dans les territoires volontaires 

se poursuit aussi avec 40 nouvelles labellisations annoncçes en mai 2025, portant ainsi Þ 251 le nombre de citçs 

çducatives. 

  

Lɠambition dɠune çcole qui accueille lɠensemble des çlæves, y compris ceux en situation de handicap, çtait le premier 

engagement pris par le prçsident de la Rçpublique lors de la Confçrence nationale du handicap du 26 avril 2023. 

Lɠinclusion des çlæves en situation de handicap, bçnçficiant tous dɠun livret de parcours inclusif (LPI) consultable par 

les familles, continue de sɠamçliorer : en 2024 -2025, 223  847 çlæves en situation de handicap çtaient scolarisçs dans 

le premier degrç public, soit une augmentation de 4,9 % en une annçe. La scolarisation des çlæves en situation de 

handicap est fortement soutenue en matiære de moyens, avec un total de 5 483 ULIS dans le premier degrç et 612 

dispositifs accompagnant des çlæves prçsentant des troubles autistiques. 500 pòles dɠappui Þ la scolaritç (PAS) sont 

dçployçs Þ la rentrçe 2025 pour poursuivre lɠexpçrimentation qui vise Þ apporter une rçponse de premier niveau 

sans attendre une çventuelle reconnaissance de la situation de handicap par la MDPH. 
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Depuis la rentrçe 2025, la mise en őuvre du programme dɠçducation Þ la vie affective et relationnelle (Çvar) est un 

enjeu majeur pour lɠensemble de la communautç çducative. Un important plan de formation et la publication de 

livrets de ressources le soutiendront.  

  

LɠÇcole de la Rçpublique travaille Þ la rçduction des inçgalitçs entre les filles et les garåons, plus particuliærement 

dans les parcours scientifiques o÷ le phçnomæne reste marquç : les çcarts de performance entre les filles et les 

garåons en 6e ont crù de 7 points depuis 2020. Afin dɠçviter la construction de stçrçotypes de genre, spçcifiquement 

Þ lɠçcole primaire, les enseignants seront formçs aux gestes pçdagogiques qui favorisent la confiance des filles dans 

leurs capacitçs Þ rçussir en mathçmatiques et en sciences.  

  

En septembre 2023, un plan intermini stçriel de lutte contre le harcælement scolaire a çtç prçsentç en vue 

dɠamçliorer la rçponse des services du ministære de lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur et de la 

recherche Þ ce flçau. Le programme de prçvention et de lutte contre le harcælement (pHARe), obligatoire dans les 

çcoles et collæges publics depuis 2022, mobilise des formateurs spçcifiques. Dɠici 2027, tous les personnels de 

lɠÇducation nationale seront formçs. Un rçseau de 400 rçfçrents acadçmiques et dçpartementaux traite les cas 

signalçs via la plateforme du 3018.  

  

Rçforme du recrutement et de la formation initiale 

Une refonte complæte des modalitçs de recrutement des enseignants sera mise en őuvre dæs la session 2026. Les 

concours de lɠenseignement du premier et du second degrçs seront ouverts Þ partir de la troisiæme annçe de licence 

afin dɠattirer un plus grand nombre de candidats, de prçparer plus tòt les futurs enseignants et de rehausser le 

niveau de formation. ¾ lɠissue de la rçussite Þ ces concours, les laurçats bçnçficieront, dans le cadre de leur 

formation initiale, de deux annçes de master enseignement et çducation (M2E) pendant lesquelles ils seront 

rçmunçrçs. 

  

Une nouvelle licence intitulçe « Licence professorat des çcoles ¹ (LPE) sera çgalement instaurçe Þ la rentrçe 2026 

pour permettre aux çlæves apræs le baccalaurçat de suivre un parcours professionnalisant portant sur lɠensemble 

des enseignements dispensçs Þ lɠçcole primaire. 

  

 

 

RECAPITULATION DES OBJECTIFS ET DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

OBJECTIF 1 : Condui re tous les çlæves Þ la maìtrise des connaissances et compçtences du socle commun exigibles 

au terme de la scolaritç primaire 

INDICATEUR 1.1 : Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 

CP 

INDICATEUR 1.2  : Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 

CM1 

INDICATEUR 1.3  : Proportion d'çlæves entrant en sixiæme avec au moins un an de retard 

INDICATEUR 1.4  : Scolarisation des çlæves du 1er degrç en situation de handicap 

OBJECTIF 2 : Promouvoir un amçnagement çquilibrç du territoire çducatif en optimisant les moyens allouçs 

INDICATEUR 2.1  : Nombre d'acadçmies bçnçficiant d'une dotation globale çquilibrçe parmi les 30 acadçmies 

INDICATEUR 2.2  : Çcarts de taux d'encadrement Þ l'çcole primaire entre çducation prioritaire (EP) et hors EP 

et proportion d'enseignants avec 5 ans et plus d'anciennetç en EP 
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Objectifs et indicateurs de performance   

 

OBJECTIF     

1 ɝ Conduire tous les çlæves Þ la maìtrise des connaissances et compçtences du socle commun 

exigibles au terme de la scolaritç primaire   

  

LɠÇcole doit garantir Þ chaque çlæves les moyens nçcessaires Þ lɠacquisition du socle commun de connaissances, de 

compçtences et de culture Þ lɠissue de la scolaritç obligatoire. Dans le premier degrç, les acquis des çlæves sont 

çvaluçs Þ la fin de chaque classe, du CP au CM2.  

 

Lɠindicateur 1.1 mesure la « proportion  dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe 

en CP ¹. Cet indicateur est crucial pour çvaluer la rçussite çducative dæs les premiæres annçes de la scolaritç, 

notamment les compçtences « manipuler des syllabes  ¹ et « rçsoudre des problæmes ¹. 

 

Lɠindicateur 1.2 mesure la « proportion  dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe 

en CM1 ¹, notamment les compçtences de la « f luence  ¹ et « rçsoudre des problæmes ¹.  

 

Lutter contre les inçgalitçs scolaires 

 

Initiç Þ la rentrçe scolaire 2017, le dçdoublement des classes de CP et de CE1 en rçseaux dɠçducation prioritaire 

renforcçs (Rep+) et en rçseaux dɠçducation prioritaire (Rep) constitue la mesure la plus importante prise en faveur 

de lɠçducation prioritaire. Lɠextension du dçdoublement Þ la GS de maternelle sɠest terminçe Þ la rentrçe scolaire 

2024.  

Hors çducation prioritaire, la limitation de la taille des classes de GS, de CP et de CE1 Þ 24 çlæves, amorcçe en 2020, 

favorise la maìtrise des savoirs fondamentaux et contribue Þ lɠatteinte de lɠobjectif de 100 % de rçussite Þ lɠçcole 

primaire.  

 

Assurer la fluiditç des parcours scolaires 

 

Le dçcret n¯ 2018-119 du 20 fçvrier 2018 institue des dispositifs pour aider les çlæves en difficultç et prçvenir le 

redoublement. Si, malgrç ces aides, un çlæve ne progresse pas, le redoublement peut ètre proposç par le Conseil 

des maìtres sans lɠavis de lɠIEN. Depuis la rentrçe 2024, le redoublement ne nçcessite plus lɠaccord de la famille, bien 

quɠun dialogue soit prçvu avec celle-ci. Stages de rçussite pendant les vacances, parcours renforcçs et tutorats entre 

pairs sont prçvus pour accompagner les çlæves en difficultç. 

Lɠindicateur « Proportion  dɠçlæves entrant en sixiæme avec au moins un an de retard ¹ (indicateur 1.3), dçclinç en sous-

indicateurs « total  ¹, « en REP+ ¹, « en REP ¹,et « hors REP+ / REP ¹ permet de mesurer le taux dɠçlæves ayant plus de 

11 ans Þ lɠentrçe en 6e, ayant donc redoub lç au moins une fois Þ lɠçcole primaire. 

 

Amçliorer lɠinclusion scolaire 

 

La loi du 11 fçvrier 2005 pour lɠçgalitç des chances, la participation et la citoyennetç des personnes handicapçes a 

consacrç le droit Þ lɠçducation pour tous les enfants. Lors du Comitç interministçriel du handicap le 16 mai 2024, a 

çtç annoncçe la transformation progressive des pòles inclusifs dɠaccompagnement localisçs en pòles dɠappui Þ la 

scolaritç pour amçliorer la qualitç et la pertinence des mesures dɠaccessibilitç et de compensation offertes aux 

çlæves. 

Lɠindicateur 1.4 « Scolarisation des çlæves du premier degrç en situation de handicap ¹ mesure lɠçcart entre les besoins 

exprimçs et les inclusions scolaires dans les dispositifs collectifs ULIS çcoles. 
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INDICATEUR         

1.1 ɝ Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en CP 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves avec une maîtrise 
satisfaisante de la compétence « manipuler des 
syllabes » - total 

% 80,5 80,6 87 88 89 90 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
manipuler des syllabes » - filles 

% 82,6 82,6 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
manipuler des syllabes » - garçons 

% 78,5 78,8 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
manipuler des syllabes » - en REP+ 

% 65,4 65,7 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
manipuler des syllabes » - en REP 

% 71,2 71,7 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
manipuler des syllabes » - hors REP+ / REP 

% 83,5 83,5 
    

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « résoudre des 
problèmes » - total 

% 65,9 66,7 70 72 74 76 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - filles 

% 66,8 67,5 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - garçons 

% 65,1 66 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - en REP+ 

% 46,7 47,8 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 

résoudre des problèmes » - en REP 

% 53,4 54,8 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - hors REP+ / REP 

% 69,9 70,5 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP. 

Champ  : France mçtropolitaine + DROM (Saint-Martin et Saint -Barthçlemy rattachçes Þ lɠacadçmie de la Guadeloupe). Les donnçes sont ventilçes 

par sexe (Filles, Garåons) et par secteur dɠçducation (Public + Privç sous contrat ; Public  ; Privç sous contrat). 

Mode de calcul  : 

Cet indicateur sɠappuie sur les çvaluations repæres de CP qui se dçroulent en dçbut dɠannçe scolaire. Les valeurs de rçalisation de lɠannçe n seront 

renseignçes au RAP de la mème annçe (en fçvrier n+1). 

 

Pour chacun des domaines çvaluçs, la DEPP, avec lɠaide de groupes dɠexperts, dçtermine deux seuils de rçussite : 

1. un seuil en deåÞ duquel on peut considçrer, dæs le dçbut de lɠannçe, que les çlæves rencontrent des difficultçs et donc quɠun besoin 

dɠaccompagnement est identifiç (çlæves « Þ besoins ¹); 

2. un seuil pour des çlæves dont les acquis semblent fragiles (çlæves « fragiles  ¹). 

 

Ces jeux de donnçes contiennent le pourcentage dɠçlæves au-dessus du seuil 2 dans le domaine « manipuler des syllabes  ¹ et le pourcentage dɠçlæves 

au-dessus du seuil 2 dans le domaine « rçsoudre des problæmes ¹, par sexe et secteur dɠçducation. Les taux de maìtrise sont calculçs en divisant le 

nombre dɠçlæves de chaque groupe par le nombre total dɠçlæves ayant des donnçes valides pour le domaine considçrç. 

 

Les items utilisçs pour çvaluer les taux de maìtrise dans ce domaine peuvent varier dɠune annçe Þ lɠautre, ce qui pourrait entraìner des ruptures de 

sçrie. ¾ ce jour, il nɠy a pas de ruptures de sçrie dans les donnçes de ce domaine. 



PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 35  

 

 

 

*REP+ et REP : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs et rçseaux de lɠçducation prioritaire. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur, crçç en 2024, se fonde sur une çvaluation nationale annuelle de tous les çlæves. Pour chacune de ses 

deux composantes  (Þ savoir « manipuler des syllabes  ¹ et « rçsoudre des problæmes ¹), il se dçcline selon les 

modalitçs « total  ¹, « filles  ¹, « garåons ¹, « en REP+ ¹, « en REP ¹ et « hors REP+/REP ¹. 

 

La capacitç Þ manipuler les syllabes est fortement liçe Þ la compçtence dɠanalyse phonçmique. Celle-ci est 

essentielle pour comprendre le principe de lɠçcriture alphabçtique. Çvaluer cette compçtence en CP permet de 

sɠassurer que les çlæves possædent les bases nçcessaires pour apprendre Þ lire et çcrire. Au niveau global, apræs une 

lçgære baisse (-0,3 point) en 2023, le score augmente de 0,1 point pour 2024. La rçforme du programme du cycle 1 

ainsi que la mise en place du plan maternelle en 2023 visent Þ renforcer les compçtences fondamentales dæs la 

petite enfance et impact eront les rçsultats en CP. 

 

La compçtence « Rçsoudre des problæmes ¹ sɠinscrit spçcifiquement dans le cadre des problæmes relevant de 

structures additives (addition/soustraction). En çvaluant cette compçtence, on vçrifie que les çlæves dçveloppent 

leur raisonnement logique et leur habiletç Þ manipuler les nombres, ce qui est essentiel pour leur apprentissage 

futur des mathçmatiques. Si le score rçalisç en 2024 marque une augmentation de 0,8 points par rapport Þ 2023 et 

dçmontre que les efforts consentis en mathçmatiques portent leurs fruits, cette hausse est toutefois Þ mettre en 

perspective avec un score qui avait tendance Þ stagner depuis 2021. 

 

Gràce Þ ces mesures, une augmentation significative de la proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des 

savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en CP est attendue. Ces rçformes offrent un cadre çducatif plus solide et mieux 

structurç, favorisant ainsi lɠacquisition des compçtences nçcessaires dæs les premiæres annçes de scolaritç. Les cibles 

de ces sous -indicateu rs (88 en 2026, 89 en 2027 et 90 en 2028 pour la manipulation de syllabes et 72 en 2026, 74 en 

2027 et 76 en 2028 pour rçsoudre des problæmes) tiennent compte de lɠimpact attendu de ces rçformes. 

  

 

INDICATEUR         

1.2 ɝ Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en CM1 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « fluence » - 
total 

% 54,6 55,4 60 62 64 66 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - filles 

% 56 56,6 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - garçons 

% 53,3 54,2 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - en REP+ 

% 37,7 37,9 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - en REP 

% 44,9 45,4 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - hors REP+ / REP 

% 57,6 58,5 
    

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « résoudre des 
problèmes » - total 

% 57,2 58,3 61 63 65 67 
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Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - filles 

% 53,5 54,6 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 

résoudre des problèmes » - garçons 

% 60,8 62 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - en REP+ 

% 36,7 37,8 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - en REP 

% 43,8 44,8 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - hors REP+ / REP 

% 61,1 62,3 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR-DEPP, Çvaluations Repæres CP de septembre de lɠannçe N 

Champ  : France mçtropolitaine + DROM (Saint-Martin et Saint -Barthçlemy rattachçes Þ lɠacadçmie de la Guadeloupe). Les donnçes sont ventilçes 

par sexe (Filles, Garåons) et par secteur dɠçducation (Public + Privç sous contrat ; Public  ; Privç sous contrat). 

Mode de calcul  : 

Cet indicateur sɠappuie sur les çvaluations repæres de CM1 qui se dçroulent en dçbut dɠannçe scolaire, les valeurs de rçalisation de lɠannçe n seront 

renseignçes au RAP de la mème annçe (en fçvrier n+1). 

  

Pour chacun des domaines çvaluçs, la DEPP, avec lɠaide de groupes dɠexperts, dçtermine deux seuils de rçussite : 

1. un seuil en deåÞ duquel on peut considçrer, dæs le dçbut de lɠannçe, que les çlæves rencontrent des difficultçs et donc quɠun besoin 

dɠaccompagnement est identifiç (çlæves « Þ besoins  ¹) ; 

2. un seuil pour des çlæves dont les acquis semblent fragiles (çlæves « fragiles  ¹). 

En ce qui concerne la fluence, ces seuils sont dçterminçs en fonction du nombre de mots lus par minute. 

Ces jeux de donnçes contiennent le pourcentage dɠçlæves au-dessus du seuil 2 dans le domaine « lire Þ voix haute un texte ¹, par sexe et secteur 

dɠçducation et le pourcentage dɠçlæves au-dessus du seuil 2 dans le domaine « rçsoudre des problæmes ¹, par sexe et secteur. 

  

*REP+ et REP : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs et rçseaux de lɠçducation prioritaire. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur, crçç en 2024, sɠappuie sur une çvaluation nationale annuelle, nouvellement mise en place en 

septembre 2023. Pour chacune de ses deux composantes (Þ savoir « fluence  ¹ et « rçsoudre des problæmes ¹), il se 

dçcline selon les modalitçs « total  ¹, « filles  ¹, « garåons ¹, « en REP+ ¹, « en REP ¹ et « hors REP+/REP ¹. 

  

La fluence est la capacitç Þ lire correctement un texte continu, au rythme de la conversation, et avec une prosodie 

adaptçe. La comprçhension en lecture requiert Þ la fois lɠidentification des mots çcrits et lɠexçcution dɠopçrations 

cognitives permettant de construire le sens de la phrase. La fluence est une des conditions essentielles pour assurer 

la comprçhension des textes, indispensable pour lɠensemble des enseignements disciplinaires. Une progression de 

0,8 points  de la proportion dɠçlæves maìtrisant la « fluence  ¹ entre 2023 et 2024 est constatçe. 

  

La rçsolution de problæmes est essentielle en sciences dans la mesure o÷ elle permet de construire les compçtences 

dɠanalyse et de raisonnement ainsi que de dçvelopper des capacitçs mathçmatiques (chercher, modçliser, 

reprçsenter, raisonner, calculer, communiquer). La proportion des çlæves maìtrisant cette compçtence augmente 

de 1,1 point entre 2023 et 2024 ce qui permet dɠçtablir des cibles ambitieuses. 

  

La poursuite du dçploiement des plans franåais et mathçmatiques avec le soutien des Conseils acadçmiques des 

savoirs fondamentaux (CASF) permettra d ɠamçliorer les compçtences en lecture et en mathçmatiques en 

renforåant le cadre de la formation continue des enseignants. Le dçdoublement des classes en çducation prioritaire 

de la grande section de maternelle au CE1 ainsi que le plafonnement des classes hors çducation prioritaire Þ 24 

çlæves sur ces mèmes niveaux, pleinement dçployçs, permettent aux enseignants de se concentrer plus 

efficacement sur les savoirs fondamentaux. En mathçmatiques, un nouveau programme sɠappuyant sur la mçthode 
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de Singapour et avanåant le travail sur les fractions et nombres dçcimaux Þ la classe de CE2 favorise une maìtrise 

plus solide des bases de mathçmatiques. De nouveaux programmes de franåais et de mathçmatiques sɠappliquent 

dæs la rentrçe 2025 pour les classes du cycle 2 avec comme objectif dɠassurer lɠacquisition des compçtences 

fondamentales et dɠun socle commun de connaissances. 

Ces mesures devraient entraìner une amçlioration notable des compçtences des çlæves, ce qui justifie 

lɠçtablissement des cibles ambitieuses suivantes  : pour la compçtence « fluence  ¹, 66 (2028) et pour la compçtence 

« rçsoudre des problæmes ¹, 67 (2028). 

  

 

INDICATEUR         

1.3 ɝ Proportion d'çlæves entrant en sixiæme avec au moins un an de retard 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Retard à l'entrée en 6ème - total % 6,5 6,7 5,9 5,4 4,9 4,7 

Retard à l'entrée en 6ème - en REP+ % 9,9 10,4 8 7,5 7 6,5 

Retard à lôentr®e en 6¯me - en REP % 8,1 7,9 7 6,5 6 5,5 

Retard à l'entrée en 6ème - hors REP+/REP % 5,9 6,2 5,5 5 4,5 4 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP. 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : 

ɝ numçrateur : çlæves venant dɠune çcole publique, entrant en 6e hors SEGPA (section dɠenseignement gçnçral et professionnel adaptç) dans les 

çtablissements publics et privçs, dont lɠàge est supçrieur Þ lɠàge « normal  ¹ ; 

ɝ dçnominateur : çlæves venant dɠune çcole publique, entrant en 6e hors SEGPA dans les çtablissements publics et privçs. 

Cet indicateur apprçcie globalement la fluiditç des parcours scolaires en çcole çlçmentaire. Les donnçes sont extraites des bases çlæves 

çtablissements (BEE) qui alimentent les bases çlæves acadçmiques (BEA). 

Cet indicateur se dçcline sur quatre secteurs : ensemble des çlæves (total), REP+*, REP*, public hors REP+*/REP*. 

 

*REP+ et REP : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs / rçseaux de lɠçducation prioritaire.  

 

Prçcisions : 

¾ partir de lɠannçe 2022-2023, le mode de calcul de cet indicateur a çtç modifiç : les donnçes territoriales sont exprimçes en fonction de lɠannçe en 

cours alors quɠauparavant les acadçmies et dçpartements affichçs concernaient la scolaritç dɠorigine. 

Lɠindicateur est construit Þ partir du flux dɠentrants en 6e hors Segpa lɠannçe N dans les çtablissements publics et privçs. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Lɠapplication du dçcret n¯ 2014-1377 du 18 novembre 2014 relatif au s uivi et Þ lɠaccompagnement pçdagogique des 

çlæves a accçlçrç la baisse du taux de redoublement du CP au CM2, rçduisant mçcaniquement la « proportion 

dɠçlæves entrant en sixiæme avec au moins un an de retard ¹, selon les sous-indicateurs « total  ¹, « en Rep+ ¹, « en 

Rep ¹, et  « hors Rep+ / Rep  ¹. Cette tendance a çtç renforcçe par le dçcret n¯ 2018-119 du 20 fçvrier 2018, qui a 

intensifiç les dispositifs dɠaccompagnement pçdagogique en classe pour les çlæves en difficultç. 

 

Depuis 2021 et encore en 2024, les  rçsultats font çtat dɠune augmentation du taux de retard Þ lɠentrçe en 6e, tous 

secteurs confondus. Le discours institutionnel sur le redoublement a çvoluç avec le dçcret n¯ 2018-119 du 20 fçvrier 

2018. Avant 2018, seules les « ruptures dans les apprentis sages ¹ justifiaient un redoublement. Apræs 2018, un çlæve 

peut redoubler sɠil ne progresse pas malgrç lɠaccompagnement pçdagogique. Lɠavis de lɠIEN, auparavant obligatoire, 

est dçsormais consultatif, le conseil des maìtres proposant le redoublement aux parents qui ont la possibilitç dɠun 

recours.  
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Afin de rehausser le niveau dɠexigence et dɠambition pour tous les çlæves, lɠaccompagnement pçdagogique et les 

modalitçs du redoublement çvoluent du fait de la publication du dçcret n¯ 2024 -228 du 16 mars 2024 re latif Þ 

lɠaccompagnement pçdagogique des çlæves et au redoublement. Ce dçcret prçcise les modalitçs de prise en charge 

des çlæves identifiçs en difficultç, la nçcessaire participation des çlæves aux dispositifs dɠaccompagnement ainsi que 

les modalitçs relatives au redoublement.  

 

Des dispositifs dɠaccompagnement pçdagogique spçcifiques pendant le temps scolaire ainsi que dans le cadre des 

stages de rçussite sont proposçs durant lɠannçe scolaire aux çlæves rencontrant des difficultçs importantes 

dɠapprentissage. Dans le cas o÷ ces dispositifs ne permettent pas de pallier les difficultçs, lɠçquipe pçdagogique 

peut dçcider du redoublement. Lɠavis de lɠIEN est obligatoire en cas de second redoublement ou de situation de 

handicap. Le dialogue avec la famille est p rivilçgiç, sans que son avis sur la dçcision finale ne soit requis. La famille a 

un droit de recours aupræs de la commission dçpartementale dɠappel comme prçvu prçcçdemment. Il est important 

de souligner que cette rçglementation ne conduit pas nçcessairement Þ une augmentation du nombre de 

redoublements. Les çlæves concernçs bçnçficieront dɠun soutien intensif et ciblç, augmentant ainsi leurs chances 

de rçussir sans avoir Þ redoubler. Il sɠagit aussi de permettre Þ tout çlæve de rçussir sa scolaritç suite Þ un 

redoublement en çvitant dɠaccumuler des difficultçs dɠapprentissage non rçsolues pendant son parcours. 

 

Le retard Þ lɠentrçe en 6e en Rep est ciblç Þ 5,5 % pour 2028. La cible 2028 pour les çlæves hors çducation prioritaire 

est de 4  % et pour les çlæves en Rep+, elle est de 6,5  %. Ces rçductions çtablissent la cible totale Þ 4,7 % pour 2028.  

  

 

INDICATEUR         

1.4 ɝ Scolarisation des çlæves du 1er degrç en situation de handicap 

     (du point de vue de l' usager)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux de couverture des notifications 
d'affectation en ULIS écoles 

% 83 82 85 87 90 91 

Pour information : Nombre de notifications 
dôaffectation en ULIS écoles 

Nb 57 349 53 301 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves en 
situation de handicap parmi les élèves des 
écoles du premier degré 

% 3,9 4,1 
    

Pourcentage de postes spécialisés en ULIS 
écoles occupés par des enseignants spécialisés 
ou en cours de spécialisation 

% 62,9 63,6 65 67 70 72 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP ɝ DGESCO. 

Champ  : enseignement public, 1 er degrç, France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : 

  

ɝ Taux de couverture des notifications dɠaffectation en ULIS çcoles : 

Le taux de couverture des notifications de scolarisation avec lɠappui dɠune unitç localisçe pour lɠinclusion scolaire (ULIS) est calculç Þ partir dɠune 

enquète relative aux çlæves en situation de handicap scolarisçs en milieu ordinaire co-pilotçe (DEPP - DGESCO), renseignçe par les enseignants 

rçfçrents, arrètçe au 15 octobre de lɠannçe N. 

  

Le calcul de ce taux est obtenu comme suit  : rapporter le nombre dɠçlæves notifiçs pour une scolarisation avec lɠappui dɠun dispositif Ulis ou une 

scolarisation en temps partagç (Ulis + çtablissement mçdico-social ou hospitalier) et effectivement scolarisçs avec lɠappui dɠun dispositif Ulis au 

nombre total dɠçlæves notifiçs pour une scolarisation avec lɠappui dɠun dispositif Ulis ou une scolarisation en temps partagç. Il est exprimç en 

pourcentage  : (çlæves notifiçs et scolarisçs en ULIS / notifications totales) x 100. 

  

Le nombre de notifications est donnç de maniære Þ pouvoir interprçter lɠçvolution de ce taux : il est dispon ible en fçvrier N+1 pour lɠannçe scolaire 

N / N+1.  
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La proportion dɠçlæves en situation de handicap dans les çcoles du premier degrç quɠils soient scolarisçs Þ temps plein ou partiel est donnçe Þ titre 

informatif. Cet indicateur se calcule ainsi  : (nombre  dɠçlæves en situation de handicap scolarisçs / nombre total dɠçlæves) x 100. 

  

ɝ Pourcentage de postes spçcialisçs en ULIS çcoles occupçs par des enseignants spçcialisçs ou en cours de spçcialisation : 

Cet indicateur, issu de lɠenquète « Postes ¹ de la DGESCO aupræs des services dçpartementaux de lɠçducation nationale, conduite au premier 

trimestre de lɠannçe scolaire N / N+1 pour la valeur de rçalisation N. Il mesure le nombre de postes spçcialisçs dans les ULIS çcoles occupçs par des 

enseignants spçcialisçs ou en cours de spçcialisation. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le nombre dɠçlæves en situation de handicap scolarisçs en milieu ordinaire, dans le premier et le second degrçs 

publics et privçs, a plus que doublç depuis 2012. ¾ la rentrçe 2024, 247 076 çlæves en situation de handicap çtaient 

scolarisçs dans le 1er degrç dont 90,6 % dɠçlæves scolarisçs dans le public. 

 

Les çlæves orientçs dans les unitçs localisçes pour lɠinclusion scolaire (ULIS), dont le handicap ne permet pas 

dɠenvisager une scolarisation individuelle continue dans une classe ordinaire, nçcessitent un enseignement adaptç 

dans le cadre de regroupements.   

 

Depuis 2022, le « taux de couverture des notifications dɠaffectation en ULIS çcoles ¹ a baissç de 84,7 % Þ 83 % en 2023 

puis 82  % en 2024. Cette diminution sɠexplique par lɠaugmentation de la proportion dɠçlæves en situation de 

handicap dans le premier degrç (3,6 % en 2022, 3,9  % en 2023 et 4,1  % en 2024) et du nombre de notifications 

dɠaffectation en « ULIS çcoles ¹ (56 084 en 2022, 57  349 en 2023 et 59  301 en 2024 dans le public). Les notifications 

sont prononcçes tout au long de lɠannçe scolaire par la commission des droits et de lɠautonomie des personnes 

handicapçes (CDAPH) alors que lɠouverture des dispositifs collectifs intervient gçnçralement, selon les 

dçpartements, jusquɠÞ la fin du premier trimestre. 

 

Compte tenu de ces çlçments et de la tendance observçe au cours des derniæres annçes, il convient de fixer la cible 

2028 du taux de couverture de notifications dɠaffectations en ULIS çcoles Þ 91 % dans le prolongement de celle de 

2027 Þ 90 %, 91 % de couverture semblant une cible difficile Þ dçpasser. 

 

Le sous-indicateur « pourcentage de postes spçcialisçs en ULIS çcoles occupçs par des enseignants spçcialisçs ou en 

cours de spçcialisation  ¹ passe de 65 % Þ 62,9 % entre 2022 et 2023 puis remonte Þ 63,6 % en 2024. Malgrç la 

certification commune aux enseignants titulaires et contractuels (CAPPEI) du premier et du second degrçs et la 

capacitç constatçe lɠannçe prçcçdente Þ pourvoir lɠintçgralitç des postes proposçs, cette çvolution sɠexplique 

notamment par un contexte de forte croissance dɠouvertures dɠULIS çcoles, collæges et lycçes, dɠunitçs 

dɠenseignement externalisçes, de dispositifs liçs Þ la stratçgie nationale pour les troubles du neuro-dçveloppement 

(TND) et par une diversitç de mçtiers spçcialisçs avec des environnements professionnels variçs favorisant les 

mobilitçs. Il est essentiel çgalement de considçrer les çcarts dɠattractivitç entre les diffçrents postes dɠenseignants 

spçcialisçs. Travailler en ULIS est peråu comme plus complexe et exigeant, comparç Þ dɠautres environnements 

scolaires. Les enseignants en ULIS doivent maìtriser des techniques pçdagogiques adaptçes Þ des çlæves ayant des 

besoins çducatifs particuliers. 

  

 

 

OBJECTIF     

2 ɝ Promouvoir un amçnagement çquilibrç du territoire çducatif en optimisant les moyens allouçs  

  

Favoriser la rçussite des çlæves sur lɠensemble du territoire implique que lɠÇtat prenne en compte les inçgalitçs 

sociales et çconomiques mais aussi les diffçrentes situations gçographiques, qui peuvent avoir dɠimportantes 

rçpercussions sur la rçussite des çlæves qui y sont scolarisçs. 

  

La rçpartition du budget du programme, notamment des moyens en personnels, entre les budgets opçrationnels 

de programmes acadçmiques, vise donc Þ assurer lɠçquitç des dotations entre les acadçmies, mesurçe par 
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lɠindicateur 2.1 « nombre dɠacadçmies bçnçficiant dɠune dotation globale çquilibrçe parmi les 30 acadçmies ¹, en 

tenant compte Þ la fois de la dçmographie et des disparitçs des situations gçographiques et sociales. 

  

Au niveau national, le modæle de rçpartition des moyens dɠenseignement utilisç depuis la rentrçe 2015 a pour finalitç 

de mieux prendre en compte les inçgalitçs sociales et territoriales, Þ partir dɠindicateurs externes au systæme 

scolaire  : revenu fiscal mçdian par unitç de consommation, indicateurs INSEE, ceux-ci reflçtant des prçoccupations 

plus qualitatives, telles  que le maintien du service public dans les zones rurales, le respect des caractçristiques du 

rçseau scolaire acadçmique et la volontç de favoriser la rçussite scolaire des çlæves issus des catçgories sociales les 

plus dçfavorisçes. 

  

Ce cadre gçnçral est complçtç pour des territoires spçcifiques : ainsi, les çcoles en çducation prioritaire bçnçficient 

de moyens supplçmentaires qui contribuent Þ faciliter la mise en őuvre de pratiques pçdagogiques adaptçes aux 

çlæves. Lɠindicateur 2.2 « çcarts de taux dɠencadrement Þ lɠçcole primaire entre çducation prioritaire (EP) et hors EP ¹ 

rend compte de lɠallægement des effectifs dɠçlæves par classe en çducation prioritaire et des mesures prises en vue 

dɠune plus grande stabilitç des çquipes enseignantes. Dans les territoires ruraux, le taux dɠencadrement est maintenu 

plus çlevç que la moyenne nationale. Cette attention portçe aux territoires ruraux se traduit çgalement par 

lɠengagement prçsidentiel, depuis 2019, de ne pas fermer dɠçcole en zone rurale sans lɠaccord prçalable du maire 

de la commune.  

 

INDICATEUR         

2.1 ɝ Nombre d'acadçmies bçnçficiant d'une dotation globale çquilibrçe parmi les 30 acadçmies 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Nombre dôacad®mies b®n®ficiant d'une dotation 
globale équilibrée parmi les 30 

Nb 21 22 23 24 25 26 

Pour information : proportion dôemplois 
dôenseignants ¨ mobiliser pour que les 30 
acad®mies b®n®ficient dôune dotation équilibrée 

% 0,37 0,25 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

 

Source des donnçes : MENESR ɝ DGESCO. 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : 

Cet indicateur est construit Þ partir du taux dɠencadrement en moyens dɠenseignement, le nombre de postes dɠenseignant pour cent çlæves (P/E = 

100 x nombre dɠemplois dɠenseignant au numçrateur / nombre dɠçlæves au dçnominateur). 

Le P/E constatç de chaque acadçmie est confrontç Þ un P/E thçorique, calculç par un modæle de rçpartition çlaborç par la DEPP et utilisant des 

critæres externes au systæme çducatif : 

ɝ un critære territorial, Þ partir de la nouvelle classification urbaine de lɠINSEE, qui permet de tenir compte de lɠimportance relative des territoires 

urbains et ruraux  dans chaque acadçmie ; 

ɝ un critære social, le revenu fiscal mçdian par unitç de consommation, pour prendre en compte la difficultç des publics scolaires propres Þ chaque 

acadçmie. 

Lɠçcart en pourcentage des moyens dɠenseignement simulçs par le modæle pour chaque acadçmie par rapport aux moyens constatçs permet 

dɠapprçcier leur situation relative. 

La dotation en moyens dɠenseignement dɠune acadçmie est dite çquilibrçe lorsque cet çcart est compris entre -3 % et +3  %. 

Le modæle dɠallocation entrç en vigueur en 2015 sɠappuie sur une rçpartition des moyens qui tient compte du poids de lɠacadçmie, de la dçmographie 

des çlæves et des disparitçs gçographiques et sociales. 

Une dotation globale non çquilibrçe ne tçmoigne pas nçcessairement dɠun manque de moyens. Lɠabsence dɠçquilibre peut en effet aussi bien rçsulter 

dɠune sur-dotation que dɠune sous-dotation par rapport au P/E thçorique de lɠacadçmie. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le « nombre dɠacadçmies bçnçficiant dɠune dotation globale çquilibrçe parmi les 30 acadçmies ¹ passe de 21 en 2022 

et 2023 Þ 22 en 2024. Des efforts visant Þ augmenter le nombre dɠacadçmies bçnçficiant dɠune dotation globale 
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çquilibrçe continuent dɠètre mençs par souci de renforcement de lɠçquitç territoriale : dans ce contexte, la ci ble 

2028 fixçe Þ 26 se place dans la droite ligne des cibles prçcçdentes. 

  

 

INDICATEUR         

2.2 ɝ Çcarts de taux d'encadrement Þ l'çcole primaire entre çducation prioritaire (EP) et hors EP et 

proportion d' enseignants avec 5 ans et plus d'anciennetç en EP 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

écart entre REP+ et hors REP+/REP élèves par 
classe 

-5,1 -5,1 -6 -6 -6 -6 

écart entre REP et hors REP+/REP élèves par 
classe 

-5 -5,1 -6 -6 -6 -6 

Proportion d'enseignants avec 5 ans et plus 
d'ancienneté dans une école en éducation 
prioritaire 

% 51 53,7 53 54 55 57 

Pour information : proportion d'enseignants avec 
5 ans et plus d'ancienneté dans une école hors 

éducation prioritaire 

% 54,5 56,1 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP. 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : 

Sous-indicateur  : « Çcarts de taux dɠencadrement Þ lɠçcole primaire entre çducation prioritaire (EP) et hors EP ¹ 

Cet indicateur, qui mesure des çcarts du nombre dɠçlæves par classe (E/C), vise Þ rendre compte de lɠeffort de compensation, en termes dɠallægement 

des effectifs des classes, fa it en direction des çlæves scolarisçs en çducation prioritaire afin que ceux-ci bçnçficient de conditions dɠenseignement 

amçliorçes. 

Les taux dɠencadrement sont calculçs sur les secteurs : REP+*, REP*, hors REP+*/REP* (EP*). 

La liste des rçseaux est arrètçe par le ministre chargç de lɠçducation nationale. 

 

*REP+ et *REP : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs / rçseaux de lɠçducation prioritaire. 

*EP : çducation prioritaire. 

 

Sous-indicateur  : « Proportion dɠenseignants avec 5 ans et plus dɠanciennetç dans une çcole en çducation prioritaire ¹ 

Le champ comprend les enseignants en activitç Þ la date dɠobservation, titulaires de leur poste, les enseignants stagiaires, les enseignants en 

affectation provisoire ou Þ lɠannçe ainsi que les remplaåants sur support vacant. Les donnçes sont extraites des bases de gestion des personnels du 

ministære (BSA). 

 

Lɠanciennetç des enseignants correspond Þ la diffçrence entre la date dɠobservation (novembre annçe AAAA) et la premiære date dɠarrivçe dans 

lɠçtablissement o÷ se trouve cet enseignant (sans interruption). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur mesure les efforts spçcifiques en faveur des çcoles de lɠçducation prioritaire du fait de lɠallægement 

des effectifs dans les classes et en vue dɠune plus grande stabilitç des çquipes de professeurs, afin de mieux rçpondre 

aux besoins dɠapprentissage. 

 

Le sous-indicateur des çcarts du nombre dɠçlæves par classe entre EP et hors EP ne reflæte pas tous les efforts pour 

lɠÇducation prioritaire : il exclut les dçcharges supplçmentaires de direction, les moyens de remplacement pour les 

18 demi -journçes dçdiçes au travail en çquipe et aux relations avec les parents ainsi que la crçation de postes de 

formateurs Rep+ dans le premier degrç. 
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Depuis la rentrçe 2017, le dçdoublement des classes de CP et de CE1 en çducation prioritaire a çtç rçalisç gràce Þ 

des postes dɠenseignants supplçmentaires. Cette mesure a çtç çtendue aux classes de grande section de maternelle 

Þ partir de 2020 et le dçploiement sɠest poursuivi jusquɠÞ la rentrçe 2024. Parallælement, un plafonnement Þ 24 

çlæves des classes de GS, CP et CE1 hors çducation prioritaire a çtç opçrç. 

Le dçdoublement des classes en Rep+ et Rep a logiquement accru les çcarts de taux dɠencadrement entre EP et 

hors EP. La limitation Þ 24 çlæves de lɠeffectif des classes de grande section de maternelle, de CP et de CE1 hors EP 

tend Þ rçduire ces çcarts, comme le montrent les rçalisations depuis 2021 : lɠçcart entre Rep+ et hors EP diminue, 

passant de -5,4 Þ -5,1 entre 2021 et 20 24, celui entre Rep et hors EP restant plutòt stable (-5,0 en 2023, -5,1 en 2024). 

La poursuite de cet objectif dɠçcart est çgalement freinçe par la baisse dçmographique observçe depuis plusieurs 

annçes dans le 1er degrç et qui limite les taux dɠencadrement de nombreuses structures HEP.  

 

Le sous-indicateur mesurant la « proportion dɠenseignants avec 5 ans et plus dɠanciennetç dans une çcole en çducation 

prioritaire  ¹ indique la stabilitç des çquipes en çducation prioritaire. Lɠamçlioration des conditions dɠenseignement 

gràce au dçdoublement des classes participe Þ la hausse progressive de cet indicateur. Depuis 2017, la crçation du 

grade de classe exceptionnelle, accessible aux enseignants ayant exercç pendant au moins huit ans en çducation 

prioritaire et la  crçation dɠune prime de 5 114 ʁ brut par an auxquels sɠajoute une part variable pouvant atteindre 

702  ʁ pour les rçseaux dɠçducation prioritaire renforcçs (Rep+), ont çgalement concrçtisç une meilleure 

reconnaissance des çquipes exeråant en çducation prioritaire influant sur la stabilitç des çquipes. 

 

Le vivier dɠenseignants expçrimentçs exeråant en çducation prioritaire mesurç par la « proportion dɠenseignants avec 

5 ans et plus dɠanciennetç dans une çcole en çducation prioritaire ¹ sɠçlæve en 2024 Þ 53,7 % (en hausse de 2,7 points 

par rapport Þ 2023) et dçpasse la cible fixçe pour 2025. Depuis 2021, le taux ne cesse dɠaugmenter, passant de 44,1 % 

en 2021, Þ 46,7 % en 2022 et Þ 51 % en 2023. Cette progression justifie une cible ambitieuse pour 2028 Þ 57 %. 
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Prçsentation des crçdits, des taxes affectçes et des dçpenses 

fiscales  

PRESENTATION DES CREDITS PAR ACTION ET TITRE POUR 2025 ET 2026  

AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT  

Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Enseignement pré-élémentaire 6 646 314 492 
6 947 277 261 

758 982 
634 071 

0 
0 

6 647 073 474 
6 947 911 332 

0 
0 

02 ï Enseignement élémentaire 13 494 405 586 
14 105 207 136 

7 766 213 
8 520 631 

8 647 567 
8 647 567 

13 510 819 366 
14 122 375 334 

0 
0 

03 ï Besoins éducatifs particuliers 2 303 809 676 
2 341 255 514 

4 752 844 
6 098 795 

0 
0 

2 308 562 520 
2 347 354 309 

0 
0 

04 ï Formation des personnels enseignants 965 846 962 
396 140 416 

22 122 298 
22 122 298 

0 
0 

987 969 260 
418 262 714 

0 
0 

05 ï Remplacement 2 264 187 621 
2 301 116 111 

0 
0 

0 
0 

2 264 187 621 
2 301 116 111 

0 
0 

06 ï Pilotage et encadrement pédagogique 1 616 740 542 
1 643 187 115 

6 878 529 
9 448 310 

0 
0 

1 623 619 071 
1 652 635 425 

230 000 
590 000 

07 ï Personnels en situations diverses 117 842 779 
119 790 576 

9 449 999 
0 

0 
0 

127 292 778 
119 790 576 

0 
0 

Totaux 27 409 147 658 
27 853 974 129 

51 728 865 
46 824 105 

8 647 567 
8 647 567 

27 469 524 090 
27 909 445 801 

230 000 
590 000 

  

CREDITS DE PAIEMENTS 

Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 
Dépenses de 

personnel 

Titre 3 
Dépenses de 

fonctionnement 

Titre 6 
Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Enseignement pré-élémentaire 6 646 314 492 
6 947 277 261 

758 982 
634 071 

0 
0 

6 647 073 474 
6 947 911 332 

0 
0 

02 ï Enseignement élémentaire 13 494 405 586 
14 105 207 136 

7 766 213 
8 520 631 

8 647 567 
8 647 567 

13 510 819 366 
14 122 375 334 

0 
0 

03 ï Besoins éducatifs particuliers 2 303 809 676 
2 341 255 514 

4 752 844 
6 098 795 

0 
0 

2 308 562 520 
2 347 354 309 

0 
0 

04 ï Formation des personnels enseignants 965 846 962 
396 140 416 

22 122 298 
22 122 298 

0 
0 

987 969 260 
418 262 714 

0 
0 

05 ï Remplacement 2 264 187 621 
2 301 116 111 

0 
0 

0 
0 

2 264 187 621 
2 301 116 111 

0 
0 

06 ï Pilotage et encadrement pédagogique 1 616 740 542 
1 643 187 115 

6 878 529 
9 448 310 

0 
0 

1 623 619 071 
1 652 635 425 

230 000 
590 000 

07 ï Personnels en situations diverses 117 842 779 
119 790 576 

9 449 999 
2 450 000 

0 
0 

127 292 778 
122 240 576 

0 
0 

Totaux 27 409 147 658 
27 853 974 129 

51 728 865 
49 274 105 

8 647 567 
8 647 567 

27 469 524 090 
27 911 895 801 

230 000 
590 000 
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PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE POUR 2025, 2026, 2027 ET 2028  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre 

LFI 2025  
PLF 2026  

Prévision indicative 2027  
Prévision indicative 2028  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 - Dépenses de personnel 27 409 147 658 
27 853 974 129 
28 152 981 799 
28 321 312 463 

  
30 000 

  
  

27 409 147 658 
27 853 974 129 
28 152 981 799 
28 321 312 463 

  
30 000 

  
  

3 - Dépenses de fonctionnement 51 728 865 
46 824 105 
40 278 865 
36 278 865 

230 000 
60 000 
60 000 
60 000 

51 728 865 
49 274 105 
40 278 865 
36 278 865 

230 000 
60 000 
60 000 
60 000 

6 - D®penses dôintervention 8 647 567 
8 647 567 
8 647 567 
8 647 567 

  
500 000 

  
  

8 647 567 
8 647 567 
8 647 567 
8 647 567 

  
500 000 

  
  

Totaux 27 469 524 090 
27 909 445 801 
28 201 908 231 
28 366 238 895 

230 000 
590 000 

60 000 
60 000 

27 469 524 090 
27 911 895 801 
28 201 908 231 
28 366 238 895 

230 000 
590 000 

60 000 
60 000 

 

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE ET CATEGORIE POUR 2025 ET 2026 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2025  
PLF 2026  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 ï Dépenses de personnel 27 409 147 658 
27 853 974 129 

0 
30 000 

27 409 147 658 
27 853 974 129 

0 
30 000 

21 ï R®mun®rations dôactivit® 15 069 695 759 
15 106 218 311 

0 
30 000 

15 069 695 759 
15 106 218 311 

0 
30 000 

22 ï Cotisations et contributions sociales 12 147 831 421 
12 532 384 396 

0 
0 

12 147 831 421 
12 532 384 396 

0 
0 

23 ï Prestations sociales et allocations diverses 191 620 478 
215 371 422 

0 
0 

191 620 478 
215 371 422 

0 
0 

3 ï Dépenses de fonctionnement 51 728 865 
46 824 105 

230 000 
60 000 

51 728 865 
49 274 105 

230 000 
60 000 

31 ï Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel 51 728 865 
46 824 105 

230 000 
60 000 

51 728 865 
49 274 105 

230 000 
60 000 

6 ï D®penses dôintervention 8 647 567 
8 647 567 

0 
500 000 

8 647 567 
8 647 567 

0 
500 000 

63 ï Transferts aux collectivités territoriales 0 
0 

0 
500 000 

0 
0 

0 
500 000 

64 ï Transferts aux autres collectivités 8 647 567 
8 647 567 

0 
0 

8 647 567 
8 647 567 

0 
0 

Totaux 27 469 524 090 
27 909 445 801 

230 000 
590 000 

27 469 524 090 
27 911 895 801 

230 000 
590 000 
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Justification au premier euro  

Çlçments transversaux au programme 

ÇLEMENTS DE SYNTHESE DU PROGRAMME 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Action / Sous-action Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

01 ï Enseignement pré-élémentaire 6 947 277 261 634 071 6 947 911 332 6 947 277 261 634 071 6 947 911 332 

02 ï Enseignement élémentaire 14 105 207 136 17 168 198 14 122 375 334 14 105 207 136 17 168 198 14 122 375 334 

03 ï Besoins éducatifs particuliers 2 341 255 514 6 098 795 2 347 354 309 2 341 255 514 6 098 795 2 347 354 309 

04 ï Formation des personnels enseignants 396 140 416 22 122 298 418 262 714 396 140 416 22 122 298 418 262 714 

05 ï Remplacement 2 301 116 111 0 2 301 116 111 2 301 116 111 0 2 301 116 111 

06 ï Pilotage et encadrement pédagogique 1 643 187 115 9 448 310 1 652 635 425 1 643 187 115 9 448 310 1 652 635 425 

07 ï Personnels en situations diverses 119 790 576 0 119 790 576 119 790 576 2 450 000 122 240 576 

Total 27 853 974 129 55 471 672 27 909 445 801 27 853 974 129 57 921 672 27 911 895 801 

 

Conformçment aux engagements pris par le Gouvernement, le projet de loi de finances pour 2026 tient compte 

dɠune rçvision de la mçthode de ventilation des crçdits de personnel sur lɠaction 4 « Formation des personnels 

enseignants  ¹. Ce correctif, dɠordre technique, vise Þ amçliorer la programmation afin de tenir le plus fidælement 

compte des rægles dɠimputation de masse salariale des enseignants stagiaires Þ mi-temps et Þ temps pleins. Ces 

çvolutions gçnærent une rupture de sçrie Þ compter de 2026 sur la rçpartition des crçdits et des emplois de cette 

action, en çcart aux projets de lois de finances des annçes prçcçdentes, du fait du changement de mçthodologie. 

  

Crçdits pçdagogiques : 6 217 520  ʁ 

Les crçdits pçdagogiques sont rçpartis selon les actions budgçtaires suivantes : 

  

Rçpartition par action de la prçvision de dçpense 2026 

1 - Enseignement pré-élémentaire 344 194 ú 

2 - Enseignement élémentaire crédits pédagogiques 5 487 359 ú 

3 - Besoins éducatifs particuliers 385 967 ú 

TOTAL 6 217 520 ú 

  

En 2026 les crçdits pçdagogiques seront imputçs Þ 85 % au titre des CLA et des TER  : 

  

Les conventions « territoires çducatifs ruraux ¹ (TER) : 3 283  000  ʁ 

Le programme « territoires çducatifs ruraux ¹ vise Þ renforcer les prises en charge pçdagogiques et çducatives des 

enfants et des jeunes, avant, pendant, autour et apræs le cadre scolaire, en construisant des solutions appuyçes sur 

une stratçgie territoriale ambitieuse et partagçe, accompagnçe par le ministære de lɠÇducation nationale. Chaque 

TER repose sur un rçseau constituç dɠau moins un collæge et de ses çcoles de rattachement. En 2022 le programme 

a çtç dçployç dans 64 TER dans 10 acadçmies. Ces territoires pilotes ont çtç choisis car ils rçpondaient 

objectivement aux  difficultçs identifiçes et souhaitaient sɠinscrire dans une dynamique de projet mobilisant les 

diffçrentes parties prenantes au niveau local. 
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Conformçment au plan France Ruralitçs, et suite au comitç interministçriel aux ruralitçs (CIR) du 20 juin 2025, le 

dçploiement du programme TER sɠest poursuivi en 2024-2025 pour atteindre le nombre de 203. Il continuera en 

2025 -2026.  

  

Les contrats locaux dɠaccompagnement (CLA) : 2 000  000  ʁ 

Le dispositif CLA a çtç mis en place Þ la rentrçe 2021. Dɠune durçe initiale de trois ans, ces contrats ont pour objectif 

de rçduire les inçgalitçs sociales et scolaires en prenant en compte la diversitç des territoires et des publics. Ce 

dispositif participe Þ lɠçvolution de lɠçducation prioritaire et fait suite Þ un rapport de la Cour des comptes dɠoctobre 

2018 mettant en exergue que 70  % des çlæves dçfavorisçs ne sont pas scolarisçs en zone dɠçducation prioritaire. 

Lɠobjectif est de toujours mieux prendre en compte la diversitç des territoires et des publics par une approche fine 

du terrain et avec des moyens graduçs. Cette expçrimentation se poursuivra au cours de lɠannçe 2026. 

  

Les crçdits gçnçraux : 934 520  ʁ 

Les autres crçdits pçdagogiques permettent de financer les actions pçdagogiques mençes dans le premier degrç (Þ 

hauteu r de 15  %) notamment dans le cadre de projets dɠçcole. Ils recouvrent des activitçs complçmentaires Þ 

lɠenseignement et des partenariats dans les domaines artistique, culturel et scientifique, lɠenseignement des langues 

vivantes et le dçveloppement du numçrique çducatif. Ils nɠincluent pas les crçdits du fonds dɠinnovation 

pçdagogique. 

  

Ces crçdits gçnçraux (hors CLA et TER) permettent çgalement de financer le dçveloppement des langues rçgionales, 

dont  : 

ɧ la convention opçrationnelle 2023-2027, portant su r la politique rçgionale plurilingue dans le systæme çducatif en 

Alsace prenant appui sur un apprentissage prçcoce de la langue rçgionale ; 

ɧ le contrat de plan Çtat-rçgion (CPER) 2021-2027, pour son volet relatif Þ la langue et Þ la culture corses. 

  

Frais de dçplacement : 18 484  286  ʁ 

Ces dçpenses de fonctionnement correspondent au remboursement des frais de dçplacement : 

- des enseignants qui sont en service partagç sur deux ou plusieurs çcoles ; 

- des personnels participant aux rçseaux dɠaides spçcialisçes aux çlæves en difficultç (RASED) qui exercent dans 

plusieurs çcoles ; 

- des enseignants rçfçrents chargçs de suivre les çlæves handicapçs tout au long de leur parcours scolaire ; 

- des personnels de direction des çtablissements dɠenseignement spçcialisç ; 

- des personnels dɠinspection et des conseillers pçdagogiques. 

  

Ces crçdits doivent permettre çgalement le remboursement des frais de dçplacement des personnels chargçs de 

lɠçvaluation externe des çcoles prçvue par loi du 26 juillet 2019 pour une Çcole de la confiance. 

  

Pour le PLF 2026, une augmentation des frais de dçplacement (+4,5 Mʁ) a çtç accordçe pour faire face Þ la hausse 

du besoin constatç ces derniæres annçes ainsi que pour accompagner le dçveloppement des contròles sur place des 

çtablissements privçs sous contrat. 

  

Personnels indemnisés Total 

Enseignants et personnels de RASED 9 035 976 ú 

dont action 01 289 876 ú 

dont action 02 3 033 272 ú 

dont action 03 5 712 828 ú 

Perdir et inspection - action 06 9 448 310 ú 

TOTAL  18 484 286 ú 
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EMPLOIS ET DEPENSES DE PERSONNEL 

   EMPLOIS REMUNERES PAR LE PROGRAMME 

(en ETPT) 

Catégorie d'emplois Plafond 
autorisé 

pour 2025 

Effet des 
mesures de 
périmètre 
pour 2026 

Effet des 
mesures de 

transfert 
pour 2026 

Effet des 
corrections 
techniques 
pour 2026 

Impact des 
schémas 
dôemplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine des 
schémas d'emplois 

2025 sur 2026 

dont impact 
des schémas 

d'emplois 
2026 sur 2026 

Plafond 
demandé 
pour 2026 

 

(1) (2) (3) (4) (5) = 6-1-2-3-4 
  

(6) 

1106 - Enseignants du 1er degré 325 885,00 0,00 0,00 +124,25 -943,67 -313,33 -630,33 325 065,58 

1107 - Enseignants du 2nd degré 237,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 237,00 

1108 - Enseignants stagiaires 9 900,00 0,00 0,00 0,00 +1 168,67 0,00 +1 168,67 11 068,67 

1111 - Personnels d'encadrement 1 561,00 0,00 0,00 +8,00 0,00 0,00 0,00 1 569,00 

1117 - Personnels éducatifs et 
médicaux sociaux 

3 957,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 957,00 

Total 341 540,00 0,00 0,00 +132,25 +225,00 -313,33 +538,34 341 897,25 

  

Le plafond autorisç pour 2025 correspond au plafond inscrit en projet de loi de finances pour 2025 corrigç des 

amendements apportçs lors de lɠexamen du texte.  

  

Les donnçes figurant dans la colonne « Effet des corrections techniques pour 2026  ¹ correspondent Þ des 

ajustements techniques des plafonds dɠemplois des programmes demandçs par les acadçmies dans le cadre du 

programme prçvisionnel acadçmique de gestion des ressources humaines (PPAGRH), ainsi quɠÞ la correction, Þ la 

marge, de la rçpartition du plafond autorisç pour 2026 entre programmes et catçgories dɠemploi sans impact sur le 

plafond ministçriel de la mission. 

  

 

   ÇVOLUTION DES EMPLOIS  

(en ETP) 

Catégorie d'emplois Sorties 
prévues 

dont départs 
en retraite 

Mois moyen 
des sorties 

Entrées 
prévues 

dont primo 
recrutements 

Mois moyen 
des entrées 

Schéma 
d'emplois 

  

Enseignants du 1er degré 11 791,00 5 938,00 9,00 9 900,00 0,00 9,00 -1 891,00 

Enseignants du 2nd degré 0,00 0,00 9,00 0,00 0,00 9,00 0,00 

Enseignants stagiaires 9 900,00 0,00 9,00 13 406,00 13 406,00 9,00 +3 506,00 

Personnels d'encadrement 118,00 82,00 9,00 118,00 0,00 9,00 0,00 

Personnels éducatifs et médicaux sociaux 205,00 95,00 9,00 205,00 0,00 9,00 0,00 

Total 22 014,00 6 115,00 

 

23 629,00 13 406,00 

 

+1 615,00 

  

HYPOTHESES DE SORTIES 

Les sorties dans ce programme sont majoritairement constituçes par les dçparts des enseignants du premier degrç 

titulaires et comprennent les dçparts dçfinitifs et le solde entre les entrçes et les sorties provisoires. Les sorties 

dɠenseignants stagiaires (9 900  ETP) correspondent Þ la titularisation des enseignants stagiaires au regard des 

autorisations prçvues en LFI 2025. 
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HYPOTHESES DɠENTREES 

Le nombre de recrutements de stagiaires prçvu Þ la rentrçe scolaire 2026 est de 13 406  ETP. Dans le contexte de 

rçforme du recrutement et de la formation initiale des enseignants, les laurçats titulaires dɠune licence auront le 

statut dɠçlæves fonctionnaires au cours de la premiære annçe de formation puis de fonctionnaires stagiaires au cours 

de la deuxiæme et derniære annçe de formation. Par ailleurs, les concours niveaux Master seront maintenus 

t emporairement. Ainsi, les deux concours co -existeront au cours de lɠannçe 2026. Les enseignants seront recrutçs 

sur des emplois relevant de la catçgorie « enseignants stagiaires  ¹. Les entrçes (9 900 ETP) figurant dans la catçgorie 

« enseignants du premier  degrç ¹ correspondent principalement Þ la prise de fonction des fonctionnaires stagiaires 

titularisçs au 1er septembre 2026. Au titre de la rçforme de la formation initiale, 3 844 ETP supplçmentaires seront 

recrutçs en 2026. 

ÇVOLUTION DU SCHÇMA DɠEMPLOIS ¾ LA RENTRÇE 2026 

Le schçma dɠemplois du programme connaìt une hausse de 1 615 emplois Þ la rentrçe scolaire 2026. Ce schçma 

dɠemplois tient, dɠune part, Þ lɠengagement du ministære en faveur de la rçforme du recrutement et de la formation 

initia le des enseignants et, dɠautre part, aux crçations de places en unitçs localisçes pour lɠinclusion scolaire. Il 

permet çgalement de renforcer les moyens dçdiçs Þ la santç scolaire, de poursuivre la dynamique dɠouverture de 

classes de toute petite section e t dɠamorcer le plan de soutien aux çcoles orphelines. Ce schçma dɠemplois tiendra 

compte des contextes territoriaux en limitant fortement les reprises dɠemplois procçdant de la baisse du nombre 

dɠçlæves. 

  

 

   EFFECTIFS ET ACTIVITES DES SERVICES  

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR SERVICE 

(en ETPT) 

Service LFI 2025 PLF 2026 dont mesures 
de transfert 

dont mesures 
de périmètre 

dont corrections 
techniques 

Impact 
des schémas 

d'emplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine 

du schéma 
d'emplois 

2025 sur 2026  

dont impact 
du schéma 
d'emplois 

2026 sur 2026  

Services régionaux 341 540,00 341 897,25 0,00 0,00 132,25 +225,01 -313,33 +538,34 

Total 341 540,00 341 897,25 0,00 0,00 132,25 +225,01 -313,33 +538,34 

 

(en ETP) 

Service Schéma 
dôemplois 

  

ETP 
au 31/12/2026 

Services régionaux +1 615,00 342 257,59 

Total +1 615,00 342 257,59 

 

La rubrique « Services rçgionaux ¹ regroupe les effectifs des services dçconcentrçs. Par convention, les enseignants 

du premier degrç affectçs dans des çcoles et çtablissements scolaires sont comptabilisçs parmi les effectifs affectçs 

en service dçconcentrç. 

 

 

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR ACTION  

Action / Sous-action 
  

ETPT 

01 ï Enseignement pré-élémentaire  86 175,00 
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Action / Sous-action 
  

ETPT 

02 ï Enseignement élémentaire  173 104,25 

03 ï Besoins éducatifs particuliers  24 874,00 

04 ï Formation des personnels enseignants  6 915,00 

05 ï Remplacement  28 769,00 

06 ï Pilotage et encadrement pédagogique  20 692,00 

07 ï Personnels en situations diverses  1 368,00 

Total 341 897,25 

  

  

 

 

   PRESENTATION DES CREDITS PAR CATEGORIE ET CONTRIBUTIONS EMPLOYEURS  

Catégorie 
  

LFI 2025 PLF 2026 

Rémunération d'activité 15 069 695 759 15 106 218 311 

Cotisations et contributions sociales 12 147 831 421 12 532 384 396 

Contributions d'équilibre au CAS Pensions : 9 849 231 566 10 211 500 624 

    ï Civils (y.c. ATI) 9 849 231 566 10 211 500 624 

    ï Militaires     

    ï Ouvriers de l'État (subvention d'équilibre au FSPOEIE)     

    ï Autres (Cultes et subvention exceptionnelle au CAS Pensions)     

Cotisation employeur au FSPOEIE     

Autres cotisations 2 298 599 855 2 320 883 772 

Prestations sociales et allocations diverses 191 620 478 215 371 422 

Total en titre 2 27 409 147 658 27 853 974 129 

Total en titre 2 hors CAS Pensions 17 559 916 092 17 642 473 505 

FDC et ADP prévus en titre 2   30 000 

   

La ligne « Prestations sociales  ¹ intægre une prçvision de dçpenses de 48,2 Mʁ au titre du versement de lɠallocation 

dɠaide au retour Þ lɠemploi (ARE). 

DECOMPOSITION ET ÇVOLUTION DE LA DÇPENSE DE PERSONNEL 

Le montant des dçpenses de personnel de ce programme sɠçlæve Þ 27 854  Mʁ (CAS Pensions compris), soit une 

hausse de  444,8  Mʁ par rapport Þ la LFI 2025. 

 

Cette variation (CAS Pensions com pris) sɠexplique principalement par : 

- lɠçcart entre le socle dɠexçcution 2025 retenu lors de la construction du PLF 2026 et la loi de finances 2025 : 

+224,3  Mʁ, y compris lɠeffet du changement de taux de contribution au CAS pensions en 2026  ; 

- les mesures catçgorielles : +1,6 Mʁ ; 

- le financement du GVT solde  : +291,2 Mʁ, dont 569,7 Mʁ procçdant de lɠaugmentation des rçmunçrations ; 

- le financement de la rçforme de la PSC pour un montant de +88,2 Mʁ. 

RÇMUNÇRATIONS HORS CONTRIBUTIONS ET COTISATIONS EMPLOYEURS ET HORS PRESTATIONS ET ACTION 

SOCIALES 

La dçcomposition des crçdits de rçmunçration en 2026 sɠçtablit de la faåon suivante : 
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Rçmunçrations principales (traitement indiciaire, indemnitç de rçsidence, bonification indiciaire, nouvelle 

bonification in diciaire, supplçment familial de traitement, majoration DOM-TOM, CLDɨ) : 13 188,1 Mʁ, non chargçs 

des cotisations employeurs, se rçpartissant ainsi : 

- traitements indiciaires (titulaires, non -titulaires et stagiaires)  : 12 418 Mʁ ; 

- majorations de traitement pour les personnels affectçs outre-mer  : 355,9  Mʁ ; 

- supplçment familial de traitement : 174,3 Mʁ ; 

- indemnitç de rçsidence : 113,3 Mʁ ; 

- bonification indiciaire et nouvelle bonification indiciaire  : 40,5 Mʁ ; 

- congçs de longue durçe : 86 Mʁ. 

 

Indemnitçs 1 900,1 Mʁ (hors cotisations employeurs) se rçpartissant principalement ainsi : 

- indemnitç de suivi et dɠaccompagnement des çlæves : 885 Mʁ ; 

- prime Grenelle dɠattractivitç : 318,1 Mʁ, 

- indemnitçs de sujçtions spçciales des directeurs dɠçcole : 155 Mʁ, 

- indemnitç de sujçtions spçciales de remplacement : 53,8 Mʁ, 

- indemnitçs pour lɠçducation prioritaire : 269,3  Mʁ, 

- indemnitçs de tutorat : 12 Mʁ, 

- prime dɠentrçe dans le mçtier : 11,5 Mʁ, 

- indemnitç pour missions particuliæres : 15,2 Mʁ, 

- indemnitç compensatrice de la hausse de la CSG : 111,4 Mʁ, 

- prime dɠçquipement informatique : 58,9 Mʁ. 

 

Les indemnitçs mentionnçes ci-dessus sont prçvues en tenant compte du niveau dɠexçcution constatç en 2024, 

auquel sont ajoutçes les mesures effectuçes en gestion 2025 et prçvues en 2026. 

 

Heures supplçmentaires dɠenseignement et crçdits de vacations et de supplçances : 18 Mʁ, non chargçs des 

cotisations employeurs. Ce montant tient compte des vacations.  

 

Cotisations sociales (part emplo yeur)  : 12 532,4  Mʁ se rçpartissant ainsi : 

 

ɧ le montant de la cotisation au compte dɠaffectation spçciale pensions civiles sɠçlæve Þ 10 211,5 Mʁ dont 10 178,8 Mʁ 

au titre des pensions des fonctionnaires civils (taux de 82,3  %) et 32,7  Mʁ au titre de lɠallocation temporaire 

dɠinvaliditç (taux de 0,32 %) ; 

ɧ le montant de la cotisation au rçgime de sçcuritç sociale (titulaires, stagiaires et non titulaires) sɠçlæve Þ 1 234,4  Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation employeur Þ la Caisse nationale dɠallocations familiales pour les personnels titulaires 

et non titulaires du ministære (taux de 5,25 %) est de 661,1 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation au titre de la taxe pour les transports, versçe aux collectivitçs locales sɠçlæve Þ 167,2 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation au titre du rçgime de retraite additionnel de la fonction publique sɠçlæve Þ 90,8 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation employeur au Fonds national dɠaide au logement est de 63,3 Mʁ ; 

ɧ le montant des autres cotisations (contribution solidaritç autonomie, cotisations aux assurances privçes, 

cotisations aux autres organismes sociauxɨ) sɠçlæve Þ 104 Mʁ. 
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   ÇLEMENTS SALARIAUX  

(en millions d'euros) 

Principaux facteurs d'évolution de la masse salariale hors CAS Pensions 
  

Socle Exécution 2025 retraitée 17 517,23 

Prévision Exécution 2025 hors CAS Pensions 17 532,23 

Impact des mesures de transfert et de périmètre 2025ï2026 0,00 

Débasage de dépenses au profil atypique : -14,99 

    ï GIPA 0,00 

    ï Indemnisation des jours de CET 0,00 

    ï Mesures de restructurations 0,00 

    ï Autres -14,99 

Impact du schéma d'emplois -7,30 

EAP schéma d'emplois 2025 -12,30 

Schéma d'emplois 2026 5,00 

Mesures catégorielles 1,55 

Mesures générales 0,00 

Rebasage de la GIPA 0,00 

Variation du point de la fonction publique 0,00 

Mesures bas salaires 0,00 

GVT solde 169,95 

GVT positif 332,48 

GVT négatif -162,53 

Rebasage de dépenses au profil atypique ï hors GIPA -41,38 

Indemnisation des jours de CET 0,00 

Mesures de restructurations 0,00 

Autres -41,38 

Autres variations des dépenses de personnel 2,41 

Prestations sociales et allocations diverses - catégorie 23 88,19 

Autres -85,78 

Total 17 642,47 

   

Le PLF 2026 est construit sur lɠhypothæse dɠune valeur de point fonction publique de 59,0734 ʁ. 

  

La ligne « Dçbasage de dçpenses au profil atypique ¹ correspond notamment aux retenues pour græves (26,1 Mʁ), 

aux rçtablissements de crçdits (16,7 Mʁ hors CAS pensions) prçvus en 2025 ainsi quɠaux ajustements de dçpenses 

non reconductibles parmi lesquelles la prime de prçcaritç (-3,6 Mʁ), la prime de fidçlisation territoriale (-48,5  Mʁ) 

ainsi que diverses autres variations ( -5,71 Mʁ). 

  

Le GVT solde sɠçlæve Þ 169,9 Mʁ (hors CAS Pensions) soit 1,0  % de la masse salariale (hors CAS Pensions), dont 

332,5  Mʁ de GVT positif, correspondant Þ 1,9 % de la masse salariale (hors CAS Pensions). Il est compensç pour 

partie par le diffçrentiel de rçmunçration entre les sortants et les entrants : le GVT nçgatif, dɠun montant 

de -162,5 Mʁ reprçsentant 0,9 % de la masse salariale (hors CAS Pensions).  

  

La ligne « Rebasage de dçpenses au profil atypique - hors GIPA  ¹ correspond principalement Þ des attçnuations de 

dçpenses. Les montants prçvisionnels 2026 concernent les retenues pour fait de græve (-19,2 Mʁ) et les 

rçtablissements de crçdits (-22,2  Mʁ). 

  

La ligne « Autres variations des dçpenses de personnels ¹ correspond notamment Þ la mise en őuvre en 2026 de la 

protection sociale complçmentaire (PSC) santç et prçvoyance (88,2 Mʁ). Elle inclut çgalement le rebasage de la 

prime prçcaritç (3,6 Mʁ), le paiement de la prime de fidçlisation territoriale (+15,8 Mʁ) ainsi que diverses autres 

dçpenses et mesures dɠçconomies prçvues sur 2026. 
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COUTS ENTREE-SORTIE 

Catégorie d'emplois Coût moyen chargé HCAS dont r®mun®rations dôactivit® 

Coût d'entrée Coût global Coût de sortie Coût d'entrée Coût global Coût de sortie 

Enseignants du 1er degré 38 363 48 336 58 436 33 775 42 213 50 973 

Enseignants du 2nd degré 40 509 52 032 62 190 35 074 44 831 53 671 

Enseignants stagiaires 29 945 30 790 31 212 26 227 27 015 27 243 

Personnels d'encadrement 68 782 77 311 84 395 61 031 68 446 74 550 

Personnels éducatifs et médicaux sociaux 38 760 53 671 59 787 34 140 46 889 52 162 

  

  

 

MESURES CATEGORIELLES 

Catégorie ou intitulé de la mesure ETP 
concernés 

Catégories Corps Date dôentr®e 
en vigueur 

de la mesure 

Nombre 
de mois 
dôincidence 
sur 2026 

Coût Coût 
en année 

pleine 

Effets extension année pleine 
     

1 550 538 2 325 807 

Autres revalorisations des personnels du 
MEN 

1 815 A Enseignants 09-2025 8 1 574 253 2 361 380 

Revalorisation des enseignants (montée 
en charge de la hausse du taux de 
promotion à la hors classe et à la classe 
exceptionnelle) 

65 852 A Enseignants 09-2025 8 -23 715 -35 573 

Total 

     

1 550 538 2 325 807 

  

Au total, les mesures catçgorielles reprçsentent une enveloppe estimçe Þ 1,55 Mʁ (hors CAS Pensions) sur le 

programme 140.  

Cette enveloppe finance la poursuite de la revalorisation des enseignants mise en őuvre Þ la rentrçe scolaire 2023 

(-0,02  Mʁ). Cette revalorisation donne lieu notamment Þ une hausse du taux de promotion Þ la hors classe en 2023, 

2024 et 2025 et un ajustement des  taux de promotion pour la classe exceptionnelle en 2024, 2025, 2026. La mesure 

est lçgærement nçgative du fait de lɠimpact en annçe pleine de la mesure classe exceptionnelle 2025 : la cohorte 

promouvable çtait en effet lçgærement moins importante quɠen 2024 malgrç un taux de promotion identique (effet 

cohorte).  

Lɠenveloppe permet çgalement de financer les extensions en annçe pleine des mesures de revalorisation 

indemnitaire des formateurs dɠenseignants (1,6 Mʁ). 

Lɠincidence budgçtaire des taux de promotion Þ la hors classe pour 2026, non fixç Þ la date de prçsentation du PLF 

pour 2026, nɠest pas intçgrçe. 
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Dçpenses pluriannuelles 

ÇCHEANCIER DES CREDITS DE PAIEMENT (HORS TITRE 2) 

ESTIMATION DES RESTES A PAYER AU 31/12/2025 

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2024 

(RAP 2024) 

  Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements au 
31/12/2024 y.c. travaux 

de fin de gestion 
postérieurs au RAP 2024 

  

  AE (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2025 

+ Reports 2024 vers 2025 
+ Prévision de FdC et AdP 

  CP (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2025 

+ Reports 2024 vers 2025 
+ Prévision de FdC et AdP 

  Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2025 

20 384 686   0   62 575 207   63 239 211   19 720 682 

ÇCHEANCIER DES CP A OUVRIR 

AE   CP 2026   CP 2027   CP 2028   CP au-delà de 2028 

  

Évaluation des 
engagements 

non couverts par 
des paiements au 

31/12/2025 

  CP demandés 
sur AE antérieures à 2026 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  Estimation des CP 2027 
sur AE antérieures à 2026 

  Estimation des CP 2028 
sur AE antérieures à 2026 

  Estimation des CP 
au-delà de 2028 

sur AE antérieures à 2026 

19 720 682   19 720 682 
0 

  0   0   0 

  

AE nouvelles pour 2026 
AE PLF 

AE FdC et AdP 

  CP demandés 
sur AE nouvelles en 2026 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  

  Estimation des CP 2027 
sur AE nouvelles en 2026 

  Estimation des CP 2028 
sur AE nouvelles en 2026 

  Estimation des CP 
au-delà de 2028 

sur AE nouvelles en 2026 

55 471 672 
560 000 

  38 200 990 
560 000 

  17 270 682   0   0 

  

Totaux   58 481 672   17 270 682   0   0 

    

CLES D'OUVERTURE DES CREDITS DE PAIEMENT SUR AE 2026 

    CP 2026 demandés 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  

  CP 2027 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  CP 2028 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  CP au-delà de 2028 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

    69,18 %   30,82 %   0,00 %   0,00 % 
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Justification par action  

ACTION     (24,9 %)  

01 ɝ Enseignement prç-çlçmentaire  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 634 071 634 071 0 0 

Dépenses de fonctionnement 634 071 634 071 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

634 071 634 071 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 6 947 277 261 6 947 277 261 0 0 

Dépenses de personnel 6 947 277 261 6 947 277 261 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 3 767 759 907 3 767 759 907 0 0 

Cotisations et contributions sociales 3 125 799 885 3 125 799 885 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

53 717 469 53 717 469 0 0 

Total 6 947 911 332 6 947 911 332 0 0 

 

La loi n¯ 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une çcole de la confiance, dont lɠarticle 11 dispose que « lɠinstruction est 

obligatoire pour chaque enfant dæs lɠàge de trois ans et jusquɠÞ lɠàge de seize ans ¹, consacre la place de lɠçcole 

maternelle au sein du systæme çducatif franåais et sa singularitç pçdagogique. Cette disposition vient reconnaìtre 

lɠimportance des missions assurçes par les professeurs des çcoles et les ATSEM, le ròle majeur de lɠenseignement 

prç-çlçmentaire pour poser les bases des apprentissages ultçrieurs et rçduire lɠimpact des inçgalitçs sociales sur les 

parcours scolaires.  

Cette ambition de justice sociale a conduit le prçsident de la Rçpublique Þ annoncer en avril 2019 le dçdoublement 

des classes de grande section (GS) en çducation prioritaire (EP) ainsi que la limitation Þ 24 çlæves des classes de GS 

hors EP. Le dçdoublement des GS en çducation prioritaire est maintenant effectif. Cette mesure a lɠambition de 

mieux rçpondre aux besoins de chaque çlæve, quelle que soit sa situation sociale ou familiale, afin de donner Þ tous 

les mèmes chances de rçussite. 

 

Lɠabaissement Þ trois ans de lɠàge de lɠinstruction obligatoire vient encore renforcer lɠidentitç propre de lɠçcole 

maternelle, vçritable çcole tournçe vers la prçparation Þ lɠacquisition des savoirs fondamentaux et lɠçpanouissement 

de lɠenfant. De nouveaux programmes dɠenseignement pour le dçveloppement et la structuration du langage oral 

et çcrit et pour lɠacquisition des premiers outils mathçmatiques fixçs par lɠarrètç du 22 octobre 2024 seront 

appliquçs Þ la rentrçe 2025. Pour faciliter le travail des enseignants, des livrets ressources dɠaccompagnement ciblçs 

par àge des çlæves, sont mis en ligne sur « Çduscol ¹, le site du ministære destinç Þ lɠinformation et Þ 

lɠaccompagnement des professionnels de lɠçducation. Le programme dɠenseignement de lɠçcole maternelle, publiç 

au BO n¯ 25 du 24 juin 2021, fixe les objectifs Þ atteindre et les compçtences Þ construire avant le passage Þ lɠçcole 

çlçmentaire pour lɠensemble des autres domaines dɠapprentissage. 

 

La scolarisation prç-çlçmentaire pose les bases des apprentissages ultçrieurs et permet Þ lɠenfant de devenir 

progressivement un çlæve. Les acquisitions langagiæres, mathçmatiques et psycho-sociales sont essentielles pour 

lutter contre les inçgalitçs sociales et leurs effets sur la rçussite scolaire et lɠinsertion professionnelle future. 

 

Lɠenseignement prç-çlçmentaire peut çgalement concerner des enfants de moins de trois ans. Les inçgalitçs 

apparaissant dæs le plus jeune àge peuvent sɠinstaller durablement, la scolarisation prçcoce constitue donc un levier 

essentiel pour la rçussite scolaire future. Elle peut ètre proposçe, en prioritç, dans les çcoles situçes dans un 

environnement social dçfavorisç, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne et dans les rçgions 

dɠOutre-mer. Un  appel Þ projet national a permis depuis deux ans dɠassurer lɠouverture de 110 classes de toute petite 
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section (TPS) dans des quartier politique de la ville (QPV). Cent classes supplçmentaires de TPS sont prçvues Þ la 

rentrçe 2026 Þ la suite des annonces du Comitç interministçriel des villes en 2025. 

 

De plus, le ministære chargç de lɠçducation nationale a lancç un plan dɠaction pour lɠçcole maternelle avec pour 

objectif, dans la durçe, de mobiliser diffçrents leviers essentiels : le renforcement des compçtences et des savoirs 

de lɠensemble des acteurs ainsi que la consolidation des partenariats çducatifs avec la sphære familiale et territoriale. 

 

Lɠenseignement prç-çlçmentaire : 2024 -2025  

 
Lecture  : Þ la rentrçe 2024, les çcoles du secteur public accueillent 48  386 enfants de 2 ans, soit 1  894 enfants de 

moins quɠÞ la rentrçe 2023, ce qui correspond Þ une baisse de 3,8 %. 

Champ  : çlæves scolarisçs dans le premier degrç dans une çcole publique ou privçe sous contrat (y compris classes 

hors contrat), en  France.  

Source  : DEPP, Constats de rentrçe premier degrç 2023 et 2024. Insee, statistiques de lɠçtat civil. 

Rçf. : Note dɠInformation, n ̄24.41. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits de fonctionnement de lɠaction « Enseignement prç-çlçmentaire ¹ sɠçlævent Þ 634 071 ʁ dont 344 194 ʁ 

de crçdits pçdagogiques et 289 876  ʁ de frais de dçplacement (cf. coùts synthçtiques transversaux). 

 

  

 

 

ACTION     (50,6 %)  

02 ɝ Enseignement çlçmentaire  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 17 168 198 17 168 198 0 0 

Dépenses de fonctionnement 8 520 631 8 520 631 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

8 520 631 8 520 631 0 0 

D®penses dôintervention 8 647 567 8 647 567 0 0 

Transferts aux autres collectivités 8 647 567 8 647 567 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 14 105 207 136 14 105 207 136 0 0 

Dépenses de personnel 14 105 207 136 14 105 207 136 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 7 649 764 351 7 649 764 351 0 0 

Cotisations et contributions sociales 6 346 379 048 6 346 379 048 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

109 063 737 109 063 737 0 0 

Total 14 122 375 334 14 122 375 334 0 0 
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Lɠçcole çlçmentaire correspond aux cinq annçes allant du CP au CM2 et les çlæves àgçs de 6 Þ 11 ans qui la 

frçquentent ont aujourdɠhui presque tous suivi un cursus dɠau moins trois ans Þ lɠçcole maternelle. 

La prioritç donnçe au premier degrç depuis la rentrçe 2017 rçpond Þ la nçcessitç dɠassurer, Þ lɠissue de lɠçcole 

çlçmentaire, la maìtrise des savoirs fondamentaux pour tous les çlæves (lire, çcrire, compter), qui constitue lɠun des 

principaux leviers de rçduction des inçgalitçs sociales. 

  

Dçdoublement des classes de GS, CP et de CE1 en çducation prioritaire 

Initiç dæs la rentrçe 2017 dans les classes de CP en Rep+, poursuivi Þ la rentrçe 2018 dans les classes de CP en Rep et 

de CE1 en Rep+, et Þ la rentrçe scolaire 2019 dans les classes de CE1 en Rep, le dçdoublement des classes de CP et 

de CE1 en çducation prioritaire a çtç dçployç gràce Þ la crçation de postes dɠenseignants supplçmentaires sur la 

pçriode. Lɠextension du dçdoublement aux classes de grande section (GS) en çducation prioritaire a dçbutç Þ la 

rentrçe 2020 et est maintenant atteint. 

  

Lɠensemble des classes de GS, CP et CE1 en çducation prioritaire sont dçdoublçes. Le co-enseignement est mis en 

őuvre lorsque les locaux ne permettent pas le dçdoublement. 418 464 çlæves sont scolarisçs dans 31 071 classes de 

niveau GS -CP-CE1 dans des çcoles de lɠçducation prioritaire. 

  

La rçduction du nombre dɠçlæves par classe sɠaccompagne dɠune attention accrue aux dçmarches pçdagogiques et 

aux modes dɠçvaluation de la part des enseignants. Ces transformations constituent lɠenjeu actuel du pilotage 

pçdagogique du premier degrç aux niveaux national, acadçmique et dçpartemental. 

  

Çvaluations nationales : un outil pour suivre au plus præs les besoins des çlæves 

Depuis la rentrçe scolaire 2018, les acquis de tous les çlæves de CP et de CE1 sont çvaluçs dans le cadre dɠune 

çvaluation Repæres nationale au mois de septembre. Tous les çlæves de CP font, par ailleurs, lɠobjet dɠune çvaluation 

Repæres supplçmentaire Þ mi-parcours.  

A la rentrçe 2023, des çvaluations Franåais et Mathçmatiques ont concernç les çlæves de CM1, puis les çlæves de CE2 

et de CM2 Þ la rentrçe 2024. 

Les enseignants disposent ainsi dɠune base fiable et prçcise pour mesurer lɠçtat des connaissances et des 

compçtences de chaque çlæve Þ chaque niveau de lɠçcole çlçmentaire. Ils peuvent, Þ partir de ce diagnostic, 

personnaliser leur enseignement en choisissant les mçthodes et les outils pçdagogiques les plus adaptçs pour 

amener ch acun de leurs çlæves Þ progresser. 

Lɠensemble des pilotes pçdagogiques, des recteurs aux directeurs dɠçcoles, disposent dɠçlçments leur permettant Þ 

partir de ces çtudes longitudinales de mesurer lɠeffet de leurs actions pçdagogiques (au sein des classes, en 

formationɨ) et de dçfinir les prioritçs Þ donner ou ajuster. 

  

Le livret scolaire unique (LSU) permet le suivi de la progression des çlæves tout au long de leur scolaritç. 

  

Continuitç pçdagogique : un levier de progression des çlæves qui favorise la transition çcole-collæge 

Depuis la rentrçe 2016, des cycles dɠenseignement de trois ans organisent la scolaritç Þ lɠçcole çlçmentaire et au 

collæge : le cycle 2, cycle des apprentissages fondamentaux (CP/CE1/CE2), et le cycle  3, cycle de consolidation 

(CM1/CM2/6 e). Ce dernier vise Þ renforcer la continuitç pçdagogique entre lɠçcole et le collæge et, par lÞ mème, Þ 

faciliter une transition dçlicate dont on sait quɠelle fragilise davantage les çlæves en difficultç. Les nouveaux 

programmes intægrent des attendus de fin de cycle, des repæres annuels, voire infra-annuels de progression et des 

exemples de rçussite dɠçlæve : ils permettent aux çquipes pçdagogiques de mener un enseignement explicite et 

progressif tout au long de la scolaritç, leur apportant ainsi une aide pour mieux organiser leur annçe. 

  

Prioritç de lɠenseignement çlçmentaire, la maìtrise de la lecture est indispensable Þ la rçussite de la scolaritç car elle 

est nçcessaire Þ lɠacquisition de tous les autres savoirs. Ainsi, pour renforcer le goùt et la pratique de la lecture, 

lɠopçration « Un livre pour les vacances  ¹ bçnçficie chaque annçe Þ 800 000 çlæves de CM2. Le ministære a çgalement 

impulsç un plan de constitution de fonds de bibliothæques Þ partir de projets çlaborçs par les çquipes pçdagogiques, 

conduit en lien avec les communes, particuliærement dans les çcoles çloignçes dɠune bibliothæque dont les çlæves 

ne peuvent avoir accæs facilement aux livres. Plus rçcemment, il a çtç dçcidç dans le cadre du plan « Filles et Maths  ¹ 
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une sensibilisation aux biais de genre de tous les enseignants Þ la rentrçe scolaire 2025 et dɠune formation 

systçmatique de tous les enseignants sur une pçriode de quatre ans. 

  

Des dispositifs dɠaccompagnement complætent les enseignements obligatoires 

La premiære catçgorie de dispositifs destinçs Þ personnaliser les aides et les parcours des çlæves, pour consolider 

leurs apprentissages, sɠadresse Þ tous les çlæves : les activitçs pçdagogiques complçmentaires (APC), mises en place 

en complçment des 24 heures dɠenseignement hebdomadaires obligatoires, se dçroulent en petits groupes et 

permettent, sous la conduite de lɠenseignant et en fonction des besoins de chacun, dɠapporter des aides directes 

aux apprentissages, des aides mçthodologiques ou une participation Þ des activitçs variçes inscrites au projet 

dɠçcole. 

  

La seconde catçgorie de dispositifs est davantage centrçe sur la prise en charge des difficultçs scolaires, notamment 

dans des territoires fragilisçs : 

ɝ des stages de rçussite sont proposçs pendant les vacances scolaires aux çlæves çprouvant des difficultçs 

dɠapprentissage en franåais et/ou en mathçmatiques. Des sessions sont organisçes en automne, en hiver, au 

printemps, au dçbut et Þ la fin des vacances dɠçtç. 

ɝ le soutien scolaire dans les çcoles çlçmentaires des dçpartements et rçgions dɠoutre-mer (DROM) permet de 

proposer aux çlæves qui le souhaitent une aide aux devoirs et aux leåons tout au long de lɠannçe scolaire. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits de fonctionnement de lɠaction « Enseignement çlçmentaire ¹ sɠçlævent Þ 8 520  531 ʁ dont 204 359  ʁ de 

crçdits pçdagogiques gçnçraux, 2 000  000  ʁ dçdiçs aux CLA, 3 283  000  ʁ dçdiçs aux TER et 3 033  272  ʁ de frais de 

dçplacement (cf. coùts synthçtiques transversaux). 

  

Les crçdits dɠintervention de cette action sɠçlævent Þ 8 647  567  ʁ dont 486 586  ʁ de subventions Þ des associations 

et 8  160 981 ʁ de contributions au titre des droits de reprographie et des droits dɠauteur. 

  

Droits dɠauteurs au titre de la reprographie : 7 771 160 ʁ 

La loi du 13 aoùt 2004 relative aux libertçs et responsabilitçs locales dispose que lɠÇtat prend en charge les droits de 

reproduction par reprographie Þ usage pçdagogique dɠőuvres protçgçes dans les çcoles prç-çlçmentaires et 

çlçmentaires. 

  

Le contrat en vigueur, signç le 23 juin 2023 avec le Centre franåais dɠexploitation du droit de copie (CFC) et la 

Sociçtç des çditeurs et des auteurs de musique (SEAM) arrivant Þ expiration en 2025 est en cours de renouvellement. 

  

Droits dɠauteurs au titre des usages dits « numçriques ¹ : 389 821 ʁ 

Lɠutilisation des őuvres de lɠesprit Þ des fins dɠillustration des activitçs dɠenseignement et de recherche donne lieu 

au paiement de rçmunçrations forfaitaires aux sociçtçs de perception et de rçpartition des droits dɠauteur. 

  

Un protocole dɠaccord transitoire dɠun an renouvelable a çtç signç le 29 juin 2023 avec le CFC, la SEAM et la Sociçtç 

des arts visuels associçs (AVA) pour lɠutilisation et la reproduction des livres, des őuvres musicales çditçes, des 

publications pçriodiques et des őuvres des arts visuels Þ des fins dɠillustration des activitçs dɠenseignement et de 

recherche.  

  

Par ailleurs, les deux accords couvrant la pçriode 2009-2011 signçs le 4 dçcembre 2009 avec la Sociçtç des auteurs, 

compositeurs et çditeurs de musique (SACEM) pour lɠinterprçtation vivante dɠőuvres musicales, lɠutilisation 

dɠenregistrements sonores dɠőuvres musicales et lɠutilisation de vidço-musiques dɠune part, et avec la Sociçtç des 

producteurs de cinçma et de tçlçvision (PROCIREP) pour lɠutilisation des őuvres cinçmatographiques et 

audiovisuelles dɠautre part se reconduisent tacitement par pçriode triennale. Ils sont en cours de reconduction pour 

la pçriode 2024-2026 et prçvoient une indexation des redevances sur lɠindice de lɠçvolution des salaires dans le 

secteur des arts, spectacles et activitçs rçcrçatives. 
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Subventions aux associations et autres organismes  : 486 586  ʁ 

Ces crçdits sont destinçs Þ subventionner des associations ou dɠautres organismes qui soutiennent les politiques 

çducatives dçveloppçes dans lɠenseignement çlçmentaire. 

  

Ces subventions financent çgalement des partenariats avec les çcoles dans le cadre de voyages scolaires ou de 

classes culturelles transplantçes permettant la frçquentation de lieux culturels (musçes, sites et monuments 

historiques, etc.).  

  

Enfin, des subventions sont çgalement versçes Þ des associations qui prennent en charge la rçmunçration 

dɠintervenants dans les domaines artistique et culturel. 

 

  

 

 

ACTION     (8,4 %) 

03 ɝ Besoins çducatifs particuliers  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 6 098 795 6 098 795 0 0 

Dépenses de fonctionnement 6 098 795 6 098 795 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

6 098 795 6 098 795 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 2 341 255 514 2 341 255 514 0 0 

Dépenses de personnel 2 341 255 514 2 341 255 514 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 1 269 747 604 1 269 747 604 0 0 

Cotisations et contributions sociales 1 053 404 945 1 053 404 945 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

18 102 965 18 102 965 0 0 

Total 2 347 354 309 2 347 354 309 0 0 

 

Les çlæves en situation de handicap, avec des troubles de la santç ou malades, avec des troubles spçcifiques du 

langage et des apprentissages, en grande difficultç dɠapprentissage ou dɠadaptation, Þ haut potentiel, en situation 

familiale ou sociale difficile, nouvellement arrivçs en France, les enfants du voyage ou les jeunes scolarisçs en centre 

çducatif fermç, en milieu pçnitentiaire, peuvent avoir des besoins pçdagogiques et çducatifs træs diversifiçs. 

Lɠambition dɠoffrir Þ tous une scolaritç de qualitç nçcessite de rendre lɠçcole plus accessible et de permettre une 

plus grande singularisation des parcours scolaires.  

  

Prçvention et traitement des difficultçs scolaires 

Depuis la rentrçe 2024, les pòles dɠappui Þ la scolaritç (PAS) sont progressivement mis en place Þ titre expçrimental 

dans quatre dçpartements (Aisne, Còte-dɠOr, Eure-et -Loir et Var). ¾ la rentrçe 2025, ce sont 500 PAS qui sont 

dçployçs pour poursuivre lɠexpçrimentation. 

  

Ces pòles ont pour mission dɠaccueillir les familles, et de proposer les rçponses les plus adaptçes aux besoins de 

tous les çlæves : amçnagements pçdagogiques, mise Þ disposition de matçriel pçdagogique adaptç, mobilisation des 

personnels de lɠçducation nationale, du secteur mçdico-social ou dɠautres ressources locales. 

  

Le livret de parcours inclusif centralise les informations relatives aux amçnagements ou accompagnements mis en 

place pour les çlæves prçsentant des besoins particuliers. Il participe Þ la simplification du parcours de scolarisation 

en accçlçrant la mise en place de premiæres rçponses dɠamçnagements pçdagogiques Þ destination de lɠçlæve et en 
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amçliorant lɠçchange dɠinformations entre lɠçcole, la maison dçpartementale des personnes handicapçes (MDPH) 

et la famille. Les donnçes du LPI sont accessibles aux familles depuis la rentrçe scolaire 2023 via « ÇduConnect ¹. 

  

Le programme personnalisç de rçussite çducative (PPRE) permet de coordonner les diffçrentes actions prçconisçes 

lorsquɠil apparaìt quɠun çlæve risque de ne pas maìtriser certaines connaissances et compçtences attendues Þ la fin 

dɠun cycle. Lɠessentiel de ce programme est conduit au sein de la classe. Il peut ètre mis en őuvre via le LPI. 

  

Le plan dɠaccompagnement personnalisç (PAP) est un dispositif dɠaccompagnement pçdagogique qui sɠadresse aux 

çlæves qui connaissent des difficultçs scolaires durables ayant pour origine un ou plusieurs troubles des 

apprentissages et pour lesquels des amçnagements et adaptations de nature pçdagogique sont nçcessaires, afin 

quɠils puissent poursuivre leur parcours scolaire dans les meilleures conditions. Le constat des troubles est fait par 

le mçdecin de lɠçducation nationale au vu de lɠexamen quɠil rçalise et, le cas çchçant, des bilans psychologiques et 

paramçdicaux de lɠçlæve. Le mçdecin rend un avis sur la pertinence de la mise en place dɠun plan dɠaccompagnement 

personnalisç. Le PAP est ensuite çlaborç par lɠçquipe pçdagogique qui associe les parents et les professionnels 

concernçs. La mise en őuvre de ce plan est assurçe par les enseignants au sein de la classe. 

  

Les rçseaux dɠaides spçcialisçes aux çlæves en difficultç (RASED) reprçsentent 10 441 emplois pourvus (ETP) Þ la 

rentrçe 2024, rçpartis en 4 811 emplois de maìtres spçcialisçs Þ dominante pçdagogique, 1 671 emplois pour les aides 

Þ dominante relationnelle et 3 920 emplois de psychologues de lɠçducation nationale en France mçtropolitaine et 

dans les DROM. Lɠensemble des emplois de psychologues dans le 1er degrç public sur le territoire national y compris 

dans les collectivitçs dɠoutre-mer est de 3  959  ETP. 

  

Dans chaque acadçmie, un rçfçrent EHP (çlæves Þ haut potentiel), interlocuteur privilçgiç pour les familles et la 

communautç çducative, est chargç du suivi de cette question. 

  

Organisation de la scolaritç des çlæves allophones nouvellement arrivçs et scolarisation des enfants issus de familles 

itinçrantes et de voyageurs 

Lɠçcole est un droit pour tous les enfants rçsidant sur le territoire national quels que soient leur nationalitç, leur 

statut migratoire ou leur parcours antçrieur. 

  

Les çlæves allophones nouvellement arrivçs (EANA) sont inscrits dans les classes du cursus ordinaire et bçnçficient 

parallælement, en fonction des besoins identifiçs, dɠun soutien linguistique renforcç, notamment dans le cadre 

dɠ« unitçs pçdagogiques pour çlæves allophones arrivants  ¹ (UPE2A). 

Les çlæves allophones nouvellement arrivçs (EANA), non scolarisçs antçrieurement (NSA), ou træs peu, dans leur pays 

dɠorigine, sont inscrits dans des unitçs pçdagogiques pour çlæves allophones arrivants non scolarisçs antçrieurement 

(UPE2A-NSA) pour acquçrir dans un premier temps le franåais oral courant, puis des bases en lecture et çcriture. 

  

Scolarisation des çlæves allophones nouvellement arrivçs (EANA) dans le premier degrç au cours des cinq derniæres 

annçes 

  

  2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Nombre dô®l¯ves allophones nouvellement 
arrivés 

(EANA) 

30 385 30 854 n.d . 28 748 35 374 40 954 
  

38 500 

Effectifs dô®l¯ves en UPE2A et UPE2A-NSA * 18 887 18 868 n.d. n.d. 20 291 24 421 
  

24 634 

Effectifs dô®l¯ves en modules de suivi FLS 6 960 7 689 n.d. n.d. 9 189  9 491 

  

8674 
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Scolarisation des çlæves allophones nouvellement arrivçs (EANA) dans le second degrç au cours des cinq derniæres 

annçes 

  

  2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 
2023 

2024 

Nombre dô®l¯ves allophones nouvellement 
arrivés 

(EANA) 

33 965 37 055 n.d. 
  

34 062** 
42 061 48 507 

  

  

  

  

50 000 

Effectifs dô®l¯ves en UPE2A et UPE2A-NSA * 22 852 25 920 n.d. 25 056** 30 060 33 417 

  

  

  

33772 

Effectifs dô®l¯ves en modules de suivi FLS 7 506 7 903 n.d. 6 204** 8 434 9 830 8325 

  

Source : MENESR-DEPP 

Champ  : Enseignements public et privç, France mçtropolitaine + DROM (y c Mayotte depuis 2016) 

Les nouvelles modalitçs dɠenquète pour lɠannçe 2016-2017 permettent de distinguer le mode dɠaccompagnement 

(UPE2A = 12h/semaine minimum  ; module de suivi = moins de 12h/semaine)  

*NSA pour « non scolarisçs antçrieurement ¹ 

** Chiffres 2020 -2021 hors Bouches -du-Rhòne. 

Les donnçes 2019-2020 sont statistiquement inexploitables car inçgalement renseignçes par les acadçmies (contexte 

de crise sanitaire)  

  

Les enfants issus de familles itinçrantes et de voyageurs (EFIV), quelle que soit leur nationalitç, sont soumis, comme 

tous les autres enfants prçsents sur le territoire national, au respect de lɠobligation dɠinstruction et dɠassiduitç 

scolaire. Lɠinscription dans une classe ordinaire constitue la principale modalitç de scolarisation. Ces çlæves peuvent 

çgalement, le cas çchçant, ètre pris en charge dans le cadre dɠunitçs pçdagogiques spçcifiques (UPS). Enfin, les 

enfants en situation de grande itinçrance peuvent bçnçficier dɠun enseignement Þ distance avec le centre national 

dɠenseignement Þ distance (CNED) dans le cadre dɠune autorisation dɠinstruction en famille (IEF)  

  

En 2024 -2025, dans le cadre de lɠinstruction en famille (IEF), le nombre dɠçlæves ayant bçnçficiç dɠune inscription au 

CNED en classe complæte rçglementçe a augmentç : il concerne 1  092 çlæves de lɠçcole primaire (+8 % par rapport 

Þ lɠannçe prçcçdente). 

  

Pour favoriser lɠinclusion en çtablissement scolaire des EFIV inscrits au CNED en classe rçglementçe, des conventions 

tripartites çtablissements/DSDEN/CNED sont mises en place. En 2024 -2025, une cinquantaine de conventions 

dɠaccueil ponctuel des çlæves itinçrants sont actives. 

La scolarisation de ces enfants est coordonnçe par les centres acadçmiques pour la scolarisation des enfants 

allophones nouvellement arrivçs et des enfants issus de familles itinçrantes et de voyageurs (CASNAV). Cette action 

mobilise 1  661 çquivalents temps plein (ETP) dɠenseignants du premier degrç. 

  

Les çlæves malades ou en situation de handicap 

La loi n¯ 2005 -102 du 11 fçvrier 2005 pour lɠçgalitç des droits et des chances, la participation et la citoyennetç des 

personnes handicapçes a favorisç le dçveloppement rapide de la scolarisation en milieu ordinaire des enfants et 

des adolescents en situation de handicap.  

Lɠarticle L. 111-1 du code de lɠçducation modifiç par la loi du 26 juillet 2019 pour une çcole de la confiance dispose 

que « le service public de lɠçducation veille Þ la scolarisation inclusive de tous les enfants, sans aucune distinction ¹. 

Lɠçcole se doit dɠagir sur lɠenvironnement scolaire dans lequel sɠexpriment les besoins des çlæves afin dɠassurer 

lɠaccessibilitç des apprentissages pour tous. 

¾ la rentrçe 2024, 235  416 çlæves en situation de handicap çtaient scolarisçs dans le 1er degrç dont 90,6  % dɠçlæves 

scolarisçs dans le public ; ils sont accueillis dans 5  070 dispositifs publics du 1er degrç. 
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La mission des enseignants rçfçrents est de sɠassurer de lɠeffectivitç de la mise en őuvre du PPS et dɠen çvaluer les 

effets. Le nombre de postes (en  ETP) dɠenseignants rçfçrents sɠçlæve Þ la rentrçe 2024 Þ 1 979 sur le programme 140.  

  

Les çlæves en situation de handicap peuvent bçnçficier dɠun accompagnement humain. Le financement de ce 

dispositif relæve du programme 230 « Vie de lɠçlæve ¹ (action 03). 

  

Le 14 novembre 2023, la nouvelle Stratçgie nationale 2023-2027 pour les troubles du neuro  dçveloppement 

(autisme, dys, TDAH -trouble dçficit de lɠattention avec ou sans hyperactivitç-, TDI -trouble du dçveloppement 

intellectuel) a çtç lancçe avec de nombreuses mesures en faveur de la scolarisation des çlæves prçsentant un trouble 

du neuro dçveloppement. 380 dispositifs supplçmentaires (UEMA, UEEA, DAR, etc.) viendront complçter les 410 

crççs depuis 2018. 101 professeurs ressources TND supplçmentaires seront dçployçs pour renforcer lɠappui aux 

enseignants scolarisant des enfants autistes, dys, T DAH, TDI dans leurs classes, en complçment des enseignants 

rçfçrents « handicap et accessibilitç pçdagogique ¹ prçvus par la CNH. 

  

A la rentrçe scolaire 2024, 22 unitçs dɠenseignement maternelle autisme (UEMA), 28 unitçs dɠenseignement 

çlçmentaire autisme (UEEA) et 14 dispositifs dɠautorçgulation (DAR) dans le 1er degrç ont çtç ouverts et le 

dçveloppement des plateformes de coordination et dɠorientation pour les 7/12 ans permettant dɠçtendre le 

diagnostic notamment en direction des çlæves avec des troubles spçcifiques du langage et des apprentissages est 

poursuivi.  

  

Pour les çlæves çloignçs de lɠçcole, la continuitç du cursus scolaire est assurçe par un enseignement Þ domicile ou 

dans un çtablissement sanitaire ou mçdico-social.  

A la rentrçe 2024, 5 445 emplois dɠenseignants du programme 140 ont çtç mobilisçs dans ce cadre. 

Parmi ces postes, se distinguent  : 

¶ 3 094 postes dɠenseignants du 1er degrç public affectçs dans des çtablissements et des services mçdico-

sociaux  ; 

¶ 745 postes dɠenseignants du 1er degrç public affectçs dans des çtablissements hospitaliers ;  

¶ 353 postes dɠenseignants du 1er degrç public affectçs en tant que coordonnateur pçdagogique dɠune unitç 

dɠenseignement dɠun çtablissement spçcialisç ; 

¶ 1 253 postes dɠenseignants du 1er degrç public affectçs dans des unitçs dɠenseignement externalisçes. 

  

Lɠçlæve peut aussi bçnçficier de lɠintervention dɠun enseignant dans le cadre de lɠaccompagnement pçdagogique Þ 

domicile, Þ lɠhòpital ou Þ lɠçcole (APADHE). 

  

Par ailleurs dans le 1 er degrç, sur 95  300 jeunes malades ou en situation de handicap accueillis et scolarisçs en 2023-

2024 dans des structures mçdico-sociales ou hospitaliæres, 77 800 lɠont çtç de maniære durable (21,2 % Þ temps plein 

et 78,8  % Þ temps partiel ; 14 % bçnçficient aussi dɠune scolaritç partielle dans une structure de lɠçducation 

nationale).  

  

Les compçtences nçcessaires Þ la mise en őuvre de lɠaccessibilitç pçdagogique constituent une des composantes 

essentielles de la formation initiale et continue des enseignants  

Lɠarrètç du 25 novembre 2020, prçcisant le cahier des charges relatif aux contenus de formation dans les instituts 

nationaux supçrieurs du professorat et de lɠçducation (INSPÇ), fixe Þ 25 heures minimum la formation aux pratiques 

de lɠçcole inclusive.  

La plateforme « Cap çcole inclusive ¹ met en ligne des ressources pçdagogiques directement utilisables en classe 

par les enseignants, et leur permet de contacter des personnes ressources.  

La formation et la certification des enseignants spçcialisçs dans le champ de lɠadaptation scolaire et de la 

scolarisation des çlæves handicapçs connaissent une çvolution træs significative depuis la rentrçe 2017 : le certificat 

dɠaptitude professionnelle aux pratiques de lɠçducation inclusive et Þ la formation professionnelle spçcialisçe 

(CAPPEI), crçç par le dçcret n¯ 2017-169 du 10 fçvrier 2017, remplace le CAPA-SH pour les enseignants du premier 

degrç et le 2CA-SH pour les enseignants du second degrç. En 2024-2025, 102 modules de formation dɠinitiative 

locale (M IN) sont proposçs par les acadçmies et validçs par la commission dɠharmonisation nationale. Le dçcret 
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n ̄2020 -1634 du 21 dçcembre 2020 modifiant le dçcret n¯ 2017-169 du 10 fçvrier 2017 relatif au certificat dɠaptitude 

professionnelle prçvoit en outre lɠaccæs au CAPPEI par la voie de la validation des acquis de lɠexpçrience (VAEP). 

Cette modularitç permet de valoriser et reconnaìtre lɠexpçrience de professeurs qui ont dçveloppç dans leur 

pratique des gestes professionnels experts Þ destination des çlæves Þ besoins çducatifs particuliers. Cet accæs par la 

VAEP est valorisç : le public çligible Þ cette VAEP a ainsi çtç çlargi en maintenant le cadre rçglementaire actuel. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits de fonctionnement de lɠaction « Besoins çducatifs particuliers  ¹ sɠçlævent Þ 6 098  795  ʁ dont 385 967  ʁ 

de crçdits pçdagogiques et 5 712 828  ʁ de frais de dçplacement des personnels participant aux RASED et des 

enseignants -rçfçrents (cf. coùts synthçtiques transversaux). 

 

  

 

 

ACTION     (1,5 %) 

04 ɝ Formation des personnels enseignants   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 22 122 298 22 122 298 0 0 

Dépenses de fonctionnement 22 122 298 22 122 298 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

22 122 298 22 122 298 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 396 140 416 396 140 416 0 0 

Dépenses de personnel 396 140 416 396 140 416 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 214 841 285 214 841 285 0 0 

Cotisations et contributions sociales 178 236 109 178 236 109 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

3 063 022 3 063 022 0 0 

Total 418 262 714 418 262 714 0 0 

 

Assurer la rçussite de tous les çlæves implique de doter les enseignants dɠune formation initiale et continue de qualitç 

tout au long de leur carriære. La formation des enseignants doit rçpondre Þ cet impçratif et permettre, face aux 

enjeux çducatifs et sociçtaux, dɠamçliorer la capacitç des futurs enseignants Þ former et Þ prçparer les çlæves. 

  

La formation initiale des personnels enseignants se dçroule dans les Inspç 

La formation aux mçtiers de lɠenseignement, de lɠçducation et de la formation se dçroule au sein des instituts 

nationaux supçrieurs du professorat et de lɠçducation (Inspç), instituçs par la loi n¯ 2019-791 du 26 juillet 2019 pour 

une çcole de la confiance. Les Inspç organisent la formation initiale de lɠensemble des enseignants des 1 er et 

2d degrçs, dont les professeurs documentalistes, et des conseillers principaux dɠçducation (CPE). 

  

Pour faciliter lɠacquisition progressive des compçtences dans le cadre du rçfçrentiel des compçtences 

professionnelles des mçtiers du professorat et de lɠçducation, un outil dɠaccompagnement Þ lɠentrçe dans le mçtier 

a çtç çlaborç, permettant aux tuteurs, formateurs et çtudiants de partager des attendus communs. 

  

Le master Meef, organisç par les Inspç, dispense une formation universitaire professionnalisante fondçe sur des 

enseignements articulant thçorie et pratique autour dɠexpçriences en milieu professionnel. Les stages en milieu 

professionnel durant le master Meef sɠinscrivent pleinement dans cette perspective. Pour chaque çtudiant, 

lɠensemble du parcours de formation comprend des activitçs diversifiçes correspondant au minimum Þ lɠçquivalent 

de 800 heures dɠenseignement et dɠencadrement pçdagogique hors stage. 
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Le cursus du master Meef intægre des stages dɠobservation et de pratique accompagnçe dæs la premiære annçe. Des 

pçriodes dɠalternance donnant lieu Þ un contrat de travail rçmunçrç peuvent ètre proposçes. Les dix-huit semaines 

ainsi rçalisçes en milieu professionnel sur lɠensemble du cursus, contribuent Þ la formation des çtudiants pour leur 

permettre  une entrçe progressive dans les mçtiers de lɠenseignement, de lɠçducation et de la formation.  

  

En master Meef, sɠils sont recrutçs par le rectorat en qualitç dɠalternants en çcole ou çtablissement, les çtudiants 

sont par ailleurs placçs pendant leur alternance en responsabilitç devant çlæves, avec un temps de service 

correspondant Þ un tiers de lɠobligation rçglementaire de service annuelle. 

  

¾ partir de la rentrçe 2025, la formation initiale est rçformçe afin de rçpondre au manque dɠattractivitç de la 

profession et de mieux prçparer les enseignants et les conseillers principaux dɠçducation aux dçfis de lɠçcole du 21e 

siæcle. Les prochains concours de recrutement des enseignants et conseillers principaux dɠçducation seront ouverts 

aux çtudiants de L3. Les universitçs ont la possibilitç de mettre en place des modules de 60 heures de prçparation 

Þ ces concours rçnovçs. ¾ la rentrçe 2026, les laurçats des concours bçnçficieront dɠune formation statutaire dans 

le cadre des masters Enseignement et Çducation (M2E). Ils seront çlæves fonctionnaires en premiære annçe de 

master, percevront une rçmunçration de 1 400 euros et bçnçficieront de 12 semaines de stage. En deuxiæme annçe, 

ils seront fonctionnaires stagiair es, rçmunçrçs Þ hauteur de 1 800 euros et seront en stage Þ mi-temps.  

  

2026 -2027 et 2027 -2028 seront deux annçes transitoires durant lesquelles les master Meef et les masters M2E 

cohabiteront. Dans ce contexte, les Inspç restent les opçrateurs de la formation.  

Parallælement, une licence spçcifique « professorat des çcoles ¹ (LPE) sera mise en place Þ la rentrçe 2026. 

  

La formation continue des personnels enseignants  

Lɠannçe scolaire 2024-2025 a vu la fin du second schçma directeur de la formation continue (2022 -2025) et la 

prçparation du schçma 2025-2029 qui vient dɠètre publiç au BO. Ce nouveau schçma directeur de la formation 

continue 2025 -2029 constitue la feuille de route stratçgique pour accompagner les personnels de lɠçducation 

nationale, dans lɠexercice de leurs missions. Il vise Þ renforcer lɠimpact de la formation sur la rçussite des çlæves, Þ 

rçduire les inçgalitçs et Þ çlever le niveau de qualification des jeunes. Le schçma 2025-2029 sɠarticule autour de huit 

axes stratçgiques et 31 actions, pour une politique de formation ciblçe, cohçrente et alignçe sur les grandes 

orientations ministçrielles. 

  

La mise en place des çcoles acadçmiques de la formation continue (EAFC) 

Depuis janvier 2022, les EAFC se sont structurçes dans les 30 acadçmies. Elles portent lɠambition dɠoffrir Þ tous les 

personnels la possibilitç de construire leur propre chemin de formation, en rapport avec leurs attentes et leur rçalitç 

territoriale.  

Par un maillage territorial fort, appuyç tant sur des tiers-lieux que sur des person nes ressources en territoire, lɠçcole 

va Þ la rencontre des personnels pour mieux identifier et rçpondre Þ leurs besoins. 

  

La prioritç rçside, notamment, dans lɠaccompagnement des mesures nouvelles, lɠambition çtant de combattre la 

difficultç scolaire dæs les premiæres annçes de lɠçcole. Ont dɠabord çtç ciblçs les publics les plus fragiles. Lɠaccent a, 

par exemple, çtç portç sur la mise en őuvre du dçdoublement des classes de CP et de CE1 en çducation prioritaire. 

Au niveau national, plusieurs sçminaires inscrits au programme national de formation (PNF) ont permis aux cadres 

et formateurs de partager les apports de la recherche. Pour faciliter le dçploiement de ces apports aupræs des 

çquipes, des parcours Magistære ont çtç çlaborçs. ¾ lɠçchelon local, les çquipes ont pu sɠapproprier pleinement 

cette rçflexion dans le cadre des 18 demi-journçes de dçcharge de service dont bçnçficient les enseignants en REP+ 

pour participer aux travaux. Le sçminaire « Enseigner en classes dçdoublçes ¹ inscrit au PNF 2024-2025 a permis de 

poursuivre lɠaccompagnement des ADASEN et renforcer le pilotage pçdagogique des classes dçdoublçes en 

territoire.  

  

La formation continue des professeurs dɠçcole maternelle a çtç actualisçe et renforcçe en 2022-2023  : elle sɠest 

concrçtisçe par le dçveloppement du Plan Maternelle. Dans ce cadre, plusieurs actions de formation inscrites au 

PNF 2024-2025 ont çtç mises en őuvre pour renforcer lɠçgalitç des chances avec un PNF spçcifique sur la 

scolarisation des moins de trois ans. Lɠaccent a çgalement çtç mis sur lɠamçlioration des gestes professionnels des 

formateurs, avec lɠambition de former les enseignants de maternelle gràce Þ dispositif innovant « Le lab 
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maternelle  ¹. Ce dispositif portç par la plateforme M@gistære a permis de former un public de 160 formateurs durant 

lɠannçe 2024-2025. Le dispositif se poursuivra en 2025 -2026.  

Le dçploiement du plan mathçmatiques depuis 2019, puis du plan franåais depuis 2020, est venu complçter les 

actions de formation continue dçjÞ engagçes pour les professeurs des çcoles, en cohçrence avec la prioritç 

accordçe Þ lɠçcole primaire. 

  

Dans le cadre de ces plans, les professeurs des çcoles accompagnçs en constellation en franåais ou en 

mathçmatiques sont rçunis dans un groupe de six Þ huit professeurs, animç par un rçfçrent de circonscription. Le 

choix du thæme de travail en mathçmatiques ou en franåais est dçterminç par dçcision collçgiale des professeurs et 

sɠappuie sur les besoins des çlæves identifiçs en particulier gràce aux rçsultats des çvaluations nationales et 

çgalement sur les besoins quɠils ont formulçs et leurs attentes. 

  

Depuis 2019 pour le plan mathçmatiques et 2020 pour le plan franåais, plus de 239 000 professeurs des çcoles ont 

çtç formçs pour le plan mathçmatiques et plus de 216 000 pour le plan  franåais. 

Une attention particuliære est çgalement portçe Þ lɠçvolution des modalitçs de la formation. Au-delÞ des habituels 

regroupements nationaux ou locaux, lɠappui sur les supports et ressources numçriques facilite la conversion des 

actions de formati on en de vçritables dispositifs dɠaccompagnement relayçs par les acadçmies sur le moyen ou le 

long terme dans la perspective dɠun transfert de la formation au plus præs des acteurs (sur sites, çcoles, 

circonscriptions, çtablissements, bassins, rçseaux dɠçtablissements). Les actions de formation selon des modalitçs 

hybrides (sessions en prçsence et formations Þ distance) sont favorisçes et sɠappuient sur le dispositif M@gistære, 

dispositif de formation continue en ligne.  

  

Le plan de formation Þ la laícitç et aux valeurs de la Rçpublique 

Dæs la rentrçe 2021, plus de 1 400 formateurs issus de toutes les acadçmies et de tous les dçpartements ont pu 

bçnçficier dɠune formation intensive de dix jours. Ce rçseau de formateurs organise des formations dans chaque 

çcole, collæge ou lycçe, Þ destination de tous les personnels, quel que soit leur statut. A ce jour, environ 855 000 

personnels ont çtç formçs dans les acadçmies. Ce plan de formation doit toucher avant septembre 2025 lɠintçgralitç 

des agents de lɠçducation nationale.  

Ce plan de formation est accompagnç dɠun rçfçrentiel commun de compçtences et de contenus pour la formation 

Þ la laícitç et aux valeurs de la Rçpublique des enseignants et des conseillers principaux dɠçducation (CPE) qui a çtç 

publiç Þ lɠintention des enseignants en formation continue, comme des çtudiants en formation initiale le 12 

septembre 2021. Pour favoriser le continuum formation initiale -formation continue, ce rçfçrentiel a çtç dçclinç pour 

le rçseau des Inspç courant 2023. 

Le plan laícitç du 9 novembre 2022 rçaffirme la place centrale de la formation mais propose çgalement des 

formations plus adaptçes aux personnels de direction. Ce projet de formations spçcialisçes a aussi çtç proposç aux 

IEN du 1er degrç et aux personnels de vie scolaire (CPE et AED).  

Lɠeffort de formation sera poursuivi Þ la rentrçe 2025. Ce plan doit ètre menç Þ son terme et bçnçficier aux 

personnels nouvellement recrutçs afin que la communautç çducative dans son ensemble partage une culture 

commune.  

  

La formati on des directeurs dɠçcole 

Les contenus de la formation sont fondçs sur les compçtences liçes au rçfçrentiel mçtier des directeurs dɠçcole, sur 

lɠexpçrience professionnelle des stagiaires, et visent lɠacquisition et lɠapprofondissement des compçtences de 

chacun des champs qui composent ce rçfçrentiel : le pçdagogique, le fonctionnement de lɠçcole et le partenarial. 

Lɠobjectif est de dçvelopper les connaissances et les compçtences qui permettront aux directeurs dɠaccomplir leurs 

missions dans les meilleures c onditions et de sɠadapter aux diffçrentes situations professionnelles auxquelles ils 

peuvent ètre confrontçs. 

  

Afin dɠapporter une premiære rçponse Þ lɠçvolution de la mission de directeur dɠçcole, la circulaire du 25 aoùt 2020 

a initiç la mise en place de rçfçrents dçpartementaux des directeurs dɠçcole dont une des missions, en tant que 

pairs experts, est de contribuer Þ lɠçlaboration des contenus de formation, Þ leur mise en őuvre ainsi quɠÞ un 

accompagnement de proximitç de leurs collægues. 
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La loi n¯ 21-1716 du 21 dçcembre 2021 crçant la fonction de directeur dɠçcole prçvoit une offre de formation 

rçguliære tout au long de la carriære et obligatoire tous les cinq ans. Elle pçrennise les rçfçrents dçpartementaux des 

directeurs dɠçcole. 

Lɠarrètç du 21 mars 2024 modifiant lɠarrètç du 28 novembre 2014 porte sur lɠorganisation de la formation des 

directeurs dɠçcole. Lɠarticle 5 indique que la formation des directeurs dɠçcole a pour objectif de leur permettre 

dɠassurer les responsabilitçs inhçrentes au pilotage pçdagogique, au bon fonctionnement de lɠçcole et aux relations 

avec les reprçsentants lçgaux des çlæves et les partenaires de lɠçcole. 

  

La formation des rçfçrents dçpartementaux des directeurs dɠçcole est inscrite au programme national de formation 

dep uis 2021-2022 et vise Þ les outiller dans le cadre de leur mission dɠaccompagnement des directeurs, mais 

çgalement Þ recueillir leurs besoins. Un espace M@gistære est dçdiç aux formations. 

  

  

La formation des enseignants comporte une formation ouverte Þ distance  

Pour la formation initiale comme pour la formation continue, la formation ouverte Þ distance (FOAD) est mise en 

őuvre gràce Þ la plateforme M@gistære Ce dispositif a çvoluç depuis mars 2025 avec la nouvelle version de la 

plateforme M@gistære. Les çvolutions engagçes permettent de faciliter la co-construction de parcours de formation 

et le renforcement qualitatif des parcours du nouveau catalogue national (49 parcours) pilotç par un comitç 

çditorial. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Formation des personnels  enseignants  : 22 122 298  ʁ 

Les crçdits de cette action recouvrent les dçpenses affçrentes : 

- Þ lɠorganisation de la formation des personnels du premier degrç, y compris les frais de dçplacement liçs Þ ces 

formations  (hors rçmunçration des interventions imputçes sur le titre 2) ; 

- Þ la formation rçglementaire des directeurs dɠçcole ; 

- Þ la reconduction du plan de formation continue et dɠaccompagnement pour lɠçducation prioritaire ; 

- Þ la gratification des çtudiants en master « mçtiers de lɠenseignement, de lɠçducation et de la formation ¹ (MEEF), 

çvaluçe Þ 7,2 Mʁ ; 

- Þ la subvention versçe aux INSPÇ au titre de la formation des enseignants stagiaires, Þ hauteur de 4 Mʁ en 2026 ; 

- des dçpenses liçes Þ des conventions pour mettre en place des actions de formation  ; 

- le cas çchçant, Þ la prise en charge de frais de dçplacement des enseignants stagiaires. 

  

Lɠeffort entrepris pour amçliorer la qualitç de la formation des personnels enseignants est appelç Þ sɠamplifier les 

prochaines annçes gràce Þ la mise en őuvre du schçma directeur de la formation continue qui constitue dçsormais 

le cadre national pluriannuel dɠune politique de formation ambitieuse et renouvelçe mise en őuvre au sein des 

Çcoles acadçmiques de la formation continue (EAFC). 

  

Les crçdits prçvus pour 2026 permettent de financer les formations liçes aux prioritçs ministçrielles : lɠacquisition 

des savoirs fondamentaux, le renforcement des valeurs de la Rçpublique dont la laícitç, lɠçducation prioritaire, la 

scolarisation des çlæves en situation de handicap et Þ besoins çducatifs particuliers, notamment dans le cadre de 

lɠçcole inclusive, les dispositifs de lutte contre la difficultç scolaire et le dçploiement des formations au numçrique. 
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ACTION     (8,2 %) 

05 ɝ Remplacement   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Titre 2 (dépenses de personnel) 2 301 116 111 2 301 116 111 0 0 

Dépenses de personnel 2 301 116 111 2 301 116 111 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 1 247 978 553 1 247 978 553 0 0 

Cotisations et contributions sociales 1 035 344 957 1 035 344 957 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

17 792 601 17 792 601 0 0 

Total 2 301 116 111 2 301 116 111 0 0 

 

Assurer le remplacement des enseignants absents constitue une prioritç pour le ministære de lɠçducation nationale 

et de la jeunesse et fait partie des « rçformes prioritaires ¹ sur lesquelles le prçsident de la Rçpublique sɠest engagç. 

Lɠefficacitç du remplacement des enseignants affecte en effet la continuitç et la qualitç du service public : cɠest 

pourquoi des cibles territorialisçes au niveau dçpartemental ont çtç fixçes aux acadçmies. 

  

La notion de « remplacement  ¹ recouvre la fois le remplacement de longue durçe (notamment en cas de congç de 

longue maladie (CLM) et de congç de longue durçe (CLD)), les congçs de maladie de courte durçe, les stages de 

formation annuels ou de formation continue, les congçs de maternitç ou dɠadoption. 

  

Le plan « remplacement  ¹ vise Þ mieux gçrer les absences des enseignants, Þ mieux organiser leur remplacement et 

Þ mieux informer les çlæves et leur famille. 

Le dçcret n¯ 2017-856 du 9 mai 2017 a permis la crçation dɠun vivier unique de remplaåants par dçpartement dans 

le premier degrç, dçcloisonnant ainsi la gestion du remplacement et amçliorant son efficacitç en permettant aux 

remplaåants dɠexercer dans un pçrimætre dçpartemental, tout en conservant la possibilitç de dçfinir des zones 

dɠintervention rçduites selon la spçcificitç gçographique de chaque dçpartement. 

  

Dans le premier degrç, les personnels titulaires remplaåants sont mobilisçs, dæs la premiære demi-journçe dɠabsence 

dɠun enseignant. 

  

Les personnels affectçs au remplacement sont principalement des enseignants titulaires qui bçnçficient dɠune 

indemnitç de sujçtion spçciale de remplacement (ISSR) pendant la durçe du remplacement. 

  

Les modalitçs dɠorganisation du remplacement varient dɠune acadçmie Þ lɠautre et dɠun dçpartement Þ lɠautre afin 

de rçpondre au mieux aux besoins et spçcificitçs du terrain. 

  

Proportion des emplois affectçs au remplacement : 

  

  2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 

Taux national 8,9 % 9,1 % 8,8 % 8,7 % 8,7 % 8,7 % 8,7 % 8,8 % 

Disparités 
académiques 

7,4 % 6,9 % 7,3 % 6,6 % 7,0 % 6,9 % 7,0 % 7,8 % 

14 % 14,7 % 15,7 % 17 % 14,9 % 17,2 % 16,6 % 16 % 

  
Source : MENESR ɝ DGESCO 

Champ  : Enseignement public. France mçtropolitaine + DROM 
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ACTION     (5,9 %) 

06 ɝ Pilotage et encadrement pçdagogique  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 9 448 310 9 448 310 560 000 560 000 

Dépenses de fonctionnement 9 448 310 9 448 310 60 000 60 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

9 448 310 9 448 310 60 000 60 000 

D®penses dôintervention 0 0 500 000 500 000 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

0 0 500 000 500 000 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 643 187 115 1 643 187 115 30 000 30 000 

Dépenses de personnel 1 643 187 115 1 643 187 115 30 000 30 000 

R®mun®rations dôactivit® 891 159 846 891 159 846 30 000 30 000 

Cotisations et contributions sociales 739 321 881 739 321 881 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

12 705 388 12 705 388 0 0 

Total 1 652 635 425 1 652 635 425 590 000 590 000 

 

Lɠimportance du nombre dɠçcoles (plus de 42 800 çcoles publiques) et la nçcessitç dɠun accueil et dɠun 

enseignement de qualitç justifient la mise en place dɠun pilotage et dɠun encadrement pçdagogique de proximitç 

garantissant le bon fonctionnement de chacune des çcoles pour lɠçgalitç de tous les çlæves. En ce sens, la loi du 

n ̄2021-1716 du 21 dçcembre 2021 crçant la fonction de directrice ou de directeur dɠçcole leur confære une autoritç 

fonctionnelle et les conforte dans leur ròle de pilote pçdagogique de lɠçcole. 

  

La diversification des missions des directeurs dɠçcole et lɠaugmentation de leurs responsabilitçs ont nçcessitç une 

amçlioration de leurs conditions dɠexercice, avec, notamment, une meilleure reconnaissance du temps nçcessaire 

Þ lɠexercice de ces nouvelles responsabilitçs en matiære de pilotage pçdagogique, de fonctionnement de lɠçcole et 

de relations avec les parents et les partenaires de lɠçcole. 

  

Des actions visa nt Þ allçger les tàches administratives ont çtç mises en place dans le cadre de protocoles de 

simplification des tàches des directeurs dɠçcole. 

  

Dçcharge des directeurs dɠçcole 

  

    2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 

 % de directeurs déchargés 
au moins une journée par 
semaine 

65 % 66 % 66 % 66 % 67 % 67 % 67 % 68 % 68 % 

 % des 
différents 
taux de 
décharge 

Quarts de 
décharges 

64 % 63 % 62 % 61 % 60 % 59 % 36 % 35 % 35 % 

Tiers de 
décharges 

14 % 14 % 14 % 14 % 13 % 8 % 31 % 31 % 32 % 

Demi-
décharges 

16 % 16 % 16 % 16 % 16 % 20 % 16 % 16 % 16 % 

Trois-quarts de 
décharges 

          3 %       

Décharges 
complètes 

6 % 7 % 8 % 9 % 10 % 10 % 16 % 17 % 17 % 

  

  
Source : MENJ ɝ DGESCO 

Champ  : Enseignement public. France mçtropolitaine + DROM 
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Des travaux concernant les missions dɠinspections ont çtç engagçs, dans le prolongement du Grenelle de lɠÇducation 

et ont abouti Þ la circulaire du 29 aoùt 2023 qui abroge celle n¯ 2015-207  du 15 dçcembre portant sur la mission des 

inspecteurs.  

Cette circulaire concerne notamment les IEN 1 er degrç, cadres supçrieurs placçs sous lɠautoritç du directeur 

acadçmique des services de lɠçducation nationale (DASEN), chargçs dɠune circonscription du premier degrç, qui ont 

un ròle majeur dans la mise en őuvre des rçformes et de leur suivi, au plus præs des çlæves et des personnels sous 

lɠangle du pilotage pçdagogique et çducatif. 

  

Les IEN prçparent et exçcutent les actes dɠadministration et de gestion de leur circonscription, en particulier la 

carte scolaire et la gestion des personnels. Ils veillent Þ la mise en őuvre de la politique çducative dans les classes 

et les çcoles, çvaluent le travail des personnels enseignants, les procçdures et les rçsultats de la politique çducative. 

Ils inspectent et conseillent les personnels enseignants et sɠassurent du respect des objectifs et des programmes 

nationaux, dans le cadre des cycles dɠenseignement. 

  

Ils participent au pilotage et Þ lɠanimation pçdagogique des actions de formation initiale, continue et par alternance 

des personnels dɠenseignement. ¾ partir des observations individuelles faites en classe dans le cadre des inspections, 

des demandes formulçes par les directeurs pour les çquipes pçdagogiques et de leur analyse des rçsultats aux 

çvaluations nationales, ils dçterminent les axes de formation susceptibles de structurer un plan de formation en lien 

avec la stratçgie acadçmique dçclinçe au sein du dçpartement. Ils sɠappuient sur les conseillers pçdagogiques pour 

la mise en őuvre du plan de formation au niveau de la circonscription, ainsi que pour le suivi des nço-titulaires et 

des personnels prçsentant des besoins particuliers. Sous leur autoritç, des professeurs des çcoles-maìtres 

formateurs (PEMF) assurent lɠaccompagnement des çtudiants stagiaires et le tutorat des professeurs stagiaires, en 

sus de leur intervention en formation initiale dans le cadre des INSPÇ. 

Pour renforcer la capacitç des cadres Þ exploiter lɠanalyse des çvaluations nationales pour prioriser leurs actions de 

pilotage pçdagogique, la DEPP et la DGESCO ont dçveloppç et transmis des outils ergonomiques de visualisation 

des rçsultats. 

  

Les enjeux pçdagogiques dçcoulant de la prioritç accordçe au 1er degrç ont conduit Þ recentrer les missions des 

personnels dɠinspection sur la professionnalisation des enseignants et leur accompagnement, Þ la fois individuel et 

collectif, tout au long de leur parcours professionnel. Par ailleurs, en tant quɠinterlocuteurs institutionnels des 

parents dɠçlæves, des çlus locaux, ainsi que des responsables des services de lɠÇtat impliquçs dans les politiques 

çducatives territoriales, ils contribuent Þ la mise en őuvre dɠune politique de communication et dɠinformation en 

direction d es çlus locaux. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits de fonctionnement de lɠaction « Pilotage et encadrement pçdagogique ¹ regroupent les frais de 

dçplacement des personnels dɠinspection, des conseillers pçdagogiques ainsi que des personnels de direction des 

çtablissements dɠenseignement spçcialisç Þ hauteur de 9 448  310 ʁ (cf. coùts synthçtiques transversaux). 
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ACTION     (0,4 %) 

07 ɝ Personnels en situations diverses   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 0 2 450 000 0 0 

Dépenses de fonctionnement 0 2 450 000 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

0 2 450 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 119 790 576 119 790 576 0 0 

Dépenses de personnel 119 790 576 119 790 576 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 64 966 765 64 966 765 0 0 

Cotisations et contributions sociales 53 897 571 53 897 571 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

926 240 926 240 0 0 

Total 119 790 576 122 240 576 0 0 

 

Cette action concerne essentiellement les personnels qui, en raison de leur çtat de santç, bçnçficient de postes 

adaptçs et, subsidiairement, des enseignants qui quittent leurs fonctions pour exercer temporairement ou 

dçfinitivement de nouvelles activitçs au sein du systæme çducatif ou aupræs dɠorganismes avec lesquels lɠinstitution 

a conclu un partenariat (mises Þ disposition, missions exceptionnelles, etc.).  

  

Les personnels peuvent ètre affectçs sur diffçrents postes adaptçs 

En fonction de lɠçtat de santç des personnels et de leur projet professionnel, une affectation dɠune durçe limitçe 

peut leur ètre proposçe sur un poste adaptç de courte durçe (PACD) ou sur un poste adaptç de longue durçe (PALD). 

Dans les deux cas, la dçcision relæve de la compçtence du directeur acadçmique des services de lɠçducation 

nationale (DASEN).  

  

Lɠaffectation sur un PACD est prononcçe pour une durçe dɠun an renouvelable dans la limite maximale de trois ans. 

¾ lɠissue de la pçriode dɠaffectation, plusieurs possibilitçs sont envisageables, selon les cas : 

ɝ le retour Þ lɠenseignement ; 

ɝ la reconversion professionnelle (voire le reclassement, træs exceptionnellement)  ; 

ɝ une affectation sur un poste adaptç de longue durçe aupræs du CNED ; 

ɝ une affectation sur un poste adaptç de longue durçe au sein des services et çtablissements relevant de lɠçducation 

nationale.  

  

Lɠaffectation sur un PALD est prononcçe pour une durçe de quatre ans renouvelables de maniære illimitçe apræs 

examen mçdical, pour exercer des fonctions exclusivement dans des services et çtablissements relevant de 

lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur ou dɠautres organismes. 

  

En 2024, sur les 1 368  ETP de lɠaction 07, le nombre dɠemplois rçservçs pour les postes adaptçs çtait de 505 ETP pour 

les PACD et de 360  ETP pour les PALD, soit un total de 865  ETP. 

  

Dans les deux cas, lɠaffectation sur poste adaptç est conditionnçe Þ lɠçlaboration, par le fonctionnaire, dɠun projet 

professionnel, avec lɠappui des services acadçmiques et de faåon individualisçe gràce au dçploiement dɠune « GRH 

de proximitç ¹ dans chaque acadçmie depuis la rentrçe 2019. 

  

Par convention, compte tenu d e leur caractære træs transversal et afin dɠen faciliter le suivi, sont çgalement inscrits 

dans cette action les crçdits HT2 du Fonds dɠinnovation pçdagogique pour le financement des projets pçdagogiques 

çmergeant des concertations locales dans le cadre du Conseil National de la Refondation « Notre Çcole faisons-la 

ensemble  ¹. 
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JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Fonds dɠinnovation pçdagogique : 2 450  000  ʁ en CP 

Le Fonds dɠinnovation pçdagogique permet dɠinvestir dans les projets pçdagogiques qui çmergent des 

concert ations locales lancçes dans le cadre du CNR. Ce fonds permet de soutenir le dçveloppement dɠinnovations 

pçdagogiques au plus præs des besoins des çlæves. 

  

Le fonds peut financer toute dçpense sɠinscrivant dans le cadre dɠun projet pçdagogique cohçrent au service de la 

rçussite des çlæves. Dæs lors quɠils contribuent de maniære directe au projet pçdagogique çlaborç, le FIP peut 

çgalement financer des achats ou des dçpenses liçes Þ : 

¶ du mobilier scolaire voire les dçpenses dɠamçnagement des locaux existants ; 

¶ la prise en charge dɠintervenants extçrieurs, en lien avec les apprentissages. 

  

Au PLF 2026, une dotation dçdiçe aux projets pçdagogiques innovants dans le 1er degrç public est prçvue Þ hauteur 

de 2,5  Mʁ en CP afin de couvrir les restes Þ payer. 

 

  

 

 

 

 

 



 

 

  

PROGRAMME 141 

: Enseignement scolaire public du second degrç 
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Prçsentation stratçgique du projet annuel de performances  

Caroline PASCAL  

Directrice gçnçrale de l'enseignement scolaire 

Responsable du programme n¯ 141 : Enseignement scolaire public du second degrç 

 

Lɠenseignement du second degrç porte lɠambition que chaque çlæve dçveloppe lɠensemble de ses potentialitçs, 

atteigne lɠexcellence tout au long de son parcours de formation et se prçpare Þ lɠexercice de la citoyennetç. 

  

Le programm e 141 porte les actions et moyens qui contribuent Þ « conduire le maximum de jeunes aux niveaux de 

compçtences attendues en fin de formation initiale et Þ lɠobtention des diplòmes correspondants ¹ (objectif 1), Þ 

« favoriser la poursuite dɠçtudes ou lɠinsertion professionnelle des jeunes Þ lɠissue de leur scolaritç secondaire ¹ (objectif 

2) et Þ « promouvoir un amçnagement çquilibrç du territoire çducatif en optimisant les moyens allouçs ¹ (objectif 3). 

  

Consolider les acquis des çlæves et les accompagner vers lɠexcellence 

La maìtrise des savoirs fondamentaux par tous les çlæves est une prioritç absolue. ¾ cet effet, une nouvelle version 

du socle commun de connaissances, de compçtences et de culture sera publiçe Þ lɠautomne 2025. Un nouveau 

programme scolai re est aussi dçployç en 6e Þ la rentrçe 2025. ¾ travers le « Choc des savoirs  ¹, une nouvelle 

organisation des enseignements de franåais et de mathçmatiques est mise en place depuis la rentrçe 2024 pour les 

niveaux 6 e et 5 e. Il sɠagit dçsormais de constituer des groupes en ciblant des compçtences prçcises que les çlæves 

doivent acquçrir : fluence, comprçhension de textes ou dɠçnoncç, automatismes de calcul et rçsolution de 

problæmes, afin permettre aux enseignants dɠadapter plus efficacement leur action pçdagogique et de faire 

davantage progresser tous les çlæves. Chaque collæge çlaborera par ailleurs une stratçgie de rçussite en 4e et en 3 e, 

visant Þ la fois une consolidation des acquis des çlæves et le dçveloppement de leur autonomie et de leur capacitç 

Þ se projeter vers leur future orientation. Pour permettre aux çquipes pçdagogiques dɠidentifier le niveau de maìtrise 

de leurs çlæves, dɠadapter leur pçdagogie en fonction de leurs besoins et de les pousser vers lɠexcellence, aux 

çvaluations nationales existantes en 6 e, en 4e, en seconde professionnelle et en premiære annçe de CAP, sɠajoute, Þ 

compter de la rentrçe 2025, une çvaluation obligatoire des acquis des çlæves en 5e. 

  

Pour mieux accompagner les çlæves, renforcer leurs acquis et favoriser leur autonomie, le dispositif « Devoirs faits  ¹ 

est obligatoire pour tous les çlæves de 6e depuis la rentrçe 2023 et reste largement dçployç au bçnçfice des çlæves 

du cycle 4. Enfin, pour consolider le diplòme national du brevet et sanctionner plus fidælement la maìtrise des 

compçtences, les correctifs acadçmiques ont çtç supprimçs dæs la session 2024 et ses conditions dɠobtention seront 

modifiçes Þ la session 2026 : les notes attribuçes par les professeurs seront dçsormais utilisçes pour le calcul de la 

note du cont ròle continu au lieu des tranches de compçtences, et les çpreuves finales compteront pour 60 % au 

lieu de 50  %. Une çpreuve anticipçe de mathçmatiques Þ lɠissu de la 1re gçnçrale et technologique sera çgalement 

mise en place pour la session 2026 du baccala urçat afin de valoriser les compçtences acquises de la mème maniære 

en mathçmatiques quɠen franåais. 

  

Les çlæves du lycçe professionnel bçnçficient depuis la rentrçe 2023 de groupes Þ effectifs rçduits en franåais et en 

mathçmatiques, et, depuis 2024, dɠune nouvelle grille horaire qui leur permet une consolidation des savoirs 

fondamentaux et lɠçlçvation de leur niveau. ¾ la session 2026 du baccalaurçat professionnel un bilan du parcours 

diffçrenciç de Terminale sera rçalisç pour opçrer dɠçventuelles modifications. ¾ partir de la rentrçe 2025, des cibles 

dɠouverture et de fermeture des formations pour les deux prochaines annçes sont çtablies en lien avec les rçgions. 

  

Les compçtences numçriques constituent un çlçment essentiel du parcours scolaire, de lɠinsertion professionnelle 

et de la vie citoyenne. En vue dɠacquçrir une culture numçrique et de dçvelopper un esprit critique, la plateforme 

Pix prçpare les çlæves dæs la classe de 6e au dçveloppement de ces compçtences. Une certification est obligatoire 

en 3 e et en Terminale. Dæs la rentrçe 2025, des formations spçcifiques Þ lɠintelligence artificielle gçnçrative sont 

proposçes sur la plateforme Pix, aux çlæves de 4e et de 2 de  des çtablissements volontaires, avant gçnçralisation du 
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dispositif en 2026. Au lycçe, pour les prçparer Þ la transformation numçrique de la sociçtç, tous les çlæves de 2de  

gçnçrale et technologique suivent un enseignement « sciences numçriques et technologie ¹. 

  

Afin de garantir la continuitç et la qualitç du service public dɠçducation, tous les çlæves doivent pouvoir bçnçficier 

de lɠintçgralitç des heures dɠenseignement auxquelles ils ont droit. Pour limiter les heures non assurçes, lɠefficacitç 

et lɠefficience de la gestion du remplacement font lɠobjet dɠune attention particuliære. Le remplacement de courte 

durçe (RCD) constitue une prioritç majeure depuis la rentrçe 2023, que la mise en őuvre du Pacte soutient de 

maniære dçterminante, en complçment des autres moyens permettant dɠassurer la continuitç pçdagogique en cas 

dɠabsence dɠun enseignant. Un nouveau systæme dɠinformation dçdiç au RCD en permettra un pilotage encore plus 

efficient.  

  

Lutter contre les inçgalitçs sociales et territoriales 

Scolariser et faire rçussir tous les çlæves, y compris ceux en situation de handicap, constitue un enjeu majeur. 

207  755 çlæves en situation de handicap çtaient scolarisçs dans le second degrç public Þ la rentrçe scolaire 2024, 

soit une hausse de 26  % en trois ans. Le renforcement de lɠçcole inclusive a çtç rçaffirmç comme une prioritç 

gouvernementale Þ lɠoccasion du dernier comitç interministçriel du handicap du 6 mars 2025, avec notamment la 

poursuite de lɠeffort de crçation dɠunitçs localisçes pour lɠinclusion scolaire (ULIS). Le dçploiement des præs de 500 

pòles dɠaccæs Þ la scolarisation (PAS) Þ la rentrçe 2025 dans la continuitç de lɠexpçrimentation mençe depuis 2024 

vise Þ accompagner plus efficacement les çlæves en situation de handicap et leur famille et Þ apporter une rçponse 

de premier niveau aux besoins exprimçs sans attendre une çventuelle reconnaissance de handicap par la maison 

dçpartementale des personnes handicapçes (MDPH). De mème, la facilitation de lɠaccæs aux matçriels pçdagogiques 

adaptçs, le renforcement des çquipes mobiles mçdicosociales et des professeurs rçfçrents, ou encore le 

dçploiement dɠun grand plan de formation des çquipes pçdagogiques contribuent Þ amçliorer les conditions de 

scolarisation des çlæves en situation de handicap. 

  

Les assises de la santç scolaire de mai 2025 ont rappelç le ròle essentiel du systæme çducatif dans la prçvention, la 

dçtection et la promotion de la santç des çlæves. Des pòles santç, bien-ètre et protection de lɠenfance seront mis 

en place dans chaque dçpartement sous lɠautoritç du directeur des services de lɠçducation nationale. Chaque 

collæge et lycçe sera dotç dɠun protocole de santç mentale opçrationnel avant fin 2025. 

  

La prise en compte des spçcificitçs de chaque territoire participe de la lutte contre les inçgalitçs et contribue Þ la 

justice sociale. Ainsi, les collæges de lɠçducation prioritaire offrent Þ la rentrçe 2024 la possibilitç dɠun « accueil çlargi 

8h-18h ¹, en proposant des activitçs diversifiçes aux çlæves, une prise en charge et un encadrement çducatif des 

jeunes tout au long de la journçe. De plus, les citçs çducatives, dans les quartiers prioritaires de la politique de la 

ville, dçveloppent les alliances çducatives au service de la rçussite des çlæves par lɠaccroissement de leur 

accompagnement socio -çducatif et par lɠarticulation des politiques locales engagçes autour de lɠenjeu çducatif sur 

tous les temps de la vie de lɠçlæve. Cette dynamique est renforcçe avec la labellisation de 40 nouvelles citçs 

çducatives annoncçe en mai 2025. Par ailleurs, afin de renforcer lɠçquitç, les dçmarches de toutes les familles sont 

simplifiçes par la mise en őuvre dɠune automatisation de lɠçtude du droit Þ la bourse depuis la rentrçe 2024. Enfin, 

une attention soutenue est portçe Þ la ruralitç, notamment par la crçation dɠune cinquantaine de territoires 

çducatifs ruraux (TER) supplçmentaires Þ la rentrçe 2025, le renforcement des observatoires des dynamiques rurales 

(ODR) et le dçveloppement des internats dɠexcellence en milieu rural. 

  

Mieux accompagner les çlæves dans leurs choix 

Au collæge, depuis la rentrçe 2023, la dçcouverte des mçtiers fait pleinement partie de la formation des çlæves dæs 

la 5e et leur permet de dçcouvrir des secteurs dɠactivitçs et des mçtiers qui les aident Þ concevoir un projet de 

formation. Pilier du Parcours Avenir, elle participe Þ lɠçlçvation des ambitions et Þ la rçduction du dçterminisme 

social. Cette dynamique sera amplifiçe dæs la rentrçe 2025 avec la mise en place des mesures du plan Avenir, dont 

un plan pluriannuel dɠçducation Þ lɠorientation dans chaque çtablissement, 4 demi-journçes par an dçdiçes Þ partir 

de la classe de 5 e, la formation initiale des enseignants, la formation continue des professeurs principaux de 3 e, le 

renforcement du lien avec les familles, la mise Þ disposition dɠindicateurs liçs Þ lɠorientation et au parcours des çlæves 

et leur prçsentation en conseil dɠadministration notamment, ou encore la mise en place de la plateforme Avenir(s) 

qui servira de support aux çlæves dans leur parcours et aux enseignants dans leur accompagnement. Avec les mèmes 

objectifs, les Cordçes de la rçussite permettent de crçer des partenariats entre des collæges (relevant notamment 
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des rçseaux dɠçducation prioritaire, de quartiers prioritaires de la politique de la ville ou de zones rurales çloignçes), 

des lycçes et des çtablissements dɠenseignement supçrieur. 

  

Au lycçe, le stage de 2de, obligatoire pour tous les çlæves de voie gçnçrale et technologique depuis juin 2024, permet 

Þ chacun de consolider ses vőux dɠorientation. 

  

Le plan Filles et maths annoncç au printemps 2025 vient renforcer cette dynamique avec lɠobjectif de lutter contre 

les stçrçotypes de genre et lɠautocensure des filles dans les filiæres scientifiques. 

  

En outre, le dispositif « Tous droits ouverts  ¹ permet de prçvenir le dçcrochage scolaire et de proposer træs vite une 

palette  de solutions adaptçes aux çlæves en fort risque de dçcrochage, gràce Þ la mobilisation de lɠensemble des 

acteurs susceptibles de les aider. Par ailleurs, les çlæves qui sortent du lycçe sans solution dɠemploi ou de poursuite 

dɠçtudes, peuvent conserver leur « statut  ¹ dɠçlæve pendant quatre mois maximum, gràce au dispositif « Ambition 

emploi  ¹, en se rçinscrivant dans leur lycçe dɠorigine Þ la rentrçe. Les Campus des mçtiers et des qualifications, quant 

Þ eux, sont des leviers forts de rçussite et de transformation de la voie professionnelle vers lɠexcellence. Ils 

regroupent des çtablissements dɠenseignement secondaire et dɠenseignement supçrieur autour dɠun secteur 

dɠactivitç dɠexcellence et offrent de nombreuses possibilitçs de parcours en rçunissant les grands acteurs de la 

formation, de la recherche et les principaux partenaires çconomiques. 

 

 

RECAPITULATION DES OBJECTIFS ET DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

OBJECTIF 1 : Conduire le maximum de jeunes aux niveaux de compçtences attendues en fin de formation initiale 

et Þ l'obtention des diplòmes correspondants 

INDICATEUR 1.1 : Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 

6e 

INDICATEUR 1.2  : Rçsultats des çlæves aux çpreuves çcrites de franåais et de mathçmatiques au DNB  

INDICATEUR 1.3  : Çcart de taux de rçussite au diplòme national du brevet (DNB) entre çducation prioritaire 

(EP) et hors EP 

INDICATEUR 1.4  : Mixitç des filles et des garåons en terminale 

INDICATEUR 1.5  : Proportion d'çlæves entrant en 3æme avec au moins un an de retard  

INDICATEUR 1.6  : Scolarisation des çlæves du second degrç en situation de handicap 

OBJECTIF 2 : Favoriser la poursuite d'çtudes ou l'insertion professionnelle des jeunes Þ l'issue de leur scolaritç 

secondaire  

INDICATEUR 2.1  : Poursuite  d'çtudes des nouveaux bacheliers 

INDICATEUR 2.2  : Taux dɠemploi 6 mois apræs la sortie de formation selon le diplòme prçparç 

OBJECTIF 3 : Promouvoir un amçnagement çquilibrç du territoire çducatif en optimisant les moyens allouçs 

INDICATEUR 3.1  : Nombre d'acadçmies bçnçficiant d'une dotation çquilibrçe parmi les 30 acadçmies 

INDICATEUR 3.2  : Çcart de taux d'encadrement au collæge entre çducation prioritaire (EP) et hors EP et 

proportion des enseignants avec 5 ans d'anciennetç et plus en EP 

INDICATEUR 3.3  : Pourcentage d'heures d'enseignement non assurçes (pour indisponibilitç des locaux, 

absence d'enseignants non remplacçs) 

INDICATEUR 3.4  : Pourcentage d'heures d'enseignement dçlivrçes devant des groupes de dix çlæves ou moins 
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Objectifs et indicateurs de performance   

 

OBJECTIF     

1 ɝ Conduire le maximum de jeunes aux niveaux de compçtences attendues en fin de formation 

initiale et Þ l'obtention des diplòmes correspondants  

  

Lɠobjectif principal du systæme çducatif consiste Þ amener tous les çlæves Þ lɠacquisition du socle commun de 

connaissances, de compçtences et de culture Þ lɠissue de la scolaritç obligatoire et Þ la diplomation, afin de 

permettre la poursuite dɠçtudes et de faciliter lɠinsertion professionnelle. Cet objectif nçcessite notamment de 

lutter contre le dçcrochage scolaire et tous les dçterminismes sociaux. 

  

Amener tous les çlæves Þ la maìtrise des connaissances et compçtences attendues en fin de formation initiale. 

  

Le nouveau socle  commun de connaissances, de compçtences et de culture qui entre en vigueur Þ la rentrçe 2025 

met encore davantage lɠaccent sur les apprentissages fondamentaux de franåais et de mathçmatiques, deux 

domaines essentiels dans la formation des çlæves. La maìtrise des compçtences de ces domaines fait lɠobjet dɠun 

suivi et dɠune çvaluation Þ la fin de lɠçcole primaire et du collæge : « Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise 

satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 6e ¹ (indicateur 1.1) et « Rçsultats des çlæves aux çpreuves çcrites 

de franåais et de mathçmatiques au DNB ¹ (indicateur 1.2).  

  

Lutter contre les inçgalitçs scolaires. 

  

Lɠinçgalitç face Þ lɠçducation est la premiære des injustices. Les dispositifs susceptibles dɠagir contre les dçterminants 

sociaux et territoriaux de lɠçchec scolaire sont mobilisçs pour rçduire lɠ« çcart de taux de rçussite au diplòme national 

du brevet (DNB) entre çducation prioritaire (EP) et hors EP ¹ (indicateur 1.3). 

  

Lɠçcole compte parmi ses missions fondamentales celle de garantir lɠçgalitç des chances entre les filles et les garåons. 

Elle veille Þ favoriser la mixitç et lɠçgalitç Þ tous les niveaux, notamment en matiære dɠorientation. Cɠest pourquoi la 

« mixitç des filles et des garåons en terminale ¹ donne lieu Þ une mesure (indicateur 1.4) dans certaines voies de 

formation technologiques et professionnelles et dans certaines spçcialitçs du baccalaurçat gçnçral. 

  

La loi n¯ 2005 -102 du 11 fçvrier 2005 pour lɠçgalitç des droits et des chances, la participation et la citoyennetç des 

personnes handicapçes a consacrç le droit Þ lɠçducation pour tous les enfants, quel que soit leur handicap. La 

« scolarisation des çlæves du second degrç en situation de handicap ¹ (indicateur 1.6) doit ainsi rçpondre Þ lɠexigence 

dɠune çcole pleinement inclusive. 

  

Conduire le maximum de jeunes Þ lɠobtention du diplòme correspondant Þ leur cycle de formation. 

  

Destinçs Þ faciliter la prise en compte des besoins de chaque çlæve pour lui permettre de mieux progresser dans ses 

apprentissages, les dispositifs dɠaccompagnement pçdagogique, dɠaccompagnement personnalisç et 

dɠaccompagnement çducatif doivent ainsi contribuer Þ rçduire la « proportion dɠçlæves entrant en 3e avec au moins 

un an de retard  ¹ (indicateur 1.5). 
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INDICATEUR         

1.1 ɝ Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 6e 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves avec une maîtrise 
satisfaisante de la compétence « fluence » - 
total 

% 55,0 57,8 60 62 64 66 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - filles 

% 56,8 59,3 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - garçons 

% 53,3 56,3 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - en REP+ 

% 41,2 43,0 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - en REP 

% 47,7 50,8 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - hors REP+ / REP 

% 57,5 30,3 
    

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « résoudre des 
problèmes » - total 

% 45,7 45,2 50 52 54 56 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - filles 

% 40,8 40,3 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - garçons 

% 50,3 49,9 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - en REP+ 

% 21,6 24,9 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 

résoudre des problèmes » - en REP 

% 33,5 33,2 
    

Pour information : Proportion dô®l¯ves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - hors REP+ / REP 

% 49,7 49,1 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP 

 

Champ  : çlæves de 6e des çtablissements de lɠenseignement public dçpendant du MENESR en France mçtropolitaine + DROM (y/c Saint-Martin et 

Saint -Barthçlemy pour lɠacadçmie de Guadeloupe). Les çlæves concernçs par lɠçvaluation sont scolarisçs en classes de sixiæme gçnçrale, de Segpa 

(Section dɠenseignement gçnçral ou professionnel adaptç) ou spçcifiques (UPE2A, EREA, ULIS). 

 

Mode de calcul  : Le score de fluence correspond au nombre de mots lus en 1 minute par les çlæve. Trois groupes de maìtrise ont çtç dçterminçs selon 

les attendus de fin de CM2  : 

ɝ les çlæves du groupe « Þ besoins  ¹ ont lu correctement 89 mots ou moins en une minute ; 

ɝ les çlæves du groupe « fragile  ¹ ont lu correctement entre 90 et 119 mots en 1 minute (lɠattendu de fin de CE2 est de 90 mots lus en une minute) ; 

ɝ les çlæves du groupe « satisfaisant  ¹ ont lu correctement 120 mots ou plus en 1 minute (lɠattendu de fin de CM2 est de 120 mots lus en une minute). 

Les taux de maìtrise correspondent au nombre dɠçlæves du groupe divisç par le nombre total dɠçlæves ayant passç le test. 

 

Rçsolution de problæmes : le score correspond au nombre de questions rçussies par les çlæves. Trois groupes de maìtrise sont dçterminçs : 

ɝ les çlæves du groupe « Þ besoin ¹ ont rçpondu correctement Þ 4 questions ou moins ; 

ɝ les çlæves du groupe « fragile  ¹ ont rçpondu correctement entre 5 et 9 questions  ; 

ɝ les çlæves du groupe « satisfaisant  ¹ ont rçpondu correctement Þ 10 questions ou plus. 

Les taux de maìtrise correspondent au nombre dɠçlæves du groupe divisç par le nombre total dɠçlæves ayant passç le test. 



PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 77  

 

 

 

Les sous-indicateurs  « pour information  ¹ donnent des indications sur le pourcentage dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante de la compçtence au 

regard de leur genre (fille ou garåon) ou de leur secteur (Rep+, Rep*, Hors EP*). 

 

*Rep+ / Rep  : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs / rçseaux de lɠçducation prioritaire. 

*EP : çducation prioritaire. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La version 2026 du socle commun de connaissances, de compçtences et de culture mettra encore davantage 

lɠaccent sur lɠimportance des apprentissages fondamentaux de franåais et de mathçmatiques. Les çvaluations 

nationales portent sur ces deux domaines essentiels. Depuis la rentrçe 2024, elles sont positionnçes Þ chaque niveau 

de lɠçcole çlçmentaire, ainsi quɠen classe de 6e et de 4 e, ce qui permet aux pro fesseurs de mieux suivre les çlæves 

tout au long de leur scolaritç et dɠajuster leurs interventions pçdagogiques au plus præs des besoins dans le cadre 

dɠun pilotage acadçmique assurç par le Conseil acadçmique des savoirs fondamentaux (CASF). 

 

Les çvaluations prçcçdentes ont mis en çvidence dɠimportants çcarts entre les filles et les garåons et entre les çlæves 

scolarisçs hors çducation prioritaire et ceux scolarisçs en çducation prioritaire (EP). Ces çcarts ont confirmç le 

besoin de promouvoir lɠçgalitç entre les filles et les garåons, ainsi que de poursuivre le renforcement de 

lɠapprentissage des fondamentaux, en sɠappuyant notamment sur les CASF. Pour prolonger les actions engagçes 

dans le premier degrç et portçes par le programme 140 « Enseignement scola ire public du premier degrç ¹, aux 

groupes de besoins en franåais et en mathçmatiques pour les çlæves de 6e et de 5 e mis en place depuis la rentrçe 

2024, sɠajoute la formalisation dɠune stratçgie de rçussite dans chaque collæge pour les çlæves de 4e et de 3e Þ 

compter de la rentrçe 2025. Le dispositif « Devoirs faits  ¹, obligatoire en classe de 6e, permet aussi de donner 

davantage dɠautonomie aux çlæves et ainsi de rçduire les inçgalitçs face aux apprentissages. Enfin, les dispositifs 

« Vacances apprenantes  ¹ et « Çcole ouverte ¹ permettent aux çlæves de profiter dɠun programme de renforcement 

scolaire, de consolider leurs apprentissages ainsi que de bçnçficier dɠactivitçs culturelles et sportives encadrçes par 

des professionnels.  

Tous ces dispositifs concou rent Þ la consolidation des acquis, tout particuliærement en franåais et en 

mathçmatiques, et permettent aux jeunes dɠètre accompagnçs vers la rçussite. 

 

Cɠest pourquoi les cibles 2026 Þ 2028 sont volontaristes et traduisent lɠambition dɠçlçvation gçnçrale du niveau des 

çlæves, mais aussi la rçduction des çcarts entre les filles et les garåons et entre les çlæves scolarisçs en çducation 

prioritaire et ceux scolarisçs hors çducation prioritaire. 

  

 

INDICATEUR         

1.2 ɝ Rçsultats des çlæves aux çpreuves çcrites de franåais et de mathçmatiques au DNB 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves ayant obtenu une note égale 
ou sup®rieure ¨ 10/20 ¨ lô®preuve de fran­ais du 
DNB - total 

% 55,05 54,4 61 62 63 64 

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de fran­ais du DNB - filles 

% 63,57 62,2 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de fran­ais du DNB - garçons 

% 46,78 46,8 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de fran­ais du DNB - en REP+ 

% 34,04 33,0 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de fran­ais du DNB - en REP 

% 43,47 42,0 
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Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de fran­ais du DNB - hors REP+ / 
REP 

% 63,22 58,4 
    

Proportion dô®l¯ves ayant obtenu une note ®gale 
ou sup®rieure ¨ 10/20 ¨ lô®preuve de 
mathématiques du DNB - total 

% 55,12 54,2 60 61 62 63 

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de math®matiques du DNB - filles 

% 54,47 54,7 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de math®matiques du DNB - garçons 

% 55,75 53,6 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 

lô®preuve de math®matiques du DNB - en REP+ 

% 30,9 30,2 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de math®matiques du DNB - en REP 

% 40,45 39,9 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de math®matiques du DNB - hors 
REP+ / REP 

% 64,9 58,7 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESRɝDEPP 

  

Champ  : Candidats au DNB  des çtablissements de lɠenseignement public dçpendant du MENESR en France mçtropolitaine + DROM hors Mayotte. 

Ne prend pas en compte les candidats sous statut individuel.  

  

Mode de calcul  : Nombre de candidats prçsents au DNB avec une note supçrieure ou çgale Þ 10 en Franåais ou en Mathçmatiques divisç par le 

nombre total de candidats dans le champ.  

  

Les sous-indicateurs « pour information  ¹ donnent des indications sur le pourcentage dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante de la compçtence au 

regard de leur genre (fille ou garåon) ou de leur secteur (Rep+*, Rep**, Hors EP***). 

  

*Rep+ / Rep  : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs / rçseaux de lɠçducation prioritaire. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le diplòme national du brevet (DNB) çvalue les connaissances et les compçtences acquises Þ la fin du collæge. Son 

obtention dçpend de la maìtrise du socle commun de connaissances, de compçtences et de culture (par le biais du 

contròle continu) et des rçsultats obtenus aux çpreuves de lɠexamen final (comportant 5 çpreuves : franåais, 

mathçmatiques, histoire-gçographie et enseignement moral et civique, sciences, et oral). JusquɠÞ prçsent, la 

rçpartition entre contròle continu et çpreuves finales çtait strictement çquilibrçe (50 % et 50  %). ¾ partir de la 

session 2026, les çpreuves finales pæseront davantage (60 %) que le contròle continu (40 %) et ce dernier sera c alculç 

Þ partir des notes rçelles obtenues par les çlæves tout au long de lɠannçe (plutòt quɠÞ partir dɠune çchelle de 

compçtences structurçe en 4 niveaux). De plus, depuis la session 2024, les correctifs acadçmiques sont supprimçs. 

 

Alors que les taux de rçussite au DNB entre 2023 et 2024 montraient une baisse marquçe (-3,4 points) due Þ la 

suppression des correctifs acadçmiques, les rçsultats provisoires de la session 2025 font apparaìtre une stabilisation 

des rçsultats (-0,1 point entre les rçsultats provisoires 2024 et 2025). La rçussite des filles reste plus importante que 

celle des garåons, tant en sçrie gçnçrale quɠen sçrie professionnelle, lɠçcart çtant moins important dans ce second 

cas. Nçanmoins, la mise en őuvre du « choc des savoirs  ¹ aura un impact positif sur les rçsultats du DNB Þ partir de 

la session 2027, avec la mise en place Þ la rentrçe 2024 de groupes de besoins en classe de 6e et 5 e et Þ la rentrçe 

2025 la formalisation dɠune stratçgie de rçussite dans chaque collæge en classe de 4e et de 3 e, et devrait ainsi 

nettement amçliorer le taux dɠçlæves obtenant une note supçrieure ou çgale Þ 10/20 en franåais et en 

mathçmatiques. 
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Cɠest pourquoi les cibles affichçes pour les trois annçes Þ venir sont volontaristes et traduisent une trajectoire 

ambitieuse pour les çlæves. 

  

 

INDICATEUR         

1.3 ɝ Çcart de taux de rçussite au diplòme national du brevet (DNB) entre çducation prioritaire (EP) et 

hors EP 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

écart entre REP+ et hors EP écart entre 
taux 

-11 -13,4 -9 -8,5 -8 -7,5 

écart entre REP et hors EP écart entre 
taux 

-7,7 -9,4 -6 -5 -4,5 -4 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESRɝDEPP 

  

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine + DROM 

  

Mode de calcul  : 

Cet indicateur doit permettre, sous rçserve dɠètre attentif aux conditions de comparabilitç, liçes notamment aux caractçristiques sociales des publics 

concernçs, dɠanalyser lɠampleur et lɠçvolution des çcarts entre les rçsultats au diplòme national du brevet (DNB) des çlæves scolarisçs en çducation 

prioritaire et les rçsultats des çlæves des collæges publics hors çducation prioritaire (« hors EP ¹). 

Lɠindicateur est fondç sur les deux çcarts « a ɝ c ¹ et « b ɝ c ¹, avec : 

a : (Nombre dɠadmis au DNB dans les çtablissements REP+) / (nombre de prçsents Þ lɠexamen dans les çtablissements REP+) x 100 ; 

b : (Nombre dɠadmis au DNB dans les çtablissements REP) / (nombre de prçsents Þ lɠexamen dans les çtablissements REP) x 100 ; 

c : (Nombre dɠadmis au DNB dans les çtablissements hors EP) / (nombre de prçsents Þ lɠexamen dans les çtablissements hors EP) x 100. 

  

*Rep+ / Rep  : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs / rçseaux de lɠçducation prioritaire. 

*EP : çducation prioritaire. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le diplòme national du brevet (DNB) comporte deux sçries : la sçrie gçnçrale (environ 90 % des inscrits) et la sçrie 

pro fessionnelle (environ 10  % des inscrits).  

  

Entre 2023 et 2024, la baisse du taux de rçussite au DNB est plus marquçe en Rep et en Rep+ que hors çducation 

prioritaire (EP), ainsi lɠçcart entre EP et hors EP se creuse, ce qui dçmontre que lɠorigine sociale pæse toujours sur la 

rçussite au DNB. Les leviers dɠaction en faveur de la rçduction de cet çcart existent, tant sur le plan pçdagogique 

que sur celui des conditions de travail et dɠapprentissage. Le dispositif « accueil çlargi de 8h Þ 18h ¹ mis en place 

dans les collæges de lɠçducation prioritaire constitue une valeur ajoutçe pçdagogique et çducative certaine pour les 

çlæves volontaires au regard de lɠoffre riche dɠactivitçs pçriscolaires proposçe, notamment par les personnels de 

lɠçducation nationale, Þ laquelle sɠajoute lɠensemble des mesures en faveur de la stabilitç des çquipes pçdagogiques 

et çducatives. Par ailleurs, le dçveloppement du nombre de citçs çducatives et dɠinternats dɠexcellence, la richesse 

des formations dispensçes en collæge en çducation prioritaire et lɠautomatisation de lɠçtude du droit Þ bourse ou 

encore les mesures en faveur de la mixitç sociale, contribuent Þ tenir la promesse rçpublicaine de cohçsion des 

territoires.  

  

Le renforcement et la mise en place de ces diffçrents dispositifs justifient les cibles de diminution des çcarts 

observçs entre les çlæves scolarisçs en çducation prioritaire et ceux scolarisçs hors çducation prioritaire. 
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INDICATEUR         

1.4 ɝ Mixitç des filles et des garåons en terminale 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion de filles en terminale STI2D % 10,1 10,2 11,5 12 14 16 

Proportion de garçons en terminale ST2S % 16,2 15,8 18 19 20 21 

Proportion de filles en terminale professionnelle 
des spécialités de production 

% 13,8 14,9 15 16 17 18 

Proportion de garçons en terminale 
professionnelle des spécialités plurivalentes 
sanitaires et sociales 

% 10,5 11 11,5 12 13 14 

Part de filles inscrites dans la spécialité 
Mathématiques 

% 41,6 41,7 44 45 46 47 

Part de garçons inscrits dans la spécialité 
Histoire-géographie-géopolitique-sciences 
politiques 

% 36,9 37,2 40 41 42 43 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESRɝDEPP 

 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine + DROM 

 

Mode de calcul  : 

Pour les premier et troisiæme sous-indicateurs, il sɠagit du rapport entre le nombre de filles inscrites dans les classes terminales visçes et les effectifs 

totaux de ces classes. Pour le cinquiæme sous-indicateur, il sɠagit du rapport entre le nombre de filles ayant choisi la spçcialitç indiquçe (parmi les 

deux choix Þ effectuer) et lɠeffectif total dɠçlæves de terminale gçnçrale ayant choisi cette spçcialitç. 

Symçtriquement, pour les deuxiæme et quatriæme sous-indicateurs, il sɠagit du rapport entre le nombre de garåons inscrits dans les classes terminales 

visçes, et les effectifs totaux de ces classes. Pour le sixiæme sous-indicateur, il sɠagit du rapport entre le nombre de garåons ayant choisi la spçcialitç 

indiquçe (parmi les deux choix Þ effectuer) et lɠeffectif total dɠçlæves de terminale gçnçrale ayant choisi cette spçcialitç. 

 

Les cinquiæme et sixiæme sous-indicateurs sont en lien avec la rçforme du lycçe dçployçe Þ la rentrçe scolaire 2020 en terminale gçnçrale. 

 

*STI2D  : sciences et technologies de lɠindustrie et du dçveloppement durable. 

*ST2S : sciences et technologies de la santç et du social. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La confiance et la rçussite de tous les çlæves sont subordonnçes Þ lɠinstallation durable dɠune culture de lɠçgalitç 

entre les sexes et du respect mutuel qui garantit Þ chaque çlæve, fille ou garåon, un traitement çgal et une mème 

attention portçe Þ ses compçtences, son parcours scolaire, sa rçussite et son bien-ètre. Les choix dɠorientation 

restent cependant fortement liçs au genre, et ce dans toutes les filiæres, gçnçrale, technologique ou professionnelle. 

Cɠest pourquoi le systæme çducatif se doit dɠoffrir aux filles et aux garåons non seulement une information complæte 

sur les mçtiers, mais aussi de contribuer Þ la construction dɠune image professionnelle dçnuçe dɠa priori en luttant 

contre les stçrçotypes de genre, y compris en matiære dɠaccæs aux mçtiers. 

  

La mixitç filles/garåons progresse dans lɠensemble des filiæres depuis plusieurs annçes, ce qui tçmoigne des effets 

des efforts fournis pour lutter contre les stçrçotypes de genre et lɠautocensure des çlæves. Le doublement du 

nombre dɠçtablissements scolaires labellisçs « Çgalitç filles/garåons ¹ entre les annçes scolaires 2022/2023 et 

2023/2024 en est un exemple. Ces efforts vont ètre amplifiçs, notamment Þ travers le plan « Filles et maths  ¹, dont 

lɠobjectif principal est dɠaccroìtre la part des filles suivant des enseignements scientifiques conduisant aux mçtiers 

dɠingçnieur et du numçrique, avec une cible de 5 000 filles de plus par an qui choisissent la spçcialitç mathçmatiques 

et la conservent en terminale gçnçrale. Les indicateurs de mixitç devraient çgalement poursuivre leur progression 

au regard des actions dɠçducation transversales mises en őuvre, et valorisçes dans la nouvelle version du socle 

commun de connaissances, de compçtences et de culture qui sera publiçe en 2026 : dçcouverte des mçtiers, 
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dçveloppement des compçtences psychosociales, çducation Þ lɠorientation vont aider Þ dçconstruire et lutter 

contre les stçrçotypes. 

  

Ainsi, les trajectoires positives observçes autorisent une projection ambitieuse pour les annçes 2026 Þ 2028, en 

cohçrence avec lɠobjectif dɠaugmentation de la mixitç dans les filiæres et spçcialitçs prçsentçes. 

  

 

INDICATEUR         

1.5 ɝ Proportion d'çlæves entrant en 3æme avec au moins un an de retard 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Total % 7,3 7 6,5 6 5,5 5 

Total REP+ % 13,8 13 12 11,5 11 10,5 

Total REP % 9,4 8,9 8 7,5 7 6,5 

Total hors REP+/REP % 6,3 6,2 5 4,5 4 3,5 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESRɝDEPP 

 

Champ  : enseignement public, hors SEGPA (section dɠenseignement gçnçral et professionnel adaptç), France mçtropolitaine + DROM 

 

Mode de calcul  : 

Indicateur construit Þ partir du nombre dɠçlæves scolarisçs en classe de 3 e Þ la rentrçe N dans les çtablissements publics, dont lɠàge est supçrieur Þ 

lɠàge prçvu (14 ans Þ lɠentrçe en troisiæme) : 

ɝ Total  : çlæves de 3e dans le public ayant au moins un an de retard / çlæves de 3e dans le public.  

 

Il est dçclinç selon le secteur  : REP+, REP, hors REP+/REP. 

 

*Rep+ / Rep  : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs / rçseaux de lɠçducation prioritaire. 

*EP : çducation prioritaire. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La proportion dɠçlæves entrant en 3e avec un an de retard, dont la baisse a çtç amorcçe en 2018, a continuç Þ 

dçcroìtre en 2024. La baisse çtant plus forte en Rep et en Rep+, lɠçcart entre EP et hors EP se rçduit çgalement. 

 

Le niveau træs faible des taux de redoublement depuis plusieurs annçes a contribuç Þ rçduire de faåon continue la 

proportion dɠçlæves entrant en 3e avec au moins un an de retard. De plus, les dispositifs de plafonnement ou de 

dçdoublement en çducation prioritaire des classes de GS, CP et CE1, ainsi que le dispositif « Devoirs faits  ¹ et les 

mesures relatives au choc des savoirs au collæge, en particulier les groupes de besoins en 6e et 5 e et la formalisation 

dɠune stratçgie de rçussite en 4e et 3 e, incitent Þ des trajectoires volontaristes pour lɠensemble de ces sous-

indicateurs. Il conv iendra toutefois dɠètre attentif Þ leur çvolution au regard de la plus grande souplesse offerte aux 

çquipes pçdagogiques des çtablissements sur le redoublement des çlæves. 
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INDICATEUR         

1.6 ɝ Scolarisat ion des çlæves du second degrç en situation de handicap 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux de couverture des notifications 
d'affectation en ULIS 

% 77,8 77,1 80 83 85 87 

Pour information : Nombre de notifications 
d'affectation en ULIS 

Nb 64555 68560 
    

Pour information : Proportion d'élèves en 
situation de handicap parmi les élèves de 
collège 

% 5,5 5,9 
    

Pour information : Proportion d'élèves en 
situation de handicap parmi les élèves de LEGT 

% 1,5 1,6 
    

Pour information : Proportion d'élèves en 
situation de handicap parmi les élèves de LP 

% 7 7,6 
    

Pourcentage de postes spécialisés en ULIS 
occupés par des enseignants spécialisés ou en 
cours de spécialisation 

% 75,1 75,1 78 81 83 85 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESRɝDEPPɝDGESCO 

  

Champ  : enseignement public (çtablissements publics du second degrç dçpendant du MENESR) ; France mçtropolitaine et DROM 

  

Mode de calcul  : 

Taux de couverture des notifications dɠaffectation en ULIS : 

Le taux de couverture des notifications dɠaffectation en unitçs localisçes pour lɠinclusion scolaire (ULIS) des commissions des droits et de lɠautonomie 

des personnes handicapçes (CDAPH) est calculç Þ partir dɠune enquète en ligne DEPP ɝ DGESCO sur la scolarisation des çlæves handicapçs, renseignçe 

par les enseignants rçfçrents de ces çlæves. Cette enquète est arrètçe au 15 novembre de lɠannçe N. 

Le calcul de ce taux es t obtenu en rapportant le nombre dɠçlæves scolarisçs en ULIS avec prescription au 15 novembre de lɠannçe N au nombre total 

de notifications dɠaffectation en ULIS Þ cette date, Þ temps complet ou temps partiel, et est exprimç en pourcentage : 100 x nombre d ɠçlæves en 

situation de handicap scolarisçs en ULIS au 15 novembre de lɠannçe N / nombre de notifications dɠaffectation en ULIS au 15 novembre de lɠannçe N. 

Le nombre de notifications dɠaffectation en ULIS, Þ la date de calcul du taux de couverture, est communiquç pour information, de maniære Þ pouvoir 

interprçter lɠçvolution de ce taux. 

Les proportions dɠçlæves handicapçs parmi les çlæves de collæge, de LEGT et de LP, quɠils soient scolarisçs Þ temps plein ou Þ temps partiel, sont 

communiquçes pour information et ne font donc pas lɠobjet dɠun ciblage. Ces indicateurs sont construits comme suit : 100 x nombre dɠçlæves en 

situation de handicap scolarisçs / nombre total dɠçlæves. 

  

Pourcentage de postes spçcialisçs (coordonnateurs ULIS) occupçs par des enseignants spçcialisçs ASH ou en cours de spçcialisation : 

Cet indicateur est renseignç par lɠenquète « Postes ¹ de la DGESCO aupræs des directions des services dçpartementaux de lɠçducation nationale 

(IEN-ASH), normalement conduite au premier trimestre de lɠannçe scolaire N / N+1 pour la valeur de rçalisation N.  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Lɠaccueil des çlæves en situation de handicap dans les EPLE est en augmentation continue. 

Les unitçs localisçes pour lɠinclusion scolaire (ULIS) offrent aux çlæves qui y sont accueillis une organisation 

pçdagogique et des enseignements adaptçs, et permettent la mise en őuvre de leur projet personnalisç de 

scolarisation. Elles sont parties intçgrantes de lɠçtablissement scolaire dans lequel elles sont implantçes. Les 

crçations rçguliæres dɠULIS rçpondent au besoin croissant de continuitç des parcours des çlæves en situation de 

handicap afin de leur permettre dɠaccçder Þ un diplòme ou une attestation de compçtences. 

 

Le nombre de notifications dɠaffectation en ULIS par les commissions des droits et de lɠautonomie des personnes 

handicapçes (CDAPH) est en augmentation significative et continue depuis plusieurs annçes (+6,2 % en 2024 par 

rapport Þ 2023) et, par voie de consçquence, la proportion dɠçlæves en situation de handicap çgalement. Il est Þ 

noter un facteur qui tend Þ rçduire les places disponibles pour les çlæves avec une notification ULIS et complique 

lɠanticipation des besoins lors de la prçparation de la carte scolaire : sont çgalement scolarisçs en ULIS des çlæves 
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qui devrai ent relever dɠune scolarisation en çtablissement mçdico-social ou des çlæves dont la notification a expirç 

dans lɠattente du renouvellement des droits. Ceci explique la difficultç de couverture des notifications dɠaffectation 

en ULIS. 

 

Nçanmoins, le renforcement de lɠçcole inclusive, rçaffirmç lors de la derniære confçrence nationale du handicap du 

26 avril 2023 ainsi quɠÞ lɠoccasion du dernier comitç interministçriel du handicap du 6 mars 2025, incite Þ des cibles 

ambitieuses pour les annçes 2026 Þ 2028. Cette ambition est renforcçe par la poursuite de lɠexpçrimentation des 

pòles dɠappui Þ la scolaritç (PAS) et par lɠaxe « Coopçrer pour une çcole et des ministæres inclusifs, accessibles et 

ouverts Þ tous ¹ du schçma directeur de la formation continue des personnels de lɠÇducation nationale 2025-2029. 

Ainsi, les cibles correspondent Þ la progression soutenue attendue en cohçrence avec la dynamique forte de 

crçations dɠULIS dans le second degrç public, en soutien des politiques et des actions mençes en faveur de lɠçcole 

inclusive.  

  

 

 

OBJECTIF     

2 ɝ Favoriser la poursuite d'çtudes ou l'insertion professionnelle des jeunes Þ l'issue de leur scolaritç 

secondaire   

  

Selon lɠINSEE, en 2024 le taux de chòmage des non diplòmçs çtait de 13,8 % contre 7,4  % pour lɠensemble de la 

population et seuls 5  % des diplòmçs Þ Bac+2 ou plus çtaient au chòmage. Favoriser la poursuite dɠçtudes des jeunes 

apræs le lycçe constitue donc une prioritç. 

Lɠobligation de se former jusquɠÞ lɠàge de 18 ans, ainsi que lɠaccompagnement proposç aux jeunes qui sortent du 

lycçe et ne poursuivent pas leurs çtudes, ont pour objectif une insertion professionnelle rçussie. 

  

Favoriser la poursuite dɠçtudes des jeunes apræs le lycçe. 

  

Le systæme çducatif poursuit lɠobjectif de conduire durablement au moins 50 % dɠune classe dɠàge Þ un diplòme de 

lɠenseignement supçrieur en : 

¶ encourageant le continuum de formation entre le lycçe et lɠenseignement supçrieur (Bac-3 / Bac+3), la 

spçcialisation progressive et les passerelles dans lɠenseignement supçrieur ; 

¶ renforåant et valorisant les filiæres professionnelles et technologiques, en donnant une prioritç dɠaccæs aux 

bacheliers professionnels en sections de technicien supçrieur (STS) et aux bacheliers technologiques en 

institut universitaire de technologie (IUT)  ; 

¶ favorisant une meilleure lisibilitç de lɠoffre de formation. 

  

Lɠindicateur 2.1 "Poursuite dɠçtudes des nouveaux bacheliers ¹ contribue Þ çvaluer lɠefficacitç de ces mesures qui 

doivent faire progresser le nombre de jeunes qui accædent Þ lɠenseignement supçrieur. 

  

Favoriser lɠinsertion professionnelle des jeunes Þ lɠissue de leur scolaritç secondaire. 

  

Les jeunes sont davantage confrontçs au chòmage que le reste de la population. Ainsi, selon lɠINSEE, le taux de 

chòmage atteint 19 % de la population active chez les 15 -24 ans au 2 e trimestre 2025, contre 7,5  % pour lɠensemble 

de la population active.  

  

Les relations entre lɠçcole, lɠentreprise et le monde de la recherche sont dçveloppçes et la voie professionnelle et 

lɠapprentissage bçnçficient de mesures visant Þ faciliter lɠintçgration sur le marchç du travail : refonte de la carte 

des formations professionnelles, conventions de jumelage entre les collæges, les lycçes professionnels et les CFA 

pour amçliorer la transition entre le collæge et le lycçe, valorisation de la dynamique des campus des mçtiers et des 

qualifications en synergie avec les pòles de compçtitivitç rçgionaux, rçorganisation des rçseaux de lycçes 

professionnels, p rçparation des çlæves de la voie professionnelle Þ lɠinsertion en milieu professionnel, versement 

dɠune allocation au titre des pçriodes de formation en milieu professionnel. De mème, lɠappareil de formation en 
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alternance est dçveloppç tant par la voie scolaire que par lɠapprentissage et par lɠadaptation du contenu des 

formations aux besoins du tissu çconomique et social engagçe avec les rçgions. Le « taux dɠemploi 6 mois apræs la 

sortie de formation selon le diplòme prçparç ¹ (indicateur 2.2) permet dɠapprçcier lɠimpact global de ces mesures sur 

lɠinsertion professionnelle des jeunes sortant du lycçe. 

 

INDICATEUR         

2.1 ɝ Poursuite d'çtudes des nouveaux bacheliers 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux de poursuite des nouveaux bacheliers 
dans lôenseignement sup®rieur. 

% 78,9 78,8 81 82 83 84 

Pour information : Taux de poursuite des filles % 81,5 81,7 
    

Pour information : Taux de poursuite des 
garçons 

% 76,1 75,8 
    

Taux de poursuite dans les 4 filières de 
l'enseignement supérieur des nouveaux 
bacheliers issus de familles appartenant à des 
PCS défavorisées 

% 61,5 61,5 63 64.5 66 67 

Proportion d'élèves de familles appartenant aux 
PCS défavorisées parmi les élèves de CPGE 

% 12.3 13 13.5 15 17 19 

Taux de poursuite des bacheliers professionnels 
vers une STS 

% 
   

40 41 42 

Taux de poursuite des bacheliers 
technologiques vers un BUT 

% 
   

15.5 16 17 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR - DGESIP-DGRI SIES et DEPP 

  

 Taux de poursuite des nouveaux bacheliers dans lɠenseignement supçrieur 

Champ  : Bacheliers des çtablissements publics et privçs France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : Çtablissements dɠenseignement supçrieur, ne tient pas compte des bacheliers çtudiant dans lɠenseignement supçrieur Þ lɠçtranger.  

Biais possibles  : Bacheliers inscrits dans un çtablissement supçrieur lɠannçe suivant lɠobtention du baccalaurçat. Un mème çtudiant pouvant sɠinscrire 

dans plusieurs filiæres, les taux dɠaccæs çlçmentaires par filiære ne sont pas additifs. 

  

ɝ Taux de poursuite dans les 4 principales filiæres de lɠenseignement supçrieur des nouveaux bacheliers issus de familles appartenant Þ des PCS 

dçfavorisçes 

Champ  : Bacheliers des çtablissements publics et privçs de France mçtropolitaine + DROM (hors ceux qui relævent du ministære de lɠagriculture).  

Mode de calcul  : Bacheliers inscrits dans un çtablissement dɠenseignement supçrieur lɠannçe suivant lɠobtention du baccalaurçat dans une des quatre 

filiæres principales : universitç, IUT, STS ou CPGE ayant un parent appartenant Þ la catçgorie PCS dçfavorisçe. 

Biais possibles  : Cet indicateur est Þ diffçrencier du taux de poursuite des nouveaux bacheliers dans lɠenseignement supçrieur pour toutes les filiæres. 

Il ne comprend pas les çcoles dɠingçnieurs, les çcoles de commerce, les çcoles sanitaires et sociales, les çcoles dɠarts, les apprentis inscrits en BTS et 

les bacheliers agricoles.  

  

ɝ Proportion dɠenfants de familles appartenant aux PCS dçfavorisçes parmi les çlæves de classes prçparatoire aux grandes çcoles (CPGE) 

Champ  : public, France mçtropolitaine + DOM, çtudiants en premiære et seconde annçe de CPGE. 

Mode de calcul  : il sɠagit de la proportion dɠçtudiants en classes prçparatoires et issus de familles appartenant aux professions et catçgories 

socioprofessionnelles (PCS) dçfavorisçes parmi lɠensemble des çtudiants en classes prçparatoires. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

 

La politique ambitieuse dɠorientation des lycçens vers lɠenseignement supçrieur est mise en őuvre dans le cadre 

dɠun continuum de formation qui articule les trois annçes prçcçdant et suivant le baccalaurçat (Bac-3/ Bac+3). Elle 

vise Þ renforcer le niveau de la qualification des jeunes. 
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Depuis la rentrçe scolaire 2024, la dçcouverte des mçtiers amorcçe dæs la 5e est poursuivie tout au long du cycle 4, 

notamment portçe par une part du Pacte enseignant  : visites dɠentreprises, mini-stages, rencontres avec des 

professionnels. La promotion de lɠçgalitç entre filles et garåons et la prçvention des stçrçotypes sociaux ou de genre 

seront au cőur de ces dçmarches. Lɠaccompagnement Þ lɠorientation au collæge est renforcç, avec les 36 heures 

dçdiçes en 3e et les 12 heures en 4 e. Au lycçe, les 54 heures annuelles dçdiçes et une attention particuliære sur le 

droit au retour en formation sont les leviers utilisçs, particuliærement pour les jeunes ayant interrompu leur 

formation.  

 

Dæs la rentrçe scolaire 2025, la mise en őuvre du « Plan Avenir  ¹ amplifie ces actions avec la mise en place dɠun plan 

pluriannuel dɠçducation Þ lɠorientation dans chaque çtablissement, 4 demi-journçes dçdiçes par an Þ partir de la 5e, 

la formation initiale des enseignants, la formation continue des professeurs principaux de 3 e, le renforcement du 

lien avec les familles, la mise Þ disposition dɠindicateurs liçs au parcours des çlæves et leur prçsentation en conseil 

dɠadministration notamment, ou encore la mise en place de la plateforme Avenir.  

 

Le « taux de  poursuite dɠçtudes des nouveaux bacheliers ¹ dans lɠenseignement supçrieur est restç stable entre 2023 

et 2024. Le  « taux de poursuite dans les quatre filiæres de lɠenseignement supçrieur des nouveaux bacheliers issus de 

familles appartenant Þ des PCS dçfavorisçes ¹ marque en 2024 un arrèt dans sa progression. Lɠobligation de formation 

pour les jeunes de 16 Þ 18 ans et le dçveloppement des dispositifs dɠaccompagnement Þ lɠorientation soutiennent 

la trajectoire volontariste retenue. La « proportion dɠçlæves de familles appartenant aux PCS dçfavorisçes parmi les 

çlæves de CPGE ¹, en baisse depuis 2020, progresse de 0,7 points entre 2023 et 2024. Les enjeux dɠçgalitç des chances 

et lɠintensification du dispositif des « Cordçes de la rçussite ¹ invitent Þ un ciblage volontariste. Apræs une 

progression continue depuis 2018, le taux de poursuite des bacheliers professionnels vers une STS diminue en 2024. 

Le soutien Þ la poursuite dɠçtudes organisç en terminale depuis la rentrçe 2024 dans le cadre de la rçforme du lycçe 

professionnel et les dispositions dɠaccompagnement Þ lɠorientation du « Plan Avenir  ¹ contribueront Þ renforcer le 

taux dɠaccæs vers les STS. Le « taux de poursuite des bacheliers t echnologiques vers un BUT  ¹ progresse de 0,5 point 

en 2024. Le renforcement de lɠinformation sur lɠorientation permettra de mieux accompagner les bacheliers 

technologiques vers les BUT particuliærement adaptç Þ la poursuite de leur formation. 

  

 

INDICATEUR         

2.2 ɝ Taux dɠemploi 6 mois apræs la sortie de formation selon le diplòme prçparç 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux d'emploi 6 mois après la sortie de 
formation des élèves de CAP ayant obtenu le 
diplôme 

% 30.7 31,6 33 34 35 36 

Pour information : Taux d'emploi 6 mois après la 
sortie de formation des élèves de CAP n'ayant 
pas obtenu le diplôme 

% 18.3 19 
    

Taux d'emploi 6 mois après la sortie de 
formation des élèves de baccalauréat 
professionnel ayant obtenu le diplôme 

% 43.6 46,9 45 48 49 50 

Pour information : Taux d'emploi 6 mois après la 
sortie de formation des élèves de baccalauréat 
professionnel n'ayant pas obtenu le diplôme 

% 34 35,9 
    

Taux d'emploi 6 mois après la sortie de 
formation des élèves de STS ayant obtenu le 
diplôme 

% 59.6 62,1 62 64 65 66 

Pour information : Taux d'emploi 6 mois après la 
sortie de formation des élèves de STS n'ayant 
pas obtenu le diplôme 

% 55.2 56,7 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : Ministære du Travail, de lɠemploi et de lɠinsertion - DARES et MENESR - DEPP, dispositif InserJeunes  
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Champ  : Sortants en annçe N dɠune derniære annçe de formation professionnelle en lycçe public ou privç sous contrat, six mois apræs la fin des 

çtudes ; FM + DROM hors Mayotte. Les formations prises en compte sont  les CAP, baccalaurçats professionnels, BTS, Mentions complçmentaires de 

niveau IV et V dispensçs dans les EPLE publics et privçs sous contrat sous tutelle du ministære de lɠçducation nationale. 

Mode de calcul  : Le dispositif InserJeunes permet de rendre compte de lɠinsertion professionnelle des sortants de formation professionnelle en lycçe 

ou en apprentissage. Par lɠappariement de fichiers de suivi des scolaritçs et des Dçclarations Sociales Nominatives, il permet de dçterminer si les 

çlæves inscrits en annçe terminale dɠune formation professionnelle sont sortis du systæme çducatif ou sɠils poursuivent leurs çtudes, que ce soit en 

apprentissage ou en voie scolaire, dans le secondaire ou le supçrieur en France. Sont considçrçs comme sortants les çlæves qui ne sont plus inscrits 

en formation lɠannçe scolaire suivante. Puis, pour les sortants, il permet de dçterminer sɠils occupent un emploi salariç 6 mois apræs la sortie. 

Les types dɠemploi retenus pour le calcul du taux dɠemploi des sortants sont les suivants : 

-CDI  : contrats Þ durçe indçterminçe (y compris de chantier ou dɠopçration), fonctionnaires -CDD  : contrats Þ durçe dçterminçe -Intçrim : contrats 

de travail temporaire -Contrat de professionnalisation -Autres (ex  : conventions de stage, CDD intermittent, volontariat de service civique, etc.) Dans 

le cas de cumul de plusie urs contrats, un seul a çtç retenu (en prioritç le CDI sɠil y en a un, sinon le contrat le plus long). 

Le taux dɠemploi des sortants dɠun niveau de formation donnç est le ratio entre lɠeffectif de sortants de ce niveau en emploi salariç et lɠeffectif de 

sortants du mème niveau. 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Lɠindicateur « Taux dɠemploi 6 mois apræs la sortie de formation selon le diplòme prçparç ¹ sɠappuie sur le dispositif 

« InserJeunes ¹, qui permet de rendre compte de lɠinsertion professionnelle des sortants de formation 

professionnelle en lycçe. Outre les taux dɠemploi apræs la sortie de formation, ce dispositif « InserJeunes ¹ permet 

aux jeunes de mieux prçparer leur projet de formation, en mettant Þ disposition pour chaque çtablissement - sous 

rçserve dɠeffectifs suffisants - des indicateurs relatifs aux taux de poursuite dɠçtudes, dɠinterruption en cours de 

formation et Þ la valeur ajoutçe de lɠçtablissement sur le taux dɠemploi. 

Les rçsultats agrçgçs dɠInserJeunes tçmoignent du caractære dçterminant du niveau dɠçtudes et de lɠobtention dɠun 

diplòme sur lɠinsertion professionnelle. Ainsi, les çlæves ayant prçparç un bac professionnel, quɠils lɠaient obtenu ou 

non, ont un taux dɠemploi supçrieur Þ ceux sortant de CAP. 

 

La mise en place depuis lɠannçe scolaire 2023 -2024 dɠun stage pour les çlæves de 2de  gçnçrale et technologique, ainsi 

que le versement dɠune allocation au titre des pçriodes de formation en milieu professionnel, la crçation de bureaux 

des entreprises, la mise en place du parcours diffçrenciç en classe de terminale et lɠaccçlçration de lɠçvolution de la 

carte des formations pour les çlæves de la voie professionnelle sont autant de leviers mis Þ disposition des çlæves 

pour rçussir Þ sɠinsçrer dans le monde professionnel. 

 

Les rçalisations comme les dispositifs incitent Þ des cibles 2025 Þ 2028 en progression constante. 

 

 

 

  

 

 

OBJECTIF     

3 ɝ Promouvoir un amçnagement çquilibrç du territoire çducatif en optimisant les moyens allouçs  

  

Guidç par un objectif gçnçral dɠçquitç, lɠÇtat se doit de « promouvoir un amçnagement çquilibrç du territoire çducatif 

en optimisant les moyens allouçs ¹. 

 

Lɠatteinte de ce troisiæme objectif suppose avant tout que la rçpartition du budget du programme, effectuçe au 

niveau national concernant notamment les moyens en personnels, entre les budgets opçrationnels de programme 

acadçmiques assure lɠçquitç des dotations entre les acadçmies, en tenant compte Þ la fois de la dçmographie des 

çlæves et des disparitçs des situations gçographiques, çconomiques et sociales. Cet effort de rççquilibrage, qui 

relæve pleinement du responsable du programme 141, est retracç par le « nombre dɠacadçmies bçnçficiant dɠune 

dotation çquilibrçe parmi les 30 acadçmies ¹ (indicateur 3.1).  

 

Il appartient ensuite aux autoritçs acadçmiques de rçpartir les moyens, au sein de leur territoire, selon les 

caractçristiques et les contraintes propres Þ leur rçseau dɠçtablissements. 
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Lɠadjonction de moyens supplçmentaires soutient et accompagne la nçcessaire transformation des pratiques 

pçdagogiques, particuliærement dans les rçseaux de lɠçducation prioritaire. Lɠindicateur qui mesure lɠ« çcart des taux 

dɠencadrement en collæge (çlæves par division) entre çducation prioritaire et hors çducation prioritaire et [la] 

proportion des enseignants avec 5 ans dɠanciennetç et plus en çducation prioritaire ¹ (indicateur 3.2) rend compte de 

lɠeffort spçcifique consenti en faveur des collæges de lɠçducation prioritaire, avec lɠallægement des effectifs des 

classes et la volontç dɠune plus grande stabilitç des çquipes enseignantes. 

 

La densitç du rçseau des collæges et des lycçes (plus de 7 800 EPLE au niveau national) ainsi que la richesse et la 

diversitç de lɠoffre de formation nçcessitent quɠune attention particuliærement rigoureuse soit portçe Þ lɠutilisation 

optimale des moyens. Le « pourcentage dɠheures dɠenseignement non assurçes (pour indisponibilitç des locaux, 

absence dɠenseignants non remplacçs) ¹ (indicateur 3.3) et le « pourcentage dɠheures dɠenseignement dçlivrçes devant 

des groupes de dix çlæves ou moins ¹ (indicateur 3.4) rendent compte de la mise e n őuvre concræte de cette 

prçoccupation dans les çtablissements du second degrç, o÷ la bonne organisation du temps scolaire et des 

structures pçdagogiques est une prioritç. 

 

La question du remplacement des enseignants absents constitue une prçoccupation majeure du ministære de 

lɠÇducation nationale, de lɠEnseignement supçrieur et de la Recherche, lɠenjeu çtant la continuitç et la qualitç du 

service public. Lɠindicateur 3.3, qui mesure le « pourcentage dɠheures dɠenseignement non assurçes (pour 

indisponibili tç des locaux, absence dɠenseignants non remplacçs) ¹, rend compte de cette prioritç. 

 

INDICATEUR         

3.1 ɝ Nombre d'acadçmies bçnçficiant d'une dotation çquilibrçe parmi les 30 acadçmies 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Nombre dôacad®mies b®n®ficiant d'une dotation 
équilibrée parmi les 30 

Nb 26 25 26 27 28 28 

Pour information : proportion dôemplois 
dôenseignants ¨ mobiliser pour que les 30 
académies b®n®ficient dôune dotation ®quilibr®e 

% 0,26 0,23 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENJ ɝ DGESCO. 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : 

Cet indicateur est construit Þ partir de la situation relative de la dotation effective de chaque acadçmie par rapport Þ sa dotation thçorique. 

Pour chaque acadçmie, est calculç lɠçcart entre sa dotation effective (constatçe) et sa dotation thçorique dɠçquilibre, exprimç en pourcentage du 

total de s a dotation effective.  

La situation relative de chaque acadçmie en moyens dɠenseignement et de supplçance est calculçe par rapprochement de lɠensemble des moyens 

qui lui sont dçlçguçs et des moyens dont, selon un calcul thçorique, elle aurait besoin. 

Le calcul thçorique des besoins dɠenseignement est effectuç par niveau de formation (collæge, lycçe prç-bac, formations professionnelles, post -bac) 

et prend en compte le coùt diffçrenciç des formations. Il prend en compte les caractçristiques territoriales et sociales de lɠacadçmie et tient compte 

de la fluiditç des parcours des çlæves. Il sɠagit dɠeffectuer cette rçpartition en tenant compte Þ la fois de la totalitç des moyens disponibles, des 

moyens dçjÞ rçpartis, des çvolutions dçmographiques globales et propres Þ chacune des acadçmies, ainsi que de leurs contraintes spçcifiques. 

La dotation thçorique dɠune acadçmie nɠest donc pas une donnçe uniforme puisquɠelle prend en compte des contraintes spçcifiques. 

Au moment o÷ il est effectuç (soit avec une anticipation de presque une annçe), lɠexercice de rçpartition repose en grande partie sur des prçvisions, 

notamment pour ce qui est des çvolutions dçmographiques (nationale et acadçmiques), des flux dɠçlæves liçs Þ la rçussite aux examens, aux choix 

dɠorientation, etc. 

Les situations constatçes en dçbut dɠannçe scolaire rçsultent des flux rçels dɠçlæves. Lɠhistoire mème des acadçmies, les çcarts entre les prçvisions 

et les rçalitçs constatçes (çcarts qui se compensent ou se cumulent dɠannçe en annçe) conduisent Þ des disparitçs de fait (de la sous-dotation Þ la 

sur-dotation) que, depuis plusieurs annçes, lɠadministration centrale sɠefforce de rçduire. 

Les acadçmies pour lesquelles lɠçcart Þ la dotation thçorique est supçrieur Þ 2 % sont considçrçes comme relativement : 

ɝ les mieux dotçes (dotation constatçe ɞ  dotation thçorique > 2 % de la dotation thçorique) ; 

ɝ les moins dotçes (dotation thçorique ɞ  dotation constatçe > 2 % de la dotation thçorique). 

Pour une plus grande çquitç entre les acadçmies, lɠobjectif prioritaire est de ramener les çcarts de dotation dans une fourchette de + ou -2 % 
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Une dotation globale non çquilibrçe ne tçmoigne pas nçcessairement dɠun manque de moyens. Lɠabsence dɠçquilibre peut en effet aussi bien rçsulter 

dɠune sur-dotation que dɠune sous-dotation par rapport au H/E thçorique de lɠacadçmie. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Les dotations acadçmiques tiennent compte de la structure du rçseau des collæges, avec une attention particuliære 

pour les çtablissements implantçs en zone rurale souvent avec de faibles effectifs, et des lycçes. Lɠexercice annuel 

de rçpartition des moyens entre les acadçmies doit permettre de faire converger celles-ci dans la fourchette de + 

ou -2 % de sur ou de s ous-dotation et donc de prçvoir une trajectoire dɠaugmentation progressive de cet indicateur 

pour atteindre en 2027 la cible de 28 acadçmies dont la dotation serait Þ lɠçquilibre. Les acadçmies de Guyane et 

de Mayotte, fortement dçficitaires, ne pourront pas, Þ horizon 2028, retourner Þ lɠçquilibre compte tenu du træs 

grand nombre thçorique dɠETP Þ redçployer, alors que la quasi-totalitç des autres acadçmies sont, elles, Þ lɠçquilibre. 

  

 

INDICATEUR         

3.2 ɝ Çcart de taux d'encadrement au collæge entre çducation prioritaire (EP) et hors EP et proportion 

des enseignants avec 5 ans d'anciennetç et plus en EP 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

écart entre REP+ et hors REP+/REP élèves par 
division 

-3,8 -3,8 -4 -4 -4 -4 

écart entre REP et hors REP+/REP élèves par 
division 

-2,9 -3 -3 -3 -3 -3 

Proportion d'enseignants avec 5 ans et plus 
d'ancienneté dans un collège en éducation 
prioritaire 

% 55 55 57 58 59 60 

Pour information : proportion d'enseignants avec 
5 ans et plus d'ancienneté dans un collège hors 
éducation prioritaire 

% 65,9 65,4 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP. 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : 

  

Çcart de taux dɠencadrement : 

Il sɠagit ici de rendre compte de lɠeffort de compensation fait en direction des çlæves de lɠçducation prioritaire, afin que ceux -ci bçnçficient de 

conditio ns dɠenseignement amçliorçes. 

Lɠindicateur compare le nombre dɠçlæves par division (classe) de chaque type de collæge de lɠçducation prioritaire au nombre dɠçlæves par division 

dans les autres collæges publics. 

  

*REP+ / REP : rçseaux de lɠçducation prioritaire renforcçs / rçseaux de lɠçducation prioritaire. 

  

Proportion dɠenseignants avec 5 ans et plus dɠanciennetç dans un collæge en çducation prioritaire : 

Base de calcul  : Çtablissements (collæges et Segpa) de lɠçducation prioritaire. 

Le calcul de lɠanciennetç correspond Þ la diffçrence entre la date de rentrçe scolaire et la date de dçbut dɠaffectation dans lɠçtablissement/lɠçcole. 

La base de calcul des enseignants inclut tant les enseignants titulaires de leur poste que les stagiaires, les enseignants en affectation provisoire ou Þ 

lɠannçe ainsi que les remplaåants sur support vacant. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur mesure lɠeffort consenti au bçnçfice des collæges de lɠçducation prioritaire (EP) en matiære 

dɠallægement des effectifs dans les classes. Les çcarts de taux dɠencadrement (mesurçs en nombre dɠçlæves par 

division ou groupes), entre rçseaux de lɠEP et hors EP se sont stabilisçs depuis 2020. Nçanmoins, malgrç une 
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stabilisation des çcarts attendue pour les annçes 2025 Þ 2028, les cibles pour les sous -indicateurs « Çcart entre Rep+ 

et hors Rep+/Rep  ¹ et « Çcart entre Rep et hors Rep+/Rep ¹ demeurent ambitieuses et sujettes aux baisses dɠeffectifs. 

  

Lɠattractivitç des postes implantçs dans les rçseaux Rep+ et Rep et la stabilitç des personnels, tout particuliærement 

des çquipes enseignantes, constituent lɠun des principaux dçterminants de la rçussite des çlæves. La reconnaissance 

des fonctions exercçes en çducation prioritaire passe ainsi par la prise en compte de lɠengagement des çquipes 

pçdagogiques. Des primes versçes aux enseignants exeråant en Rep (1 734  ʁ bruts annuels) et en Rep + (5 114 ʁ bruts 

annuels, associçs Þ une part modulable dɠun montant maximum de 702 ʁ bruts annuel) contribuent ainsi Þ la stabilitç 

des person nels au bçnçfice des apprentissages des çlæves. Par ailleurs, dans les Rep+, le temps enseignant est 

organisç diffçremment gràce Þ une pondçration des heures dɠenseignement dans les collæges Ainsi, en dehors des 

heures strictes dɠenseignement, les personnels peuvent mieux se consacrer aux autres dimensions essentielles de 

leur mçtier : travailler collectivement et se former ensemble, concevoir et organiser le suivi des çlæves, coopçrer 

davantage avec les parents dɠçlæves. 

  

Ainsi la « proportion dɠenseignants avec 5 ans et plus dɠanciennetç dans un collæge en çducation prioritaire ¹ a 

progressç de 1,4 point entre 2022 et 2023 et se stabilise Þ 55 % en 2024. La « proportion dɠenseignants avec 5 ans 

et plus dɠanciennetç dans un collæge hors çducation prioritaire ¹ rçgresse dans le mème temps de 0,5 point entre 

2023 et 2024.  

  

 

INDICATEUR         

3.3 ɝ Pourcentage d'heures d'enseignement non assurçes (pour indisponibilitç des locaux, absence 

d'enseignants non remplac çs) 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Pour indisponibilité des locaux ou des 
enseignants 

% 4,1 3,5 3 2 1.5 1.5 

Pour non remplacement d'enseignants absents % 7 5,7 4 2.5 1.5 1.5 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP. 

Champ   : enseignement public, France mçtropolitaine. 

Cet indicateur repose actuellement sur une enquète annuelle sur les heures dɠenseignement non assurçes, rçalisçe par la DEPP sur un çchantillon 

dɠenviron 1 000 çtablissements. 

Mode de calcul   : 

Les causes des heures dɠenseignement non assurçes sont liçes Þ : 

ɝ la fermeture totale de lɠçtablissement : organisation dɠexamens nçcessitant une fermeture totale, problæme de sçcuritç des locaux, rçunions de 

concertation  ; 

ɝ le fonctionnement du systæme : enseignants mobilisçs par lɠorganisation dɠexamens ou leur participation aux commissions statutaires, sans quɠils 

soient remplacçs. 

Ces deux premiæres catçgories de raisons sont regroupçes dans le premier sous-indicateur « pour indisponibilitç des locaux ou des enseignants ¹. 

  

Les causes des heures dɠenseignement non assurçes sont çgalement liçes aux : 

ɝ absences non remplacçes dɠenseignants en formation ; 

ɝ absences non remplacçes dɠenseignants absents pour des raisons individuelles : raisons mçdicales, congçs statutaires (activitçs syndicales, congçs 

dɠadoption, autorisations dɠabsence). 

Ces deux derniæres catçgories de raisons sont regroupçes dans le deuxiæme sous-indicateur « pour non remplacement dɠenseignants absents ¹. 

La structure des rçpondants respecte la structure de lɠçchantillon. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La maìtrise du « pourcentage dɠheures dɠenseignement non assurçes ¹ traduit lɠeffort constant pour amçliorer 

lɠefficacitç du systæme çducatif en sɠappuyant sur une optimisation du potentiel de remplacement et sur une 
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rationalisation de lɠorganisation de la formation continue des enseignants (meilleure anticipation des absences pour 

formation, dçveloppement de la formation par le numçrique, valorisation des parcours M@gistære, positionnement 

de lɠoffre de formation continue et des rçunions pçdagogiques hors temps de face Þ face pçdagogique, etc.). 

Lɠindisponibilitç des locaux ou des enseignants durant les pçriodes dɠexamen (çpreuves çcrites et orales des DNB, 

baccalaurçats et BTS) reste une contrainte forte pour une amçlioration structurelle de ce sous-indicateur.  

  

Le remplacement des absences de courte durçe (RCD) constitue un enjeu majeur. Lɠambition portçe en la matiære 

prend notamment appui sur la mise en őuvre du Pacte enseignant Þ la rentrçe 2023 (dçcrets n¯ 2023 -627 du 19 

juillet 2023 et n¯ 2023 -732 du 8 aoùt 2023). Dans ce cadre, la prioritç engagçe sur le remplacement de courte durçe 

permet de diminuer sensiblement le pourcentage dɠheures dɠenseignement non assurçes, Þ partir de lɠengagement 

dɠenseignants volontaires dans chaque çtablissement. Le renforcement des parts de Pacte consacrçes au 

remplacement de courte durçe Þ la rentrçe 2024 amplifie cette dynamique et le taux sɠamçliore. En complçment 

du Pacte enseignant, lɠensemble des moyens permettant dɠassurer la continuitç pçdagogique en cas dɠabsence dɠun 

enseignant est toujours mobilisç depuis la rentrçe 2023. Au niveau de chaque collæge et lycçe, le chef 

dɠçtablissement çlabore, en concertation avec les çquipes pçdagogiques et çducatives, un plan annuel afin dɠassurer 

la continuitç pçdagogique et assurer effectivement les heures prçvues par lɠemploi du temps des çlæves en cas 

dɠabsence de courte durçe des personnels enseignants. Un rçfçrent assure le pilotage et le suivi du remplacement 

de courte durçe dans chaque acadçmie. 

  

 

INDICATEUR         

3.4 ɝ Pourcentage d'heures d'enseignement dçlivrçes devant des groupes de dix çlæves ou moins 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Total % 8,8 8,8 6 6 6 6 

Pour information : Collèges % 3,8 4,1 
    

Pour information : SEGPA % 34,9 35,9 
    

Pour information : LP % 21 20 
    

Pour information : LEGT (pré-bac) % 4 4,2 
    

Pour information : CPGE % 10,5 9,1 
    

Pour information : STS % 21,9 22,7 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes  : MENESR ɝ DEPP. 

Champ   : enseignement public, France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : 

Cet indicateur est construit Þ partir de deux systæmes de bases relais : systæme automatisç de gestion et dɠinformation des çlæves des çtablissements 

du second degrç : « SCOLARITE ¹ et systæme automatisç de gestion des enseignants des çtablissements du second degrç public (EPP). 

Il rapporte le pourcentage dɠheures dɠenseignement effectuçes face Þ des structures (divisions ou groupes) de 10 çlæves et moins au total des he ures 

dɠenseignement. 

La valeur moyenne gommant des disparitçs significatives, des sous-indicateurs sont proposçs pour rendre compte des situations diffçrentes des 

collæges, SEGPA (section dɠenseignement gçnçral et professionnel adaptç), LP (lycçe professionnel), LEGT (lycçe dɠenseignement gçnçral et 

technologique) prç-bac, CPGE (classe prçparatoire aux grandes çcoles) et STS (section de technicien supçrieur). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le « pourcentage dɠheures dɠenseignement dçlivrçes devant des groupes de dix çlæves ou moins ¹ rçsulte dɠune 

moyenne des diffçrents çlçments constitutifs du second degrç. Lɠçvolution constatçe tçmoigne de la volontç des 

çtablissements, gràce aux quelques marges dɠautonomie dont ils disposent, de dçfinir les modalitçs dɠorganisation 

des enseignements les plus efficaces pour les çlæves, en constituant notamment des groupes dɠçlæves de taille 

pçdagogiquement pertinente, mais aussi de la mise en place de la rçforme du lycçe gçnçral avec des choix de 

spçcialitçs pour les çlæves parfois regroupçs en petits groupes. Il sɠagit donc de rechercher un çquilibre entre 
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objectifs pçdagogiques et de gestion. Cette situation globale recouvre cependant des rçalitçs diffçrentes selon la 

structure considçrçe. 

En collæge, depuis la rentrçe 2017, une marge horaire de 3 heures par semaine peut ètre dçgagçe par les 

çtablissements pour favoriser la diversification des modalitçs dɠenseignement (dont le travail en groupe Þ effectif 

rçduit). 

En sections dɠenseignement gçnçral et professionnel adaptç (SEGPA), ce pourcentage est par nature çlevç, avec 

pour objectif de renforcer les acquis des çlæves. En lycçe professionnel, certains enseignements professionnels sont 

dispensçs en petits groupes et dans certaines filiæres ces groupes ne peuvent excçder 12 çlæves, notamment pour 

des raisons de sçcuritç ou de logistique. 

En lycçe dɠenseignement gçnçral et technologique (LEGT) prç-bac, le « pourcentage dɠheures dɠenseignement 

dçlivrçes devant des groupes de dix çlæves ou moins ¹ augmente lçgærement Þ 4,2 %, Þ mettre en lien avec la baisse 

globale des effectifs en LEGT.  

Sɠagissant des classes post-bac des lycçes et apræs une forte hausse en 2022, le « pourcentage dɠheures 

dɠenseignement dçlivrçes devant des groupes de dix çlæves ou moins ¹ baisse pour les CPGE et rçaugmente en STS 

apræs une træs forte baisse en 2023. Si lɠindicateur est restç stable au niveau global entre 2023 et 2024, il est possible 

dɠadopter des cibles plus ambitieuses pour 2026-2028 notamment en raison des efforts dɠoptimisation des effectifs 

en CPGE et STS. 
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Prçsentation des crçdits, des taxes affectçes et des dçpenses 

fiscales  

PRESENTATION DES CREDITS PAR ACTION ET TITRE POUR 2025 ET 2026  

AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT  

Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Enseignement en collège 13 791 517 691 
14 009 854 045 

10 497 648 
10 936 631 

86 710 486 
42 054 776 

13 888 725 825 
14 062 845 452 

1 000 000 
1 050 000 

02 ï Enseignement général et technologique en lycée 8 652 536 439 
9 295 724 928 

4 970 182 
5 340 205 

12 852 335 
12 117 104 

8 670 358 956 
9 313 182 237 

0 
0 

03 ï Enseignement professionnel sous statut scolaire 5 233 873 308 
5 316 295 363 

972 614 
1 882 595 

272 012 332 
233 118 343 

5 506 858 254 
5 551 296 301 

100 000 
90 000 

04 ï Apprentissage 7 572 527 
7 691 685 

0 
0 

623 513 
623 513 

8 196 040 
8 315 198 

0 
0 

05 ï Enseignement post-baccalauréat en lycée 2 520 694 431 
2 560 718 889 

2 100 000 
400 000 

1 093 465 
1 881 868 

2 523 887 896 
2 563 000 757 

0 
0 

06 ï Besoins éducatifs particuliers 1 514 011 853 
1 538 291 121 

0 
0 

5 710 419 
5 985 419 

1 519 722 272 
1 544 276 540 

0 
0 

07 ï Aide à l'insertion professionnelle 60 360 405 
61 332 547 

0 
0 

3 669 830 
3 669 830 

64 030 235 
65 002 377 

0 
0 

08 ï Information et orientation 381 891 733 
388 038 691 

2 238 411 
2 499 508 

0 
0 

384 130 144 
390 538 199 

0 
0 

09 ï Formation continue des adultes et validation des acquis 
de l'expérience 

145 307 767 
147 626 680 

0 
0 

2 900 000 
2 700 000 

148 207 767 
150 326 680 

0 
0 

10 ï Formation des personnels enseignants et d'orientation 734 593 109 
263 452 762 

25 795 039 
25 795 039 

653 000 
653 000 

761 041 148 
289 900 801 

0 
0 

11 ï Remplacement 1 722 581 027 
1 751 026 131 

0 
0 

0 
0 

1 722 581 027 
1 751 026 131 

0 
0 

12 ï Pilotage, administration et encadrement pédagogique 4 125 894 130 
4 193 250 205 

8 373 520 
11 712 565 

0 
0 

4 134 267 650 
4 204 962 770 

630 000 
3 725 000 

13 ï Personnels en situations diverses 111 293 558 
113 181 181 

10 395 000 
0 

0 
0 

121 688 558 
113 181 181 

0 
0 

Totaux 39 002 127 978 
39 646 484 228 

65 342 414 
58 566 543 

386 225 380 
302 803 853 

39 453 695 772 
40 007 854 624 

1 730 000 
4 865 000 

  

CREDITS DE PAIEMENTS 

Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Enseignement en collège 13 791 517 691 
14 009 854 045 

10 497 648 
10 936 631 

86 710 486 
42 054 776 

13 888 725 825 
14 062 845 452 

1 000 000 
1 050 000 

02 ï Enseignement général et technologique en lycée 8 652 536 439 
9 295 724 928 

4 970 182 
5 340 205 

12 852 335 
12 117 104 

8 670 358 956 
9 313 182 237 

0 
0 

03 ï Enseignement professionnel sous statut scolaire 5 233 873 308 
5 316 295 363 

972 614 
1 882 595 

272 012 332 
233 118 343 

5 506 858 254 
5 551 296 301 

100 000 
90 000 

04 ï Apprentissage 7 572 527 
7 691 685 

0 
0 

623 513 
623 513 

8 196 040 
8 315 198 

0 
0 

05 ï Enseignement post-baccalauréat en lycée 2 520 694 431 
2 560 718 889 

2 100 000 
400 000 

1 093 465 
1 881 868 

2 523 887 896 
2 563 000 757 

0 
0 
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Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

06 ï Besoins éducatifs particuliers 1 514 011 853 
1 538 291 121 

0 
0 

5 710 419 
5 985 419 

1 519 722 272 
1 544 276 540 

0 
0 

07 ï Aide à l'insertion professionnelle 60 360 405 
61 332 547 

0 
0 

3 669 830 
3 669 830 

64 030 235 
65 002 377 

0 
0 

08 ï Information et orientation 381 891 733 
388 038 691 

2 238 411 
2 499 508 

0 
0 

384 130 144 
390 538 199 

0 
0 

09 ï Formation continue des adultes et validation des acquis 
de l'expérience 

145 307 767 
147 626 680 

0 
0 

2 900 000 
2 700 000 

148 207 767 
150 326 680 

0 
0 

10 ï Formation des personnels enseignants et d'orientation 734 593 109 
263 452 762 

25 795 039 
25 795 039 

653 000 
653 000 

761 041 148 
289 900 801 

0 
0 

11 ï Remplacement 1 722 581 027 
1 751 026 131 

0 
0 

0 
0 

1 722 581 027 
1 751 026 131 

0 
0 

12 ï Pilotage, administration et encadrement pédagogique 4 125 894 130 
4 193 250 205 

8 373 520 
11 712 565 

0 
0 

4 134 267 650 
4 204 962 770 

630 000 
3 725 000 

13 ï Personnels en situations diverses 111 293 558 
113 181 181 

10 395 000 
0 

0 
0 

121 688 558 
113 181 181 

0 
0 

Totaux 39 002 127 978 
39 646 484 228 

65 342 414 
58 566 543 

386 225 380 
302 803 853 

39 453 695 772 
40 007 854 624 

1 730 000 
4 865 000 

 

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE POUR 2025, 2026, 2027 ET 2028  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre 

LFI 2025  
PLF 2026  

Prévision indicative 2027  
Prévision indicative 2028  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 - Dépenses de personnel 39 002 127 978 
39 646 484 228 
39 989 610 176 
40 105 618 914 

130 000 
665 000 
515 000 
515 000 

39 002 127 978 
39 646 484 228 
39 989 610 176 
40 105 618 914 

130 000 
665 000 
515 000 
515 000 

3 - Dépenses de fonctionnement 65 342 414 
58 566 543 
59 137 894 
59 137 894 

1 500 000 
1 550 000 
1 550 000 
1 550 000 

65 342 414 
58 566 543 
59 137 894 
59 137 894 

1 500 000 
1 550 000 
1 550 000 
1 550 000 

6 - D®penses dôintervention 386 225 380 
302 803 853 
306 960 866 
301 512 991 

100 000 
2 650 000 

150 000 
150 000 

386 225 380 
302 803 853 
306 960 866 
301 512 991 

100 000 
2 650 000 

150 000 
150 000 

Totaux 39 453 695 772 
40 007 854 624 
40 355 708 936 
40 466 269 799 

1 730 000 
4 865 000 
2 215 000 
2 215 000 

39 453 695 772 
40 007 854 624 
40 355 708 936 
40 466 269 799 

1 730 000 
4 865 000 
2 215 000 
2 215 000 
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PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE ET CATEGORIE POUR 2025 ET 2026 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2025  
PLF 2026  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 ï Dépenses de personnel 39 002 127 978 
39 646 484 228 

130 000 
665 000 

39 002 127 978 
39 646 484 228 

130 000 
665 000 

21 ï R®mun®rations dôactivit® 22 386 357 757 
22 425 488 663 

130 000 
665 000 

22 386 357 757 
22 425 488 663 

130 000 
665 000 

22 ï Cotisations et contributions sociales 16 403 643 339 
16 880 920 288 

0 
0 

16 403 643 339 
16 880 920 288 

0 
0 

23 ï Prestations sociales et allocations diverses 212 126 882 
340 075 277 

0 
0 

212 126 882 
340 075 277 

0 
0 

3 ï Dépenses de fonctionnement 65 342 414 
58 566 543 

1 500 000 
1 550 000 

65 342 414 
58 566 543 

1 500 000 
1 550 000 

31 ï Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel 65 342 414 
58 566 543 

1 500 000 
1 550 000 

65 342 414 
58 566 543 

1 500 000 
1 550 000 

6 ï D®penses dôintervention 386 225 380 
302 803 853 

100 000 
2 650 000 

386 225 380 
302 803 853 

100 000 
2 650 000 

61 ï Transferts aux ménages 265 653 655 
227 623 000 

0 
0 

265 653 655 
227 623 000 

0 
0 

63 ï Transferts aux collectivités territoriales 104 351 339 
61 715 963 

100 000 
2 650 000 

104 351 339 
61 715 963 

100 000 
2 650 000 

64 ï Transferts aux autres collectivités 16 220 386 
13 464 890 

0 
0 

16 220 386 
13 464 890 

0 
0 

Totaux 39 453 695 772 

40 007 854 624 

1 730 000 

4 865 000 

39 453 695 772 

40 007 854 624 

1 730 000 

4 865 000 

ÇVALUATION DES DEPENSES FISCALES 

Avertissement  

Le niveau de fiabilitç des chiffrages de dçpenses fiscales dçpend de la disponibilitç des donnçes nçcessaires Þ la reconstitution de lɠimpòt qui serait 

dù en lɠabsence des dçpenses fiscales considçrçes. Par ailleurs, les chiffrages des dçpenses fiscales ne peuvent intçgrer ni les modifications des 

comportements fiscaux des contribuables quɠelles induisent, ni les interactions entre dçpenses fiscales.  

Les chiffrages prçsentçs pour 2026 ont çtç rçalisçs sur la base des seules mesures votçes avant le dçpòt du projet de loi de finances pour 2026. 

L'impact des dispositions fiscales de ce dernier sur les recettes 2026 est, pour sa part, prçsentç dans les tomes I et II de l'annexe « Çvaluation des 

Voies et Moyens  ¹.  

Les dçpenses fiscales ont çtç associçes Þ ce programme conformçment aux finalitçs poursuivies par ce dernier. 

« ʀ ¹ : coùt infçrieur Þ 0,5 million dɠeuros ; « - ¹ : dçpense fiscale supprimçe ou non encore crççe ; « nc  ¹ : non chiffrable.  

Le « Coùt total des dçpenses fiscales ¹ constitue une somme de dçpenses fiscales dont les niveaux de fiabilitç peuvent ne pas ètre identiques 

(cf.  caractçristique « Fiabilitç ¹ indiquçe pour chaque dçpense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs infçrieurs Þ 0,5 million dɠeuros (« ʀ ¹).  

Par ailleurs, afin dɠassurer une comparabilitç dɠune annçe sur lɠautre, lorsquɠune dçpense fiscale est non chiffrable (« nc  ¹) en 2026, le montant pris 

en compte dans le total 2026 correspond au dernier chiffrage connu (montant 2025 ou 2024); si aucun montant nɠest connu, la valeur nulle est 

retenue dans le total. La portçe du total sɠavære toutefois limitçe en raison des interactions çventuelles entre dçpenses fiscales. Il nɠest donc indiquç 

quɠÞ titre dɠordre de grandeur et ne saurait ètre considçrç comme une vçritable sommation des dçpenses fiscales du programme.  



PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 95  

 

 

   DEPENSES FISCALES SUBSIDIAIRES SUR IMPOTS D'ÇTAT (2)  

(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière subsidiaire Chiffrage 
2024 

   

Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

120109 Exonération du salaire des apprentis et des gratifications versées aux stagiaires versées à compter du 12 
juillet 2014 

Traitements, salaires, pensions et rentes viagères 

Bénéficiaires 2024 : (nombre non déterminé) Ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à 
partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1977 - Dernière modification : 2015 - Dernière 
incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 
code général des impôts : 81 bis 

424 533 526 

120132 Exonération d'impôt sur le revenu (sur option) des salaires perçus par les jeunes au titre d'une activité 
exercée pendant leurs études secondaires ou supérieures ou leurs congés scolaires ou universitaires 

Traitements, salaires, pensions et rentes viagères 

Bénéficiaires 2024 : (nombre non déterminé) Ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à 
partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2004 - Dernière modification : 2007 
- Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée 
- code général des impôts : 81-36° 

312 314 320 

Coût total des dépenses fiscales 736 847 846 
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Justification au premier euro  

Çlçments transversaux au programme 

ÇLEMENTS DE SYNTHESE DU PROGRAMME 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Action / Sous-action Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

01 ï Enseignement en collège 14 009 854 045 52 991 407 14 062 845 452 14 009 854 045 52 991 407 14 062 845 452 

02 ï Enseignement général et technologique 
en lycée 

9 295 724 928 17 457 309 9 313 182 237 9 295 724 928 17 457 309 9 313 182 237 

03 ï Enseignement professionnel sous statut 
scolaire 

5 316 295 363 235 000 938 5 551 296 301 5 316 295 363 235 000 938 5 551 296 301 

04 ï Apprentissage 7 691 685 623 513 8 315 198 7 691 685 623 513 8 315 198 

05 ï Enseignement post-baccalauréat en 
lycée 

2 560 718 889 2 281 868 2 563 000 757 2 560 718 889 2 281 868 2 563 000 757 

06 ï Besoins éducatifs particuliers 1 538 291 121 5 985 419 1 544 276 540 1 538 291 121 5 985 419 1 544 276 540 

07 ï Aide à l'insertion professionnelle 61 332 547 3 669 830 65 002 377 61 332 547 3 669 830 65 002 377 

08 ï Information et orientation 388 038 691 2 499 508 390 538 199 388 038 691 2 499 508 390 538 199 

09 ï Formation continue des adultes et 
validation des acquis de l'expérience 

147 626 680 2 700 000 150 326 680 147 626 680 2 700 000 150 326 680 

10 ï Formation des personnels enseignants et 
d'orientation 

263 452 762 26 448 039 289 900 801 263 452 762 26 448 039 289 900 801 

11 ï Remplacement 1 751 026 131 0 1 751 026 131 1 751 026 131 0 1 751 026 131 

12 ï Pilotage, administration et encadrement 
pédagogique 

4 193 250 205 11 712 565 4 204 962 770 4 193 250 205 11 712 565 4 204 962 770 

13 ï Personnels en situations diverses 113 181 181 0 113 181 181 113 181 181 0 113 181 181 

Total 39 646 484 228 361 370 396 40 007 854 624 39 646 484 228 361 370 396 40 007 854 624 

 

Conformçment aux engagements pris par le Gouvernement, le projet de loi de finances pour 2026 tient compte 

dɠune rçvision de la mçthode de ventilation des crçdits de personnel sur lɠaction 10 « Formation des personnels 

enseignants et dɠorientation ¹. Ce correctif, dɠordre technique, vise Þ amçliorer la programmation afin de tenir le 

plus fidælement compte des rægles dɠimputation de masse salariale des enseignants stagiaires Þ mi-temps et Þ temps 

pleins. Ces çvolutions gçnærent une rupture de sçrie Þ compter de 2026 sur la rçpartition des crçdits et des emplois 

de cette action, en çcart aux projets de lois de finances des annçes prçcçdentes, du fait du changement de 

mçthodologie. 

  

Crçdits pçdagogiques (intervention) : 70 753  819 ʁ 

1/ Subventions aux EPLE  : 51 654  644  ʁ 

Les effectifs dɠçlæves prçvus Þ la rentrçe scolaire 2025 (mçtropole, DOM et COM, hors Polynçsie franåaise) sont, 

toutes structures dɠenseignement public du second degrç confondues, de 4 688  820 çlæves (dont 233  128 çlæves 

dans les sections dɠenseignement post -baccalaurçat). 

  

Les transferts directs aux EPLE permettent de couvrir les dçpenses pçdagogiques restant Þ la charge de lɠÇtat, 

conformçment Þ lɠarticle L. 211-8 du code de lɠçducation, notamment la fourniture des manuels scolaires dans les 

collæges. 

LɠÇtat a la charge des dçpenses de fonctionnement Þ caractære directement pçdagogique dans les collæges, les 

lycçes et les çtablissements dɠçducation spçciale, dont celles affçrentes aux ressources numçriques, incluant les 
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contenus et les services, spçcifiquement conåus pour un usage pçdagogique, ainsi que de la fourniture des manuels 

scolaires dans les collæges et les çtablissements dɠçducation spçciale et des documents Þ caractære pçdagogique Þ 

usage collectif dans les lycçes professionnels. 

Dans le cadre  du « choc des savoirs  ¹, lɠçvolution des programmes induit un changement de manuels scolaires. A la 

rentrçe 2026, le renouvellement de deux manuels en 5e, en franåais et mathçmatiques, est estimçe Þ 26 Mʁ, dont 

un sera financç sur les reliquats en EPLE. 

Le montant prçvu sur le titre 6 pour les crçdits pçdagogiques allouçs aux EPLE pour couvrir les dçpenses 

pçdagogiques est de 40 Mʁ. Ce financement sera complçtç par la mobilisation des crçdits versçs Þ ce titre par le 

ministære au cours des annçes antçrieures et demeurçs non consommçs en fin dɠannçe 2024. Ces reliquats de crçdits 

dɠÇtat permettront ainsi aux EPLE de sçcuriser le maintien en 2026 des moyens consacrçs aux dçpenses 

pçdagogiques. 

  

A ce montant sɠajoutent, en 2026, 11,7 Mʁ destinçs Þ financer les dçpenses des dispositifs dɠçgalitç des chances : 

  

Les cordçes de la rçussite : 7 400  000  ʁ 

Afin de renforcer lɠambition scolaire et soutenir la poursuite dɠçtudes dans lɠenseignement supçrieur, les cordçes de 

la rçussite offrent un accompagnement personnalisç des çlæves depuis le collæge jusquɠÞ la fin du lycçe. 

Le dispositif initiç en zone urbaine sɠest çtendu en zone rurale. 

Dɠautre part, la forte implication dɠenseignants nommçs rçfçrents cordçe dans les EPLE pour assurer des missions 

de coordination des projets et de suivi des çlæves est valorisçe par le versement dɠindemnitçs pour mission 

particuliære Þ hauteur de 4 Mʁ. 

Hors titre 2, les dçpenses correspondent notamment aux frais de fonctionnement de ce dispositif. 

  

Les contrats locaux dɠaccompagnement (CLA)  : 1 480  000  ʁ 

La mise en place de ce dispositif intervient dans le contexte dɠune nçcessaire çvolution de lɠçducation prioritaire et 

fait suite Þ un rapport de la Cour des comptes de 2018, mettant en exergue que 70 % des çlæves dçfavorisçs ne sont 

pas scolarisçs en zone dɠçducation prioritaire. Lɠobjectif est de prendre toujours mieux en compte la diversitç des 

territoires et des publics par une approche fine du terrain et avec des moyens graduçs. 

  

Les contrats locaux dɠaccompagnement doivent permettre dɠintroduire plus dɠçquitç, de souplesse et de 

progressivitç dans lɠallocation des moyens. Sɠappuyant sur des indicateurs nationaux, un accompagnement sur 

mesure est proposç aux çtablissements, adaptç Þ leurs besoins spçcifiques, sur la base de leur projet pçdagogique. 

  

Les conventions « territoires çducatifs ruraux ¹ (TER) : 2 760  000  ʁ 

Le programme « territoires çducatifs ruraux ¹ vise Þ renforcer les prises en charge pçdagogiques et çducatives des 

enfants et des jeunes, avant, pendant, autour et apræs le cadre scolaire, en construisant des solutions appuyçes sur 

une stratçgie territoriale ambitieuse et partagçe, accompagnçe par le ministære chargç de lɠÇducation nationale. 

Pour la rentrçe 2026, 50 nouveaux TER sont en cours de labellisation. 

  

La dotation destinçe aux EPLE en 2026 sɠçlæve Þ 51 654  644  ʁ et se rçpartit par action de la faåon suivante : 

  

Actions 

Montant programmé en 2026 

Dont dispositifs dô®galit® des 
chances 

Action 01 Enseignement en collège 37 029 039 ú 

Action 02 Enseignement général et technologique en lycée 9 119 104 ú 

Action 03 Enseignement professionnel 4 280 206 ú 

Action 05 Enseignement post-baccalauréat 1 226 294 ú 

TOTAL 51 654 644 ú 
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2/ Droits dɠauteur : 954 377  ʁ 

Lɠutilisation des őuvres de lɠesprit Þ des fins dɠillustration des activitçs dɠenseignement et de recherche donne lieu 

au paiement de rçmunçrations forfaitaires aux sociçtçs de perception et de rçpartition des droits dɠauteur. 

  

Un protocole dɠaccord pour la pçriode 2016-2019 a çtç signç le 22 juillet 2016 avec le Centre Franåais dɠexploitation 

du droit de copie (CFC), la Sociçtç des arts visuels associçs (AVA) et la Sociçtç des çditeurs et auteurs de musique 

(SEAM) sur lɠutilisation des livres, des őuvres musicales çditçes, des publications pçriodiques et des őuvres des arts 

visuels Þ des fins dɠillustration des activitçs dɠenseignement et de recherche. Ce protocole a çtç renouvelç par 

avenant le 26 dçcembre 2019 pour la pçriode 2020-2023, prolongç en 2023 par un accord transitoire dɠun an 

renouvelç en 2024 et en 2025 afin de mettre en őuvre la transposition de la directive 2019/790 du Parlement 

europçen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit dɠauteur et les droits voisins dans le marchç unique europçen. 

Une premiære augmentation de la redevance en 2023 rççvaluçe pour 2024 et 2025, prend en compte lɠçvolution 

des coùts. Cette çvolution a çgalement impactç lɠaccord-cadre pour le calcul de la redevance prise en charge par 

les çtablissements au titre de la reprographie, avec une augmentation çchelonnçe sur 3 ans. 

  

Par ailleurs, les deux accords couvrant la pçriode 2009-2011 signçs le 4 dçcembre 2009, avec dɠune part, la Sociçtç 

des auteurs, compositeurs et çditeurs de musique (SACEM) pour lɠinterprçtation vivante dɠőuvres musicales, 

lɠutilisation dɠenregistrements sonores dɠőuvres musicales et lɠutilisation de vidço-musiques, et dɠautre part, avec la 

Sociçtç des producteurs de cinçma et de tçlçvision (PROCIREP) pour lɠutilisation des őuvres cinçmatographiques 

et audiovisuelles, ont çtç reconduits pour la pçriode 2024-2026. Les droits versçs Þ ces deux sociçtçs sont indexçs 

sur lɠindice de lɠçvolution des salaires dans le secteur des arts, spectacles et activitçs rçcrçatives. 

  

Le montant de ces contributions au titre du programme 141 po ur 2026 est estimç Þ 954 377  ʁ et se rçpartit de la 

faåon suivante : 

  

Actions Montant programmé en 2026 

Action 01 Enseignement en collège 540 743 ú 

Action 02 Enseignement général et technologique en lycée 255 908 ú 

Action 03 Enseignement professionnel 110 275 ú 

Action 05 Enseignement post-baccalauréat 47 451 ú 

TOTAL 954 377 ú 

  

3/ Subventions pçdagogiques Þ la Polynçsie franåaise : 5 700  000  ʁ 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) versçe au territoire de Polynçsie franåaise contribue aux dçpenses 

dɠçducation et de fonctionnement des çtablissements dɠenseignement publics du second degrç (lycçes, collæges et 

centres dɠçducation aux technologies appropriçes au dçveloppement du territoire - CETAD). La convention n¯ 099 

16 du 22 octobre  2016 conclue entre lɠÇtat et la Polynçsie Franåaise, applicable au 1er janvier 2017 pour une durçe 

de 10 ans, prçvoit que les crçdits allouçs pour lɠannçe budgçtaire en cours sont notifiçs par le ministre chargç de 

lɠçducation nationale Þ la Polynçsie franåaise. 

  

La subvention pour 2026 est rçpartie ainsi : 

  

Actions Montant programmé en 2026 

Action 01 Enseignement en collège 3 214 994 ú 

Action 02 Enseignement général et technologique en lycée 1 072 021 ú 

Action 03 Enseignement professionnel 1 104 862 ú 

Action 05 Enseignement post-baccalauréat 308 123 ú 

TOTAL 5 700 000 ú 

  

4/ Conventions pour dispositifs pçdagogiques : 2 840  071 ʁ 
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Ces conventions correspondent Þ une estimation des partenariats conclus entre le ministære et des associations ou 

opçrateurs de la mission pour financer diverses actions pçdagogiques notamment dans le cadre de la mise en őuvre 

de la continuitç pçdagogique et lɠçvaluation des dispositifs dçployçs au niveau national. 

  

5/ Dispositifs relais  : 5 985  419 ʁ (cf . action 06)  

  

6/ Autres crçdits pçdagogiques (fonctionnement) : 9 604  727  ʁ 

Les autres crçdits financent notamment la certification en langues (2 750  000  ʁ) et les çtudes sur la formation 

professionnelle (869  308  ʁ). 

  

Frais de dçplacement (fonctionnement) : 29 152 196 ʁ  

Ces dçpenses de fonctionnement concernent les personnels enseignants en service partagç sur plusieurs 

çtablissements scolaires, ainsi que les personnels dɠorientation et dɠinspection amençs Þ se dçplacer dans le cadre 

de leurs fonctions.  

La dçpense prçvue Þ ce titre pour 2026 sɠçlæve Þ 29 152 196 ʁ. Elle tient compte de coùts constants par rapport Þ 

2025 et dɠune augmentation du nombre des dçplacements, en particulier pour lɠçvaluation des çtablissements 

privçs. 

  

Personnels indemnisés Total 

Enseignants 14 940 123 ú 

dont action 01 10 936 631 ú 

dont action 02 2 990 205 ú 

dont action 03 1 013 287 ú 

dont action 05 0 ú 

Personnels dôorientation 
(action 08) 

2 499 508 ú 

Personnels dôinspection 
(action 12) 

11 712 565 ú 

TOTAL 29 152 196 ú 

 

 

 

ÇVOLUTION DU PERIMETRE DU PROGRAMME 

   TRANSFERTS EN CREDITS  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

T2 
Hors Cas 
pensions 

T2 
CAS 

pensions 

Total T2 AE 
Hors T2 

CP 
Hors T2 

Total AE Total CP 

Transferts entrants 
 

+50 000   +50 000     +50 000 +50 000 

Transfert couvrant les frais de reprise de la 
comptabilité des LPM par les agences 
comptables du MEN 

205 Ʒ +50 000   +50 000     +50 000 +50 000 

Transferts sortants 
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EMPLOIS ET DEPENSES DE PERSONNEL 

   EMPLOIS REMUNERES PAR LE PROGRAMME 

(en ETPT) 

Catégorie d'emplois Plafond 
autorisé 

pour 2025 

Effet des 
mesures de 
périmètre 
pour 2026 

Effet des 
mesures de 

transfert 
pour 2026 

Effet des 
corrections 
techniques 
pour 2026 

Impact des 
schémas 
dôemplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine des 
schémas d'emplois 

2025 sur 2026 

dont impact 
des schémas 

d'emplois 
2026 sur 2026 

Plafond 
demandé 
pour 2026 

 

(1) (2) (3) (4) (5) = 6-1-2-3-4 
  

(6) 

1106 - Enseignants du 1er degré 11 042,00 0,00 0,00 +103,00 0,00 0,00 0,00 11 145,00 

1107 - Enseignants du 2nd degré 372 268,33 0,00 0,00 -141,25 -239,00 +216,00 -455,00 371 888,08 

1108 - Enseignants stagiaires 10 370,00 0,00 0,00 0,00 +1 141,33 0,00 +1 141,33 11 511,33 

1111 - Personnels d'encadrement 16 312,00 0,00 0,00 +28,00 0,00 0,00 0,00 16 340,00 

1112 - Personnels administratif, 
technique et de service 

30 890,50 0,00 0,00 -8,50 0,00 0,00 0,00 30 882,00 

1117 - Personnels éducatifs et 
médicaux sociaux 

10 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 200,00 

Total 451 082,83 0,00 0,00 -18,75 +902,33 +216,00 +686,33 451 966,41 

  

Le plafond autorisç pour 2025 correspond au plafond inscrit en projet de loi de finances pour 2025 corrigç des 

amendements apportçs lors de lɠexamen du texte. 

  

Les donnçes figurant dans la colonne « Effet des corrections techniques pour 2026  ¹ correspondent Þ des 

ajustements techniques des plafonds dɠemplois des programmes demandçs par les acadçmies dans le cadre du 

programme prçvisionnel acadçmique de gestion des ressources humaines (PPAGRH), ainsi quɠÞ la correction, Þ la 

marge, de la rçpartition du plafond autorisç pour 2026 entre programmes et catçgories dɠemplois sans impact sur 

le plafond ministçriel de la mission. 

  

  

 

   ÇVOLUTION DES EMPLOIS  

(en ETP) 

Catégorie d'emplois Sorties 
prévues 

dont départs 
en retraite 

Mois moyen 
des sorties 

Entrées 
prévues 

dont primo 
recrutements 

Mois moyen 
des entrées 

Schéma 
d'emplois 

  

Enseignants du 1er degré 232,00 232,00 9,00 232,00 0,00 9,00 0,00 

Enseignants du 2nd degré 11 388,00 5 905,00 9,00 10 023,00 0,00 9,00 -1 365,00 

Enseignants stagiaires 10 255,00 0,00 9,00 13 679,00 13 679,00 9,00 +3 424,00 

Personnels d'encadrement 945,00 654,00 9,00 945,00 0,00 9,00 0,00 

Personnels administratif, technique et de service 2 199,00 1 265,00 9,00 2 199,00 0,00 9,00 0,00 

Personnels éducatifs et médicaux sociaux 155,00 101,00 9,00 155,00 0,00 9,00 0,00 

Total 25 174,00 8 157,00 

 

27 233,00 13 679,00 

 

+2 059,00 

  

HYPOTHESES DE SORTIES 

Les sorties dans ce programme sont majoritairement constituçes par les dçparts des enseignants du second degrç 

titulaires et comprennent les dçparts dçfinitifs et le solde entre les entrçes et les sorties provisoires. Les sorties 

dɠenseignants stagiaires (10 255  ETP) correspondent Þ la titularisation des enseignants stagiaires au regard des 

autorisations prçvues en LFI 2025. 
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HYPOTHESES DɠENTREES 

Le nombre de recrutements de stagiaires prçvu Þ la rentrçe scolaire 2026 est de 13 679  ETP. Dans le contexte de 

rçforme du recrutement et de la formation initiale des enseignants en 2026, les laurçats titulaires dɠune licence 

auront le statut dɠçlæves fonctionnaires au cours de la premiære annçe de formation puis de fonctionnaires stagiaires 

au cours de la deuxiæme et derniære annçe de formation. Par ailleurs, les concours niveaux Master seront 

temporairement maintenus. Les enseignants seront ainsi recrutçs sur des emplois relevant de la catçgorie 

« enseignants stagiaires  ¹. Les entrçes (10 023  ETP) figurant dans la catçgorie « enseignants du second degrç ¹ 

correspondent principalement Þ la prise de fonction des enseignants stagiaires titularisçs au 1er septembre 2026. 

Au titre de la rçforme de la formation initiale, 3 862 ETP supplçmentaires seront recrutçs en 2026. 

ÇVOLUTION DU SCHÇMA DɠEMPLOIS ¾ LA RENTRÇE 2026 

Le schçma dɠemplois du programme connaìt une hausse de 2 059 emplois Þ la rentrçe scolaire 2026. Ce schçma 

dɠemplois tient, dɠune part, Þ lɠengagement du ministære en faveur de la rçforme de la formation initiale des 

enseignants et, dɠautre part, aux crçations de places en unitçs localisçes pour lɠinclusion scolaire. Il permet 

çgalement de renforcer les moyens dçdiçs Þ la santç scolaire avec la crçation de postes de psychologues de 

lɠÇducation. Le schçma dɠemplois applicable Þ la rentrçe 2026 tient compte de lɠçvolution de la dçmographie des 

çlæves. 

Enfin, il est prçvu de poursuivre le dçploiement de dispositifs destinçs Þ lɠaccueil dɠçlæves atteint de troubles du 

neurodçveloppement ainsi que des pòles dɠappui Þ la scolaritç. 

 

  

 

   EFFECTIFS ET ACTIVITES DES SERVICES  

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR SERVICE 

(en ETPT) 

Service LFI 2025 PLF 2026 dont mesures 
de transfert 

dont mesures 
de périmètre 

dont corrections 
techniques 

Impact 
des schémas 

d'emplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine 

du schéma 
d'emplois 

2025 sur 2026  

dont impact 
du schéma 
d'emplois 

2026 sur 2026  

Services régionaux 450 405,83 451 289,41 0,00 0,00 -18,75 +902,33 +216,00 +686,33 

Autres 677,00 677,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total 451 082,83 451 966,41 0,00 0,00 -18,75 +902,33 +216,00 +686,33 

 

(en ETP) 

Service Schéma 
dôemplois 

  

ETP 
au 31/12/2026 

Services régionaux +2 059,00 453 127,10 

Autres 0,00 677,00 

Total +2 059,00 453 804,10 

 

 

 

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR ACTION  

Action / Sous-action 
  

ETPT 

01 ï Enseignement en collège  165 984,00 
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Action / Sous-action 
  

ETPT 

02 ï Enseignement général et technologique en lycée  98 353,00 

03 ï Enseignement professionnel sous statut scolaire  60 609,41 

04 ï Apprentissage  82,00 

05 ï Enseignement post-baccalauréat en lycée  25 843,00 

06 ï Besoins éducatifs particuliers  20 499,00 

07 ï Aide à l'insertion professionnelle  740,00 

08 ï Information et orientation  5 374,00 

09 ï Formation continue des adultes et validation des acquis de l'expérience  1 292,00 

10 ï Formation des personnels enseignants et d'orientation  4 439,00 

11 ï Remplacement  17 120,00 

12 ï Pilotage, administration et encadrement pédagogique  49 681,00 

13 ï Personnels en situations diverses  1 950,00 

Total 451 966,41 

  

  

 

 

   PRESENTATION DES CREDITS PAR CATEGORIE ET CONTRIBUTIONS EMPLOYEURS  

Catégorie 
  

LFI 2025 PLF 2026 

Rémunération d'activité 22 386 357 757 22 425 488 663 

Cotisations et contributions sociales 16 403 643 339 16 880 920 288 

Contributions d'équilibre au CAS Pensions : 12 929 252 989 13 336 950 442 

    ï Civils (y.c. ATI) 12 929 252 989 13 336 950 442 

    ï Militaires     

    ï Ouvriers de l'État (subvention d'équilibre au FSPOEIE)     

    ï Autres (Cultes et subvention exceptionnelle au CAS Pensions)     

Cotisation employeur au FSPOEIE     

Autres cotisations 3 474 390 350 3 543 969 846 

Prestations sociales et allocations diverses 212 126 882 340 075 277 

Total en titre 2 39 002 127 978 39 646 484 228 

Total en titre 2 hors CAS Pensions 26 072 874 989 26 309 533 786 

FDC et ADP prévus en titre 2 130 000 665 000 

   

La ligne « Prestations sociales  ¹ intægre une prçvision de dçpenses de 104,6 Mʁ au titre du versement de lɠallocation 

dɠaide au retour Þ lɠemploi (ARE). 

DECOMPOSITION ET EVOLUTION DE LA DEPENSE DE PERSONNEL 

Le montant des dçpenses de personnel de ce programme sɠçlæve Þ 39 646,5  Mʁ (CAS Pensions compris), soit une 

hausse de  644,36  Mʁ par rapport Þ la LFI 2025. 

 

Cette variation (CAS Pensions compris) sɠexplique principalement par : 

- lɠçcart entre le socle dɠexçcution 2025 retenu lors de la construction du PLF 2026 et la loi de finances 2025 : 

+366,1 Mʁ, y compris lɠeffet du changement de taux de contribution au CAS pensions en 2026 ; 

- les mesures catçgorielles : +9,7 Mʁ (CAS compris) ; 

- le financement du GVT solde  : +335  Mʁ, dont 621,9 Mʁ procçdant de lɠaugmentation des rçmunçrations ; 

- le financement de la PSC pour un montant de +120  Mʁ. 
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RÇMUNÇRATIONS HORS CONTRIBUTIONS ET COTISATIONS EMPLOYEURS ET HORS PRESTATIONS ET ACTION 

SOCIALES 

La dçcomposition des crçdits de rçmunçration en 2026 sɠçtablit de la faåon suivante : 

 

Rçmunçrations principales (traitement indiciaire, indemnitç de rçsidence, bonification indiciaire, nouvelle 

bonification in diciaire, supplçment familial de traitement, majoration DOM-TOM, CLDɨ) : 18 227,5  Mʁ, non chargçs 

des cotisations employeurs, se rçpartissant ainsi : 

- traitements indiciaires (titulaires, non -titulaires et stagiaires)  : 17 197,4 Mʁ ; 

- majorations de trai tement pour les personnels affectçs outre-mer  : 543,1 Mʁ ; 

- supplçment familial de traitement : 173,8 Mʁ ; 

- indemnitç de rçsidence : 158,5 Mʁ ; 

- bonification indiciaire et nouvelle bonification indiciaire  : 45,1 Mʁ ; 

- congçs de longue durçe : 109,6 Mʁ. 

 

Indemnitçs 2 975,2  Mʁ (hors cotisations employeurs) se rçpartissant principalement ainsi : 

- indemnitç de suivi et dɠorientation des çlæves : 1 541,5 Mʁ ; 

- rçgime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujçtions, de lɠexpertise et de lɠengagement professionnel  : 

417,3 Mʁ, 

- prime Grenelle dɠattractivitç : 318,8 Mʁ, 

- indemnitçs pour lɠçducation prioritaire : 161,1 Mʁ, 

- indemnitçs de tutorat : 17,3 Mʁ 

- indemnitçs allouçes aux professeurs des çcoles affectçs dans le second degrç : 21,2 Mʁ, 

- indem nitç de sujçtions spçciales de remplacement : 13,3 Mʁ, 

- prime dɠentrçe dans le mçtier : 7,6 Mʁ, 

- indemnitç de caisse et de responsabilitç allouçes aux comptables dɠEPLE : 9,7 Mʁ, 

- indemnitçs des conseillers en formation : 13,5 Mʁ, 

- indemnitç de sujçtions particuliæres des personnels dɠorientation ou fonctions de documentation : 23,3 Mʁ, 

- indemnitç compensatrice de la hausse de la CSG : 159,2 Mʁ, 

- indemnitçs allouçes aux enseignants des CPGE : 8 Mʁ, 

- indemnitç pour missions particuliæres : 128,4 Mʁ, 

- prime dɠçquipement informatique : 66,7 Mʁ. 

 

Les indemnitçs mentionnçes ci-dessus sont prçvues en tenant compte du niveau dɠexçcution constatç en 2024, 

auquel sont ajoutçes les mesures effectuçes en gestion 2025 et prçvues en 2026. 

 

Heures supplçmentaires dɠenseignement et crçdits de vacations et de supplçances : 1 222,8  Mʁ, non chargçs des 

cotisations employeurs. Ce montant tient compte des vacations.  

 

Cotisations sociales (part employeur)  : 16 880,9  Mʁ se rçpartissant ainsi : 

 

ɧ le montant de la cotisation au compte dɠaffectation spçciale pensions civiles sɠçlæve Þ 13 337,0  Mʁ dont 

13 294,3  Mʁ au titre des pensions des fonctionnaires civils (taux de 82,3 %) et 42,7  Mʁ au titre de lɠallocation 

temporaire dɠinvaliditç (taux de 0,32 %) ; 

ɧ le montant de la cotisation au rçgime de sçcuritç sociale (titulaires, stagiaires et non titulaires) sɠçlæve Þ 

1 792,14 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation employeur Þ la Caisse nationale dɠallocations familiales pour les personnels titulaires 

et non titulaires du mini stære (taux de 5,25 %) est de 928,89  Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation au titre de la taxe pour les transports, versçe aux collectivitçs locales sɠçlæve Þ 89,01 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation au titre du rçgime de retraite additionnel de la fonction publique sɠçlæve Þ 130,95 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation employeur au Fonds national dɠaide au logement est de 248 Mʁ ; 
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ɧ le montant des autres cotisations (contribution solidaritç autonomie, cotisations aux assurances privçes, 

cotisations aux autres or ganismes sociauxɨ) sɠçlæve Þ 354,99 Mʁ 

 

   ÇLEMENTS SALARIAUX  

(en millions d'euros) 

Principaux facteurs d'évolution de la masse salariale hors CAS Pensions 
  

Socle Exécution 2025 retraitée 26 156,74 

Prévision Exécution 2025 hors CAS Pensions 26 179,88 

Impact des mesures de transfert et de périmètre 2025ï2026 0,05 

Débasage de dépenses au profil atypique : -23,20 

    ï GIPA 0,00 

    ï Indemnisation des jours de CET -0,37 

    ï Mesures de restructurations 0,00 

    ï Autres -22,83 

Impact du schéma d'emplois 19,96 

EAP schéma d'emplois 2025 8,97 

Schéma d'emplois 2026 10,99 

Mesures catégorielles 5,70 

Mesures générales 0,00 

Rebasage de la GIPA 0,00 

Variation du point de la fonction publique 0,00 

Mesures bas salaires 0,00 

GVT solde 195,49 

GVT positif 362,91 

GVT négatif -167,43 

Rebasage de dépenses au profil atypique ï hors GIPA -56,69 

Indemnisation des jours de CET 0,37 

Mesures de restructurations 0,00 

Autres -57,06 

Autres variations des dépenses de personnel -11,66 

Prestations sociales et allocations diverses - catégorie 23 119,97 

Autres -131,63 

Total 26 309,53 

   

Le PLF 2026 est construit sur lɠhypothæse dɠune valeur de point fonction publique de 59,0734  ʁ. 

  

La ligne « Dçbasage de dçpenses au profil atypique ¹ correspond notamment aux retenues pour græves (26,5 Mʁ), 

aux rçtablissements de crçdits (36,6 Mʁ hors CAS pensions) prçvus en 2025 ainsi quɠaux ajustements de dçpenses 

non reconductibles par mi lesquelles la prime de prçcaritç (-24,5  Mʁ), la prime de fidçlisation territoriale (-48,5  Mʁ) 

ainsi que diverses autres variations ( -13,3 Mʁ). 

  

Le GVT solde sɠçlæve Þ 195,5 Mʁ (hors CAS Pensions) soit 0,7  % de la masse salariale (hors CAS Pensions), dont 

362,9  Mʁ de GVT positif, correspondant Þ 1,4 % de la masse salariale (hors CAS Pensions). Il est compensç pour 

partie par le diffçrentiel de rçmunçration entre les sortants et les entrants : le GVT nçgatif, dɠun montant 

de -167,4 Mʁ reprçsentant 0,6 % de la masse salariale (hors CAS Pensions).  

  

La ligne « Rebasage de dçpenses au profil atypique - hors GIPA  ¹ correspond principalement Þ des attçnuations de 

dçpenses. Les montants prçvisionnels 2026 concernent les retenues pour fait de græve (-25,0  Mʁ) et les 

rçtablissements de crçdits (-32,1 Mʁ). 
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La ligne « Autres variations des dçpenses de personnels ¹ correspond notamment Þ la mise en őuvre de la 

protection sociale complçmentaire (PSC) santç et prçvoyance (120 Mʁ). Elle inclut çgalement le rebasage de la prime 

prçcaritç (+24,5 Mʁ), le paiement de la prime de fidçlisation territoriale (+15,8 Mʁ), ainsi que diverses autres 

dçpenses et mesures dɠçconomies prçvues sur 2026. 

COUTS ENTREE-SORTIE 

Catégorie d'emplois Coût moyen chargé HCAS dont r®mun®rations dôactivit® 

Coût d'entrée Coût global Coût de sortie Coût d'entrée Coût global Coût de sortie 

Enseignants du 1er degré 38 363 48 336 58 436 33 775 42 213 50 973 

Enseignants du 2nd degré 40 509 52 032 62 190 35 074 44 831 53 671 

Enseignants stagiaires 29 778 30 721 31 193 25 954 26 805 27 231 

Personnels d'encadrement 57 217 75 796 83 354 50 271 66 404 72 955 

Personnels administratif, technique et de service 40 827 45 422 45 665 35 073 39 054 39 404 

Personnels éducatifs et médicaux sociaux 40 064 49 584 64 850 35 326 43 401 56 796 

  

  

 

MESURES CATEGORIELLES 

Catégorie ou intitulé de la mesure ETP 
concernés 

Catégories Corps Date dôentr®e 
en vigueur 

de la mesure 

Nombre 
de mois 
dôincidence 
sur 2026 

Coût Coût 
en année 

pleine 

Effets extension année pleine 
     

5 700 842 8 551 263 

Autres revalorisations des personnels du 
MEN 

1 953 A Enseignants 09-2025 8 150 985 226 478 

Plan pluriannuel de requalification de la 
filière administrative 

750 A-B-C Filière administrative 09-2025 8 4 515 168 6 772 752 

Revalorisation des enseignants (montée 
en charge de la hausse du taux de 
promotion à la hors classe et à la classe 
exceptionnelle) 

72 058 A Enseignants 09-2025 8 1 034 689 1 552 034 

Total 

     

5 700 842 8 551 263 

  

Au total, les mesures catçgorielles reprçsentent une enveloppe estimçe Þ 5,7 Mʁ (hors CAS Pensions) sur le 

programme 141.  

  

Cette enveloppe finance la poursuite de la revalorisation des enseignants mise en őuvre Þ la rentrçe scolaire 2023 

(+1,0 Mʁ). Cette revalorisation donne lieu notamment Þ une hausse du taux de promotion Þ la hors classe en 2023, 

2024 et 2025 et un ajustement des taux de promotion pour la classe exceptionnelle en 2024, 2025, 2026.  

Enfin, elle finance lɠachævement du processus de requalification de la filiære administrative du ministære de 

lɠçducation nationale et de la jeunesse (au total 4,5 Mʁ). 
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Dçpenses pluriannuelles  

ÇCHEANCIER DES CREDITS DE PAIEMENT (HORS TITRE 2) 

ESTIMATION DES RESTES A PAYER AU 31/12/2025 

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2024 

(RAP 2024) 

  Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements au 
31/12/2024 y.c. travaux 

de fin de gestion 
postérieurs au RAP 2024 

  

  AE (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2025 

+ Reports 2024 vers 2025 
+ Prévision de FdC et AdP 

  CP (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2025 

+ Reports 2024 vers 2025 
+ Prévision de FdC et AdP 

  Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2025 

5 126 715   0   423 427 642   424 500 463   4 143 894 

ÇCHEANCIER DES CP A OUVRIR 

AE   CP 2026   CP 2027   CP 2028   CP au-delà de 2028 

  

Évaluation des 
engagements 

non couverts par 
des paiements au 

31/12/2025 

  CP demandés 
sur AE antérieures à 2026 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  Estimation des CP 2027 
sur AE antérieures à 2026 

  Estimation des CP 2028 
sur AE antérieures à 2026 

  Estimation des CP 
au-delà de 2028 

sur AE antérieures à 2026 

4 143 894   4 143 894 
0 

  0   0   0 

  

AE nouvelles pour 2026 
AE PLF 

AE FdC et AdP 

  CP demandés 
sur AE nouvelles en 2026 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  

  Estimation des CP 2027 
sur AE nouvelles en 2026 

  Estimation des CP 2028 
sur AE nouvelles en 2026 

  Estimation des CP 
au-delà de 2028 

sur AE nouvelles en 2026 

361 370 396 
4 200 000 

  357 226 502 
4 200 000 

  4 143 894   0   0 

  

Totaux   365 570 396   4 143 894   0   0 

    

CLES D'OUVERTURE DES CREDITS DE PAIEMENT SUR AE 2026 

    CP 2026 demandés 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  

  CP 2027 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  CP 2028 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  CP au-delà de 2028 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

    98,87 %   1,13 %   0,00 %   0,00 % 
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Justification par action  

ACTION     (35,2 %)  

01 ɝ Enseignement en collæge  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 52 991 407 52 991 407 1 050 000 1 050 000 

Dépenses de fonctionnement 10 936 631 10 936 631 900 000 900 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

10 936 631 10 936 631 900 000 900 000 

D®penses dôintervention 42 054 776 42 054 776 150 000 150 000 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

40 244 033 40 244 033 150 000 150 000 

Transferts aux autres collectivités 1 810 743 1 810 743 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 14 009 854 045 14 009 854 045 0 0 

Dépenses de personnel 14 009 854 045 14 009 854 045 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 7 924 481 304 7 924 481 304 0 0 

Cotisations et contributions sociales 5 965 200 546 5 965 200 546 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

120 172 195 120 172 195 0 0 

Total 14 062 845 452 14 062 845 452 1 050 000 1 050 000 

 

Lɠorganisation des enseignements au collæge, dçfinie par lɠarrètç du 19 mai 2015 modifiç relatif Þ lɠorganisation des 

enseignements dans les classes de collæge, vise Þ permettre Þ tous les çlæves dɠacquçrir les savoirs fondamentaux et 

de dçvelopper les compçtences indispensables Þ leur parcours rçussi de collçgiens. 

  

Les programmes et les cycles du collæge sont conåus pour assurer aux çlæves une maìtrise des fondamentaux en fin 

de scolaritç obligatoire, dans la continuitç des apprentissages de lɠçcole primaire 

Lɠenseignement au collæge est organisç en quatre niveaux et structurç en cycles pçdagogiques. Le collæge a vocation 

Þ conduire tous les çlæves Þ la maìtrise du socle commun de connaissances, de compçtences et de culture. Le socle 

commun de connaissances, de compçtences et de culture, concerne les çlæves àgçs de 6 Þ 16 ans (articles D. 122-1 

Þ D. 122-3 du code de lɠçducation). Il identifie les connaissances et les compçtences indispensables qui doivent ètre 

acquises Þ lɠissue de la scolaritç obligatoire. Elles sont dçclinçes dans les programmes dɠenseignement du collæge 

dont les grands axes portent sur la maìtrise des savoirs fondamentaux, la diffusion de compçtences adaptçes au 

monde actuel, ainsi que sur la prise en compte des spçcificitçs de chaque çlæve pour permettre la rçussite de tous. 

  

La liaison entr e lɠçcole et le collæge et entre les cycles au collæge sɠappuie sur le livret scolaire unique (LSU) et sur le 

conseil çcole-collæge. Le conseil çcole-collæge a pour objectif de renforcer la continuitç pçdagogique entre le 

premier et le second degrç. Il a vocation Þ ètre lɠinstance privilçgiçe dɠune rçflexion pçdagogique devant permettre 

de prçciser la progression des exigences mçthodologiques et dɠharmoniser les pratiques dɠçvaluation, au profit 

notamment des çlæves les plus fragiles. 

  

De lɠçcole au collæge, le parcours de chaque çlæve est conåu comme un continuum. Depuis la rentrçe 2016, 

lɠenseignement au collæge est composç de deux cycles successifs : le cycle 3 de consolidation, commun aux  premier 

et second degrçs (CM1, CM2 et 6e) et le cycle 4 des appro fondissements (5 e, 4e et 3 e). Les nouveaux programmes 

sɠinscrivent dans cette optique. 

  

La rçussite scolaire repose largement sur la maìtrise de lɠçcrit. ¾ partir de la rentrçe scolaire 2025, les compçtences 

dɠçcriture font lɠobjet dɠun plan national Reconquçrir lɠçcrit Þ lɠÇcole. Le plan Reconquçrir lɠçcrit Þ lɠÇcole mobilise la 
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communautç çducative autour de trois prioritçs : renforcer lɠenseignement de lɠçcriture ; mieux former les 

professeurs  ; partager avec les çlæves et les familles le sens et le plaisir dɠçcrire. 

Parallælement, le goùt de lire contribue Þ la maìtrise de lɠçcrit. Un travail dɠampleur est en cours pour dçvelopper 

chez les collçgiens le goùt de lire. Lɠannçe 2025 a vu sɠengager des actions complçmentaires : opçration « Cet çtç, 

je lis ¹ pour valoriser la lecture ; çlaboration de nouveaux programmes de franåais recommandant non seulement 

des őuvres patrimoniales mais aussi des őuvres de littçrature jeunesse contemporaine ; Çtats gçnçraux de la 

lecture pour la jeunesse.  

  

Les çlæves de 6e bçnçficient de 25 heures dɠenseignements communs obligatoires auxquelles sɠajoute un temps 

dɠaccompagnement aux devoirs obligatoire appelç « Devoirs faits  ¹. Une deuxiæme langue vivante çtrangære, ou 

rçgionale, en classe de sixiæme peut çgalement ètre suivie par les çlæves en tant quɠenseignement facultatif. Les 

çlæves de 5e, 4e et 3 e bçnçficient de 26 heures dɠenseignements obligatoires auxquelles peuvent sɠajouter des 

enseignements facultatifs Þ lɠinitiative de lɠçtablissement et du libre choix des familles. 

  

Depuis la rentrçe scolaire 2024, pour les classes de 6e et de 5 e, les enseignements  de franåais et de mathçmatiques 

sont organisçs en groupes de besoins. Pour lɠensemble des groupes, les programmes, les attendus de fin dɠannçe et 

les compçtences disciplinaires travaillçes sont identiques. La mise en place de ces groupes doit permettre de 

mobiliser la pçdagogie la plus adaptçe et donc la plus efficace. Lɠorganisation retenue par les çtablissements doit 

permettre de constituer des groupes flexibles et çvolutifs en fonction des besoins et des compçtences de chaque 

çlæve. Cette organisation est maintenue pour lɠannçe scolaire 2025-2026  : ses modalitçs de mise en őuvre sont Þ 

lɠçtude et pourront çvoluer Þ compter de lɠannçe scolaire 2026-2027, toujours dans la perspective dɠaccompagner 

les çlæves Þ besoins vers une meilleure rçussite. 

  

« Devoi rs faits  ¹ demeure obligatoire pour tous les çlæves de 6e. Le financement de ce dispositif en classe de 6 e se 

fait en partie dans le cadre du Pacte enseignant, mis en őuvre depuis la rentrçe scolaire 2023. Le volume horaire et 

les modalitçs dɠorganisation sont dçterminçs par le chef dɠçtablissement en fonction du contexte et des besoins 

des çlæves, en priorisant, dans la mesure du possible, le recours au personnel enseignant. 

  

¾ compter de la rentrçe scolaire 2025, les acquis des çlæves entrant en 5e seront çvaluçs en franåais et en 

mathçmatiques au travers de nouvelles çvaluations nationales. Ces çvaluations permettent dɠaider les enseignants 

Þ adapter leur enseignement aux besoins de chacun et Þ mesurer les progræs de chaque çlæve. 

  

Les classes de 4e et de 3 e sɠinscrivent dans la continuitç des dispositifs mis en place en dçbut de collæge. ¾ lɠentrçe 

en 4 e, les çlæves retrouvent dans ces disciplines un fonctionnement plus classique, au sein de classes entiæres, dans 

un cadre moins diffçrenciç. Ce changement peut reprçsenter un point de vigilance, les çlæves ayant bçnçficiç 

jusque -lÞ dɠun accompagnement plus individualisç. La « Stratçgie 4e-3e ¹ vise prçcisçment Þ rçpondre Þ ces enjeux 

en structurant son action autour de trois finalitçs complçmentaires : rçussir scolairement  ; dçvelopper son 

autonomie et son pouvoir dɠagir ; sɠorienter avec clartç et confiance. 

  

A compter de la rentrçe scolaire 2025, les modalitçs de dçlivrance et dɠattribution du diplòme national du brevet 

(DNB) çvoluent afin dɠçvaluer au plus præs le niveau des çlæves et de redonner une valeur au diplòme. Ce dernier est 

dçlivrç, dans la sçrie gçnçrale et dans la sçrie professionnelle, aux candidats ayant obtenu une moyenne finale çgale 

ou supçrieure Þ 10 sur 20. Un nouvel çquilibre est çtabli entre le contròle continu et les çpreuves terminales. Les 

çpreuves terminales reprçsenteront 60 % de la note finale (contre 50  % aujourdɠhui) et le contròle continu 40 % 

(contre 50  % aujourdɠhui). Le contròle continu est basç sur la moyenne des moyennes annuelles de toutes les 

disciplines obligatoires en classe de 3 e et non plus sur les huit composantes du socle commun de connaissances, de 

compçtences et de culture. 

  

Lɠorganisation du collæge renforce lɠautonomie des çtablissements 

Lɠautonomie des çtablissements a çtç renforcçe dans lɠorganisation des enseignements, tant obligatoires que 

facultatifs, afin de rçpondre au mieux aux besoins des çlæves. 

Les heures dɠenseignements obligatoires se rçpartissent entre des enseignements communs et des enseignements 

complçmentaires pour contribuer Þ la diversification et Þ la diffçrenciation des pratiques pçdagogiques. 
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Une dotation horaire, sur la base de 3 heures par semaine et par division, est mise Þ disposition des çtablissements 

pour favoriser le travail en g roupes Þ effectifs rçduits et les interventions conjointes de plusieurs enseignants. Elle 

peut ètre utilisçe pour proposer un ou plusieurs enseignements facultatifs. La dotation mise Þ disposition intægre 

lɠaccompagnement aux devoirs en tenant compte des spçcificitçs de lɠçtablissement. 

  

Les enseignements au collæge proposent une ouverture sur lɠEurope et sur le monde 

Les horaires de la premiære langue vivante, apprise dæs le cours prçparatoire, sont maintenus au collæge. En classe 

de 6 e, une deuxiæme langue vivante çtrangære, ou rçgionale, peut ètre proposçe dans le cadre des dispositifs bi 

langues. Le cas çchçant, lɠenseignement des deux langues vivantes se fait dans la limite de six heures hebdomadaires. 

  

Les çtablissements qui le souhaitent peuvent proposer aux çlæves davantage dɠenseignements facultatifs en langues. 

De plus, lɠenseignement des disciplines non linguistiques (DNL) en langue vivante, et plus particuliærement en anglais 

se dçveloppe au collæge. Ainsi, un enseignement commun ou un enseignement complçmentaire peut Þ chaque 

niveau ètre dispensç dans une langue vivante çtrangære, ou rçgionale, Þ la condition que lɠenseignement en langue 

çtrangære, ou rçgionale, ne reprçsente pas plus de la moitiç du volume horaire de lɠenseignement considçrç. 

  

Dans le cadre du « Plan langues vivantes  ¹, dont lɠobjectif est que les çlæves maìtrisent mieux les langues çtrangæres 

gràce Þ une politique volontariste et coordonnçe, un test de positionnement numçrique en anglais est proposç en 

classe de 3 e : « Ev@lang collæge ¹. 

  

Enfin, les partenariats entre les çtablissements franåais et çtrangers sont encouragçs et les projets mençs par les 

çlæves dans ce cadre sont reconnus et valorisçs dans leur parcours (reconnaissance des acquis, prise en compte 

dans lɠçpreuve orale du diplòme national du brevet). 

  

La dçcouverte des mçtiers 

Depuis la rentrçe scolaire 2023, tous les collæges proposent des activitçs de dçcouverte des mçtiers aux çlæves sur 

tout ou partie des trois niveaux du cycle 4  (5e, 4e, 3e). 

  

Depuis la rentrçe scolaire 2024, ces activitçs bçnçficient Þ tous les çlæves de tous les niveaux du cycle 4. Dans cette 

continuitç, la mise en őuvre du plan Avenir  dæs la classe de 5e, avec lɠappui des Rçgions et de tous les partenaires 

du monde çconomique et professionnel, fait de lɠaccompagnement Þ lɠorientation un fort levier de justice sociale 

et dɠçmancipation individuelle visant Þ offrir aux jeunes des opportunitçs en accord avec les besoins çconomiques 

du pays et permettant de diversifier leurs parco urs de rçussite du collæge Þ lɠenseignement supçrieur. Lɠencadrement 

et les interventions dans le cadre de la dçcouverte des mçtiers constituent des missions complçmentaires qui ont 

vocation Þ ètre rçmunçrçes au titre de la part fonctionnelle de lɠISOE. 

  

Dans le cadre du plan Avenir  et du plan Filles et maths, seront crççes des classes Þ horaires amçnagçs en 4e et en 

3e en mathçmatiques et en sciences (Chams), pour donner envie Þ tous, filles et garåons, de sɠorienter vers les 

mçtiers dɠavenir dæs le collæge. Ces classes accueilleront au moins 50  % de filles. Une expçrimentation sera lancçe 

dæs la rentrçe scolaire 2025 dans 10 acadçmies. 

  

Lɠenseignement artistique et culturel se dçveloppe au collæge 

Le chant choral fait partie des enseignements facultatifs  que les collæges peuvent proposer, au mème titre que les 

autres enseignements facultatifs. Cette option comprend 72 heures annuelles, dont au moins une heure 

hebdomadaire.  

  

Lɠçducation au numçrique  

Dæs la rentrçe scolaire 2025, des formations Þ lɠintelligence artificielle (IA) via la plateforme Pix seront dçployçes 

dans des collæges volontaires, puis gçnçralisçes Þ tous les collæges dçbut 2026 pour les çlæves de 4e. Ces formations 

seront obligatoires Þ la rentrçe scolaire 2026. Ce parcours participe de l a construction dɠune culture numçrique 

critique et responsable chez les çlæves. Il vise Þ donner Þ chaque çlæve les clçs pour comprendre les enjeux liçs Þ 

lɠintelligence artificielle et Þ initier les çlæves Þ lɠusage çthique et sçcurisç des outils dɠIA, en lien avec les 

compçtences du cadre de rçfçrence des compçtences numçriques (CRCN). 
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La poursuite de lɠenrichissement de lɠoffre des enseignements et des actions en collæge 

Depuis la rentrçe scolaire 2019, la classe de 3e dite « prçpa-mçtiers ¹ sɠadresse Þ des çlæves volontaires qui, Þ lɠissue 

de la classe de 4 e, souhaitent dçcouvrir plusieurs mçtiers pour construire leur projet dɠorientation, de prçfçrence 

vers la voie professionnelle. Elle leur permet de poursuivre lɠacquisition du socle commun de connaissances, de 

compçtences et de culture. 

Lɠengagement et la participation des çlæves aux projets dɠçducation Þ la citoyennetç, aux mçdias et Þ lɠinformation, 

sont renforcçs depuis la rentrçe scolaire 2024 pour les çlæves de classe de 5e, Þ la rentrçe scolaire 2025 pour les 

çlæves de 4e et en 2026 pour les çlæves de 3e. 

  

Lutter contre les noyades  : apprendre Þ « savoir -nager en sçcuritç ¹ Þ tout moment de la scolaritç 

La lutte contre les noyades et le dçveloppement de lɠaisance aquatique sont des prioritçs de lɠÇtat en matiære de 

prçvention. Un ensemble dɠactions, rçglementaires et pçdagogiques, a çtç dçfini pour que le plus grand nombre 

dɠçlæves apprennent Þ nager en sçcuritç. Lɠenseignement du « savoir -nager  ¹ et de la natation sɠopære dans la 

perspect ive de la construction des compçtences des programmes dɠçducation physique et sportive au fil de la 

scolaritç. 

Le parcours de formation du non -nageur dçbute dæs lɠçcole maternelle et se poursuit sur lɠensemble du cursus 

scolaire, prioritairement de la clas se de cours prçparatoire (CP) Þ la classe de 6e. 

Depuis janvier 2022, lɠattestation scolaire du savoir-nager est dçsignçe « attestation du savoir nager en sçcuritç ¹ 

(ASNS) et devient un test unique sur le plan national, permettant la continuitç entre le milieu scolaire et extra -

scolaire. Ainsi, les çlæves pourront faire valoir une attestation obtenue en dehors du temps scolaire et signçe par un 

personnel qualifiç. De la mème faåon, lɠattestation obtenue au cours de la sçquence dɠEPS pourra ètre prise en 

compte dans le milieu sportif. Cette attestation est intçgrçe au livret scolaire unique (LSU) de lɠçlæve. 

  

Des dispositifs spçcifiques contribuent Þ rçduire les inçgalitçs 

Lɠarticle L. 311-3-1 du code de lɠçducation prçvoit un programme personnalisç de rçussite çducative (PPRE). Il peut 

ètre mis en place Þ tout moment de la scolaritç obligatoire pour les çlæves qui risquent de ne pas maìtriser les 

connaissances et les compçtences indispensables Þ la fin dɠun cycle. Il sɠagit dɠactions spçcifiques dɠaide intensive 

et de courte durçe qui se concentrent prioritairement sur le franåais, les mathçmatiques et la LV1, autour dɠobjectifs 

dɠapprentissage prioritaires. 

Depuis la rentrçe scolaire 2024, des heures supplçmentaires de soutien sont proposçes aux çlæves rencontrant des 

difficultçs dans la maìtrise des savoirs fondamentaux (dans la limite de 2 heures hebdomadaires, en plus des 25 h 

en 6 e, et des 26 h en 5 e, 4e et 3 e). 

Les modalitçs du redoublement çvoluent avec la nçcessaire participation des çlæves identifiçs en difficultç aux 

dispositifs dɠaccompagnement. Pour les çlæves en træs grande difficultç et bçnçficiant dɠun programme personnalisç 

de rçussite çducative, les heures de soutien peuvent se tenir exceptionnellement Þ la place de 2 heures dɠautres 

disciplin es. Dans la continuitç des dispositions permises par le Pacte, les professeurs des çcoles ont la possibilitç 

dɠassurer ces heures de soutien. 

Les sections dɠenseignement gçnçral et professionnel adaptç (SEGPA) dispensent Þ des çlæves en difficultç scolaire 

durable des enseignements leur permettant de mieux accçder Þ une formation qualifiante et diplòmante de niveau 

V. 

  

Par ailleurs, afin de renforcer lɠattractivitç des collæges les moins favorisçs et dɠy encourager une plus grande mixitç 

sociale, des secti ons internationales (SI) y sont implantçes : depuis la rentrçe scolaire 2022, 57 sections 

internationales ont vu le jour dans des collæges dçfavorisçs. Ces cursus dɠexcellence, jusquɠici majoritairement 

implantçs dans des collæges favorisçs, ont vocation Þ enrichir lɠoffre de formation pour les çlæves et constituent un 

levier majeur pour renforcer leur ambition scolaire. Lɠimplantation de ces sections internationales poursuit la 

dçmarche dçjÞ engagçe en matiære dɠenrichissement de lɠoffre pçdagogique dans les çtablissements les moins 

favorisçs et participent dɠune plus grande mixitç sociale. 
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JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits de fonctionnement comprennent les frais de dçplacement des personnels enseignants et sɠçlævent Þ 

10 936  631 ʁ (cf. coùts synthçtiques transversaux). 

  

Les crçdits dɠintervention sont ventilçs ainsi (cf. coùts synthçtiques transversaux) : 

¶ Subventions versçes aux collæges, aux çtablissements rçgionaux dɠenseignement adaptç (EREA) et aux 

sections dɠenseignement gçnçral et professionnel (SEGPA)  : 37 029  039  ʁ  

2 656  652 çlæves sont attendus dans les collæges, EREA et SEGPA (effectifs mçtropole, DOM et COM hors Polynçsie 

franåaise) Þ la rentrçe 2025. Les crçdits pçdagogiques prçvus au titre de 2026 sɠçlævent Þ 37 029  039  ʁ. 

  

Le montant des crçdits pçdagogiques prçvus pour 2026 intægre la dotation consacrçe aux cordçes de la rçussite, 

aux contrats locaux dɠaccompagnement et aux territoires çducatifs ruraux. 

  

Il prend çgalement en compte une partie du renouvellement des manuels scolaires de 5 e Þ la rentrçe 2026. 

  

¶ Droits dɠauteur : 540 743  ʁ 

¶ Polynçsie Franåaise : 3 214 994  ʁ 

¶ Conventions pour dispositifs pçdagogiques : 1 270  000  ʁ 

 

  

 

 

ACTION     (23,3 %)  

02 ɝ Enseignement gçnçral et technologique en lycçe  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 17 457 309 17 457 309 0 0 

Dépenses de fonctionnement 5 340 205 5 340 205 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

5 340 205 5 340 205 0 0 

D®penses dôintervention 12 117 104 12 117 104 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

10 591 125 10 591 125 0 0 

Transferts aux autres collectivités 1 525 979 1 525 979 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 9 295 724 928 9 295 724 928 0 0 

Dépenses de personnel 9 295 724 928 9 295 724 928 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 5 257 998 989 5 257 998 989 0 0 

Cotisations et contributions sociales 3 957 990 086 3 957 990 086 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

79 735 853 79 735 853 0 0 

Total 9 313 182 237 9 313 182 237 0 0 

 

Le lycçe dɠenseignement gçnçral et technologique a pour mission dɠassurer la rçussite de chaque çlæve et de 

favoriser la poursuite des çtudes dans lɠenseignement supçrieur. 

  

Dæs la seconde, un accompagnement Þ lɠorientation est intçgrç Þ lɠemploi du temps des çlæves. Ce sont 54h dçdiçes 

Þ lɠorientation qui sont proposçes chaque annçe aux çlæves et qui sɠinscrivent dans le Projet çducatif 

dɠaccompagnement Þ lɠorientation (PPO), construit Þ lɠçchelle de lɠçtablissement. 
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1. La classe de seconde gçnçrale et technologique : un cycle de dçtermination et de consolidation 

La classe de seconde gçnçrale et technologique sɠorganise principalement autour dɠenseignements communs 

(26h30 hebdomadaires) permettant Þ tous les çlæves dɠapprofondir la culture commune. ¾ ces enseignements 

sɠajoutent des enseignements optionnels. Lɠenseignement « Sciences numçriques et technologie ¹ (SNT) commun Þ 

lɠensemble des çlæves, offre aux çlæves une premiære approche des enseignements technologiques et numçriques. 

Dæs la rentrçe scolaire, les çlæves de seconde passent des tests de positionnement en franåais et en mathçmatiques. 

Lɠexploitation des rçsultats de ces tests par les enseignants, permet la mise en place dɠun accompagnement 

personnalisç adaptç aux besoins de chaque çlæve. En fin dɠannçe, une sçquence dɠobservation en milieu 

professionnel de deux semaine s est mise en place pour favoriser la dçcouverte des mçtiers et la construction du 

projet dɠorientation. 

Une classe « prçpa-2de  ¹, implantçe dans un lycçe par dçpartement est expçrimentçe depuis la rentrçe 2024. Elle 

sɠadresse aux çlæves admis en seconde sans avoir obtenu le DNB, sur la base du volontariat.  

  

2. Le cycle terminal de la voie gçnçrale : un parcours diffçrenciç permettant aux çlæves de prçparer leur poursuite 

dɠçtudes supçrieures 

En voie gçnçrale, le cycle terminal est constituç des classes de premiære et terminale. En classe de premiære, les 

çlæves choisissent trois enseignements de spçcialitç, en plus des enseignements communs. En terminale, les çlæves 

poursuivent deux de ces spçcialitçs, çvaluçes en çpreuves terminales du baccalaurçat. 

Un accent particulier est mis sur les mathçmatiques, discipline centrale dans de nombreux parcours scientifiques. 

Depuis la rentrçe 2023, les çlæves de premiære gçnçrale qui ne suivent pas la spçcialitç mathçmatiques bçnçficient 

dɠun enseignement complçmentaire de 1h30 par semaine. ¾ partir de lɠannçe scolaire 2025-2026, une çpreuve 

anticipçe de mathçmatiques en premiære est instaurçe pour tous les çlæves, avec des sujets adaptçs aux 

programmes suivis.  

Face Þ la sous-reprçsentation des filles dans les spçcialitçs scientifiques, un objectif est fixç : augmenter de 5  000 

par an le nombre de filles qui choisissent la spçcialitç mathçmatiques pour permettre une fçminisation accrue des 

filiæres scientifiques de lɠenseignement supçrieur et favoriser la mixitç dans les mçtiers scientifiques et techniques. 

Une certification PIX est dçlivrçe en fin de terminale pour attester la maìtrise des compçtences numçriques. 

  

Au lycçe, chaque çlæve doit choisir deux langues vivantes obligatoires (LVA et LVB). 

Diffçrents parcours internationaux sont proposçs, notamment le baccalaurçat franåais international (BFI), qui 

permet de suivre un enseignement linguistique renforcç dans lɠune des 17 sections internationales ou encore les 

baccalaurçats binationaux. Les çlæves peuvent aussi sɠinscrire dans des sections europçennes ou de langues 

orientales.  

  

3. Le cycle terminal de la voie technologique  : une orientation vers lɠenseignement supçrieur technologique 

La voie technologique propose sept sçries. Les çlæves de la voie technologique suivent en premiære trois 

enseignements de spçcialitç propres Þ leur sçrie, puis deux en terminale. Lɠensemble du parcours est conåu 

notamment pour prçparer Þ la rçussite dans lɠenseignement supçrieur technologique : BTS, BUT, licences 

professionnelle s. 

Une revalorisation de la voie technologique est aujourdɠhui un enjeu national. Il est nçcessaire dɠaugmenter le 

nombre dɠçlæves, en particulier dans les sçries STI2D et STL, qui peinent encore Þ recruter malgrç leur fort potentiel 

de dçbouchçs. A ce titre, lɠengagement des filles dans la sçrie STI2D, est encouragç. 

Les mathçmatiques, discipline prçsente dans lɠensemble des sçries de la voie technologique restent obligatoires 

dans le tronc commun. ¾ partir de lɠannçe scolaire 2025-2026, une çpreuve anticipçe de mathçmatiques en 

premiære est instaurçe. 

Comme en voie gçnçrale, deux langues vivantes sont obligatoirement suivies par les çlæves. En complçment, les 

çlæves suivent un enseignement technologique en langue vivante (ETLV) adossç Þ une des deux langues vivantes 

suivies. 

  

4. Le baccalaurçat gçnçral et technologique : une çvaluation mixte 

Le baccalaurçat repose pour 60 % sur des çpreuves terminales et pour 40 % sur le contròle continu, basç sur les 

moyennes des bulletins scolaires dans les enseignements  obligatoires (hors çpreuves terminales) et dans les 

enseignements optionnels.  
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Les candidats individuels ne disposant pas de bulletins scolaires passent des çvaluations ponctuelles en fin dɠannçe 

au titre du contròle continu. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits sont ventilçs ainsi (cf. coùts synthçtiques transversaux) : 

¶ Frais de dçplacement des personnels enseignants : 2 990  205  ʁ 

¶ Certifications en langues  : 2 350  000  ʁ 

Dans le cadre de la politique europçenne de diversification linguistique qui prçconise la maìtrise de deux langues 

çtrangæres, le ministære de lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur et de la recherche (MENESR) organise 

une certification en langues adossçe au cadre europçen commun de rçfçrence pour les langues (CECRL). 

Ce dispositif concerne la mise en place dɠçpreuves de certification en allemand pour le niveau A2 (niveau cible pour 

lɠobtention du socle commun), le niveau B2 (ou B1 et C1 selon rçsultats) en anglais et en espagnol et le niveau B1 (ou 

A2 ou B2 selon rçsultats) en italien. Les certifications en anglais et en espagnol sont destinçes, depuis la rentrçe 

2018, aux çlæves de terminale des sections europçennes ou internationales ; la certification en italien est destinçe 

aux lycçens de ces mèmes sections depuis 2023. 

Sɠagissant de lɠallemand, cette certification est proposçe Þ lɠensemble des çlæves volontaires de seconde et de 

troisiæme afin de rçpondre aux engagements bilatçraux. 

Les dçpenses consacrçes aux certifications en langues vivantes çtrangæres exçcutçes dans le cadre de marchçs et 

dɠune convention, sont çvaluçes pour 2026 Þ 2,35 Mʁ. 

  

¶ Subventions versçes aux lycçes dɠenseignement gçnçral et technologique : 9 119 104 ʁ 

1 257  265 çlæves sont attendus dans les lycçes dɠenseignement gçnçral et technologique Þ la rentrçe 2025. 

  

Le montant des crçdits pçdagogiques prçvus pour 2026 intægre la dotation consacrçe aux cordçes de la rçussite, 

aux contrats locaux dɠaccompagnement et aux çcoles europçennes. 

  

¶ Droits dɠauteur : 255 908  ʁ 

¶ Polynçsie Franåaise : 1 072  021 ʁ 

¶ Conventions pour dispositifs pçdagogiques : 1 670  071 ʁ 
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ACTION     (13,9 %) 

03 ɝ Enseignement professionnel sous statut scolaire   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 235 000 938 235 000 938 0 0 

Dépenses de fonctionnement 1 882 595 1 882 595 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

1 882 595 1 882 595 0 0 

D®penses dôintervention 233 118 343 233 118 343 0 0 

Transferts aux ménages 227 623 000 227 623 000 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

5 385 068 5 385 068 0 0 

Transferts aux autres collectivités 110 275 110 275 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 5 316 295 363 5 316 295 363 90 000 90 000 

Dépenses de personnel 5 316 295 363 5 316 295 363 90 000 90 000 

R®mun®rations dôactivit® 3 007 089 373 3 007 089 373 90 000 90 000 

Cotisations et contributions sociales 2 263 604 453 2 263 604 453 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

45 601 537 45 601 537 0 0 

Total 5 551 296 301 5 551 296 301 90 000 90 000 

 

Lɠenseignement professionnel scolaire a vocation Þ permettre une insertion immçdiate sur le marchç du travail ou 

une insertion diffçrçe apræs une poursuite dɠçtudes, en proposant une rçponse adaptçe aux besoins des çlæves, des 

territoires et des milieux çconomiques. 

  

A lɠissue de la classe de troisiæme, les jeunes qui choisissent la voie professionnelle peuvent opter pour un cursus 

menant au certificat dɠaptitude professionnelle (CAP) ou pour un cursus menant au baccalaurçat professionnel. 

Le CAP confære Þ son titulaire une qualification dɠouvrier ou dɠemployç qualifiç et des compçtences pour une 

insertion professionnelle immçdiate. Prçparç en deux ans, le CAP peut voir sa durçe ajustçe, entre un et trois ans. 

  

Le baccalaurçat professionnel, dont le cursus dure trois ans, permet Þ son titulaire dɠobtenir un emploi de technicien 

ou dɠemployç qualifiç et de poursuivre des çtudes dans lɠenseignement supçrieur, en particulier pour prçparer un 

BTS. 

Il existe çgalement des diplòmes professionnels de spçcialisation que les çlæves peuvent prçparer apræs un CAP 

(certificat de spçcialisation, brevet des mçtiers dɠart, brevet professionnel en alternance) ou apræs un baccalaurçat 

professionnel (mention complçmentaire). 

  

Les formations de la voie professionnelle comprennent des enseignements gçnçraux qui sɠarticulent avec des 

enseignements professionnels thçoriques et pratiques, et des pçriodes obligatoires de formation en 

milieu  professionnel - PFMP dont la durçe varie selon le diplòme prçparç. Depuis la rentrçe 2023, une allocation 

financçe par lɠÇtat est versçe aux lycçens professionnels au titre de leur engagement dans ces pçriodes de formation 

en milieu professionnel, dont le montant varie selon le niveau de formation et de diplòme ainsi que selon la durçe 

de PFMP effectuçe. A titre indicatif, lɠallocation de lɠÇtat recouvre : 50 euros par semaine de stage pour les lycçens 

professionnels  inscrits en 1 re annçe de CAP et en seconde du baccalaurçat professionnel ; 75 euros par semaine de 

stage  pour les lycçens professionnels inscrits en 2e annçe de CAP et en premiære du baccalaurçat professionnel  ; 100 

euros par semaine de stage pour les lycçens professionnels inscrits en terminale du baccalaurçat professionnel. 

  

La rçforme des lycçes professionnels lancçe en 2023 est mise en őuvre progressivement 

Lancçe en 2023, elle a pour objectif de mieux former les talents aux mçtiers de demain et ainsi garantir une meilleure 

insertion professionnelle immçdiate ou Þ lɠissue dɠune poursuite dɠçtudes. Lɠçvolution de la carte des formations 
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scolaires en acadçmie et une rçnovation des diplòmes plus rçguliære permettent de proposer Þ chaque çlæve un 

parcours de rçussite et de rçpondre aux besoins des entreprises et de la sociçtç. 

Les çtablissements sont par ailleurs encouragçs Þ dçvelopper des formations courtes dɠun an post-baccalaurçat : 

formations co mplçmentaires dɠinitiative locale ou certificats de spçcialisation au 1er janvier 2025. De plus, la mise 

en őuvre du Pacte pour les enseignants permet aux lycçens professionnels de suivre des activitçs optionnelles 

(codage, entrepreneuriat, art oratoire, p hilosophie, etc.).  

La rçforme a çgalement consistç Þ rçorganiser le cursus de baccalaurçat professionnel pour la rentrçe 2024 et en 

particulier lɠannçe de terminale en prçvoyant sur la fin dɠannçe la possibilitç de choisir un parcours spçcifique de 

six semaines, soit de prçparation Þ la poursuite dɠçtudes supçrieures soit de prçparation Þ lɠinsertion immçdiate 

(avec six semaines de PFMP).  

Enfin, la mise en place de groupes Þ effectifs rçduits est systçmatisçe en seconde de bac professionnel et 1re annçe 

de CAP pour consolider les apprentissages en mathçmatiques et en franåais. 

Par ailleurs, depuis la rentrçe 2023, lɠensemble des lycçes professionnels et polyvalents disposent dɠun bureau des 

entreprises. En partenariat avec les acteurs çconomiques locaux, il articule et coordonne les actions liçes Þ la 

recherche de stage, Þ lɠaccompagnement vers lɠinsertion professionnelle et la poursuite dɠçtudes, Þ la dçcouverte 

et la valorisation des mçtiers. 

  

Enfin, des actions ont çtç engagçes dans le cadre de la rçforme visant en prioritç la lutte contre le dçcrochage. Ainsi 

le parcours Ambition emploi a çtç mis en őuvre Þ la rentrçe 2023. Il vise Þ soutenir les jeunes sans solution 

dɠinsertion ou de poursuite dɠçtudes apræs le lycçe. Pour ceux ayant çchouç Þ leur examen, une rçinscription dans 

leur lycçe pour prçparer Þ nouveau le diplòme est systçmatiquement proposçe. Le parcours Ambition emploi est 

construit en fonction des besoins des çlæves, en partenariat avec les opçrateurs du service public de lɠemploi. 

  

Les campus des mçtiers et des qualifications sont des leviers forts de transformation de la voie professionnelle vers 

lɠexcellence 

Pour offrir le plus de possibilitçs de parcours et dɠavenir aux jeunes, les campus des mçtiers et des qualifications 

rçunissent, sur un territoire donnç en rçgion, les grands acteurs de la formation, de la recherche et les principaux 

partenaires çconomiques. Ils crçent des synergies entre niveaux de formation, entre formation initiale et continue, 

entre projets acadçmiques et attentes des entreprises des tissus çconomiques locaux. Plus dɠune centaine de 

campus des mçtiers et des qualifications ont çtç labellisçs Þ ce jour et classçs selon douze filiæres dɠactivitçs 

dynamiques et porteuses dɠemplois. 

  

Les çlæves de lɠenseignement professionnel bçnçficient dɠun accompagnement qui favorise leur maintien en 

formation et leur rçussite 

Chaque lycçen bçnçficie dɠun temps dçdiç Þ lɠaccompagnement et Þ la prçparation de son projet dɠavenir. 

Lɠensemble « consolidation, accompagnement personnal isç et prçparation Þ lɠorientation ¹ reprçsente 192,5 heures 

dans le cursus de deux annçes du CAP.  

Lɠaccompagnement personnalisç en bac professionnel, dçsormais nommç « soutien au parcours  ¹ permet, Þ hauteur 

de 91 heures sur le cycle de trois ans, de fai re bçnçficier tous les çlæves dɠactions leur permettant de les 

accompagner dans la construction de leur projet scolaire et professionnel.  

  

Une ouverture internationale adaptçe Þ la voie professionnelle est proposçe aux çlæves 

Depuis la session dɠexamen 2020, les çlæves ayant effectuç une partie de leur pçriode de formation Þ lɠçtranger, 

peuvent dans le cadre de leur diplòme (CAP, baccalaurçat professionnel, brevet des mçtiers dɠart), valider une unitç 

facultative mobilitç. Une attestation MobilitçPro est jointe au diplòme. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits sont ventilçs ainsi (cf. coùts synthçtiques transversaux) : 

¶ Frais de dçplacement de personnels enseignants : 1 013 287  ʁ 

¶ Conventions pour dispositifs pçdagogiques : 869 308  ʁ 

¶ Subventions versçes aux lycçes professionnels : 4 280  206  ʁ 

541 775 çlæves sont attendus en lycçe professionnel Þ la rentrçe 2025. 
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¶ Droits dɠauteur : 110 275  ʁ 

¶ Polynçsie Franåaise : 1 104 862  ʁ 

  

Allocations de la voie professionnelle  : 227 623  000  ʁ  

En application Þ la rentrçe 2023 du dçcret n¯ 2023 -765 du 11 aoùt 2023 relatif au versement dɠune allocation an 

faveur des lycçens de la voie professionnelle dans le cadre de la valorisation des pçriodes de formation en milieu 

professionnel, les dçpenses attendues en 2026 sɠçlævent Þ 227  623  000  ʁ. Les allocations seront versçes aux lycçens 

ou Þ leurs reprçsentants lçgaux par lɠAgence de service de paiement (ASP), dans le cadre de la convention çtablie 

entre lɠASP et les ministæres en charge de lɠçducation nationale, de lɠagriculture et de la mer.  

 

  

 

 

ACTION     (0,0 %) 

04 ɝ Apprentissage   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 623 513 623 513 0 0 

D®penses dôintervention 623 513 623 513 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

623 513 623 513 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 7 691 685 7 691 685 0 0 

Dépenses de personnel 7 691 685 7 691 685 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 4 350 696 4 350 696 0 0 

Cotisations et contributions sociales 3 275 012 3 275 012 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

65 977 65 977 0 0 

Total 8 315 198 8 315 198 0 0 

 

Lɠapprentissage vise Þ faire acquçrir Þ des jeunes de 16 Þ 30 ans une qualification professionnelle initiale par une 

formation se dçroulant sous contrat de travail, pour partie dans une entreprise sous la responsabilitç dɠun maìtre 

dɠapprentissage et pour partie dans un çtablissement de formation. 

  

Parmi les apprentis de niveau CAP Þ BTS sortant dɠçtudes en 2022, 74 % occupent un emploi salariç deux ans plus 

tard, en juillet 2024, dont 5  % dans le secteur public.  

Lɠaccæs Þ lɠemploi salariç Þ durçe indçterminçe progresse : deux ans apræs la sortie dɠçtudes, la moitiç des apprentis 

sont en emploi Þ durçe indçterminçe (CDI ou fonctionnaire), 9,4 points de plus que six mois apræs. 

Le taux dɠemploi salariç reste plus çlevç Þ lɠissue dɠune formation dans le domaine de la production (77 %) que dans 

celui de s services (70  %). 

  

Lɠapprentissage permet de prçparer tous les diplòmes professionnels de lɠçducation nationale dans les mçtiers de 

la production et des services.  

  

Le jeune en apprentissage suit une formation certifiante en Centre de formation dɠapprentis (CFA) dɠau moins 400 

heures par an (800 heures pour le CAP en deux ans et 1  850 heures pour le baccalaurçat professionnel en trois ans). 

Des mesures de valorisation de lɠapprentissage ont çtç prises par le ministære chargç de lɠÇducation nationale : 

¶ mise en őuvre de la classe de troisiæme « prçpa-mçtiers ¹ destinçe Þ des çlæves qui souhaitent sɠorienter 

vers la voie professionnelle notamment lɠapprentissage ; 

¶ intçgration de la dçcouverte de lɠapprentissage dans le « parcours Avenir  ¹ ; 
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¶ amçlioration des dispositifs dɠidentification et dɠaffectation des çlæves de 3e et de terminale souhaitant 

poursuivre leur parcours en apprentissage et accompagnement Þ la recherche dɠemployeurs, 

dçveloppement de prçpa-apprentissage  ; 

¶ dçveloppement des parcours mixtes de formation qui permettent de terminer en apprentissage un 

parcours de formation engagç sous statut scolaire et rçversibilitç ; 

¶ prolongation depuis la rentrçe 2020 de lɠinstruction obligatoire par une obligation de formation pour les 

jeunes de 16 Þ 18 ans, tout particuliærement pour les publics dçcrocheurs pour lesquels les missions locales 

accompagnent vers lɠapprentissage notamment. 

  

Au 31 dçcembre 2024, en France mçtropolitaine et dans les DROM (y compris Mayotte), 1 050  000 jeunes suivaient 

une formation  par apprentissage contre 1  021 500 jeunes au 31 dçcembre 2023 (+2,8 %). 

  

En 2024, 392  000 jeunes suivent une formation en apprentissage dans le second degrç, un nombre en lçgære 

augmentation par rapport Þ 2023 (+6 400 apprentis). Les effectifs dɠapprentis dans le second degrç progressent 

mais plus modçrçment (+1,7 %) par rapport aux effectifs dɠapprentis dans le supçrieur (+3,5 %). 

  

Les apprentis du supçrieur sont aujourdɠhui majoritaires (63 %) en comparaison de ceux du secondaire (37  %). 

  

Globalement,  les secteurs de la production ont toujours une prçdominance sur les spçcialitçs de services dans 

lɠenseignement secondaire en formant præs de 58 % des apprentis. En revanche, dans le supçrieur, le rapport 

sɠinverse au profit des spçcialitçs de services (præs de 80 % des apprentis).  

  

Les organismes de formation -CFA sont des structures privçes, consulaires, mais aussi des organismes publics tels 

que les groupements dɠintçrèt public Formation continue et insertion professionnelle (GIP FCIP) qui abritent les CFA 

acadçmiques, les groupements dɠçtablissements dɠenseignement publics (GRETA) et quelques CFA-çtablissements 

publics locaux dɠenseignement (EPLE). Ils sɠappuient sur les lycçes pour mettre en őuvre la formation et sont soumis 

au contròle pçdagogique des formations par apprentissage par le ministære certificateur. 

  

Les EPLE diversifient leur offre de formation, en complçment des formations sous statut scolaire 

En 2023, accueillant 6,4  % des apprentis (65  500), les EPLE offrent des formations par apprenti ssage pour des 

diplòmes professionnels de niveaux 3, 4 et 5. Les apprentis sont accueillis dans 3 465 CFA, dont 790 sous la tutelle 

des ministæres chargçs de lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur et de la recherche. 

La possibilitç dɠoffrir des parcours de formation mixtes, combinant statut scolaire et apprentissage dans les EPLE 

(un an sous statut scolaire, puis deux ans en apprentissage ou 2 ans +1 an, pour le baccalaurçat professionnel par 

exemple), constitue Þ la fois pour les jeunes et pour les employeurs une condition favorable au dçveloppement de 

lɠapprentissage en lycçe. Par ailleurs, les lycçes publics qui assurent des formations par apprentissage, permettent 

de sçcuriser les parcours des jeunes ayant rompu un contrat dɠapprentissage en leur offrant de terminer leur cursus 

de formation sous statut scolaire.  

Les çtablissements peuvent çgalement dçvelopper la mixitç des publics en regroupant des jeunes de statuts 

diffçrents (çlæves, apprentis, stagiaires de la formation professionnelle) dans une mème classe. 

Enfin, la rçorganisation de lɠoffre de formation dans les acadçmies autour des lycçes des mçtiers, des rçseaux 

dɠçtablissements et des campus des mçtiers et des qualifications, en favorisant la mixitç des parcours et les 

changements de s tatut tout au long de la formation, de lɠenseignement secondaire Þ lɠenseignement supçrieur, est 

çgalement un facteur qui contribue au dçveloppement de lɠapprentissage en EPLE. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Apprentissage en EPLE  : 623  513 ʁ 

Ces crçdits participent au fonctionnement de CFA, sections dɠapprentissage et des unitçs de formation par 

apprentissage (UFA) implantçes dans les EPLE. 
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ACTION     (6,4 %) 

05 ɝ Enseignement post -baccalaurçat en lycçe  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 2 281 868 2 281 868 0 0 

Dépenses de fonctionnement 400 000 400 000 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

400 000 400 000 0 0 

D®penses dôintervention 1 881 868 1 881 868 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

1 534 417 1 534 417 0 0 

Transferts aux autres collectivités 347 451 347 451 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 2 560 718 889 2 560 718 889 0 0 

Dépenses de personnel 2 560 718 889 2 560 718 889 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 1 448 435 430 1 448 435 430 0 0 

Cotisations et contributions sociales 1 090 318 405 1 090 318 405 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

21 965 054 21 965 054 0 0 

Total 2 563 000 757 2 563 000 757 0 0 

 

La loi du 22 juillet 2013 relative Þ lɠenseignement supçrieur et Þ la recherche entend favoriser la rçussite çtudiante 

et Þ permettre Þ au moins 50  % de chaque classe dɠàge dɠètre diplòmç de lɠenseignement supçrieur. La loi du 8 mars 

2018 relative Þ lɠorientation et Þ la rçussite de çtudiants a fixç un cadre pour accompagner cette çvolution, organiser 

lɠaccompagnement des lycçens vers les çtudes supçrieures et amçliorer durablement la rçussite çtudiante. 

  

Le lycçe propose aux bacheliers lɠaccæs Þ des formations post-baccalaurçat sçlectives 

Les enseignements post -baccalaurçat assurçs dans les lycçes sont majoritairement organisçs dans les sections de 

techniciens supçrieurs (STS) et assimilçs, et dans les classes prçparatoires aux grandes çcoles (CPGE). Il existe 

çgalement dɠautres formations, telles les DNMADE, les DCG, etc. Lɠaccæs Þ ces filiæres est sçlectif et lɠadmission se 

fait sur dossier  via la plateforme Parcoursup.  

  

Les formations dispensçes en STS sont adaptçes au profil des çlæves de la voie professionnelle et, pour certaines, Þ 

celui des çlæves de la voie technologique. Ces sections prçparent aux brevets de technicien supçrieur (BTS) en deux 

ans, diplòme national de lɠenseignement supçrieur de niveau 5. Les BTS portent sur des enseignements spçcialisçs 

et sont accompagnçs de stages en entreprise. Le BTS peut ètre suivi en apprentissage, voie de formation dont lɠoffre 

sɠest fortement accrue depuis la loi du 5 septembre 2018. Il permet aussi bien lɠinsertion directe sur le marchç du 

travail que la poursuite dɠçtudes, notamment en licence professionnelle. A la session 2024, 193 400 candidats se 

sont prçsentçs Þ lɠexamen du BTS. Cet effectif est en hausse de 3,7  % par rapport Þ la session prçcçdente. Le taux 

de rçussite au baccalaurçat professionnel sɠçtablit en 2024 Þ 83,3 % contre 82,6  % lɠannçe derniære, soit une hausse 

de 0,7 points.  

  

Le ministære conduit une politique volontariste de quotas de bacheliers professionnels pour lɠaccæs aux sections de 

techniciens supçrieurs (STS), formations dans lesquelles ils rçussissent le mieux. La fixation de taux dans les 

formations STS et le nouveau dispositif qui consiste Þ suivre lɠavis du conseil de classe du lycçe dɠorigine pour les 

vőux en STS permet Þ ces candidats de figurer parmi les candidats classçs dans ces STS. 

  

Ainsi en 2024, les taux de bacheliers professionnels en STS sɠapplique Þ plus de 5 152 formations. Pour lɠannçe 2024, 

91 129 bacheliers professionnels ont confirmç au moins un vőu en STS, soit 87,6 % dɠentre eux. 68 570 bacheliers 

professionnels ont reåu au moins une proposition en STS, soit 75,29  % dɠentre eux. 37 839 bacheliers professionnels 

ont acceptç une proposition dɠadmission en STS, soit 55,1 %. Par ailleurs, gràce Þ lɠaction engagçe dans les 
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çtablissements scolaires pour favoriser lɠorientation des lycçens professionnels qui souhaitent poursuivre des çtudes 

supçrieures, on observe que parmi les 43 122 lycçens professionnels ayant bçnçficiç dɠun avis positif pour la 

poursuite dɠçtudes supçrieures en BTS de leur conseil de classe de Terminale, 93 % ont reåu une proposition 

dɠadmission en STS. 

  

Les classes prçparatoires aux grandes çcoles (CPGE) ont pour fonction de prçparer les çtudiants aux concours 

dɠadmission de nombreux çtablissements de lɠenseignement supçrieur, dans les filiæres littçraires, çconomiques, 

commerciales et scientifiques.  

  

Dans la perspective de diversifier les parcours dɠçtudes et dɠçgalitç des chances, depuis 2020 se dçveloppent des 

parcours hybrides associant formation en lycçe et Þ lɠuniversitç. 

  

Tel est le cas des 52 parcours  prçparatoires au professorat des çcoles. La formation se dçroule ainsi en partie dans 

un lycçe, en partie Þ lɠuniversitç. Le ministære de lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur et de la 

recherche a engagç une rçforme de la formation initiale d es enseignants  afin de repenser le  parcours de formation 

et de recrutement des professeurs  dæs le niveau licence. Dæs la rentrçe 2026, une nouvelle licence Professorat des 

çcoles (LPE) sera accessible aux bacheliers souhaitant devenir enseignant. Cette for mation universitaire, 

spçcifiquement conåue pour prçparer au mçtier de professeur des çcoles, permettra une prçparation renforcçe 

au nouveau concours CRPE, dçsormais positionnç Þ la fin de la licence (niveau bac+3). 

  

Cɠest le cas çgalement des 26 cycles pluridisciplinaire dɠçtudes supçrieures (CPES) proposçs sur Parcoursup en 2023. 

Le CPES est un cursus spçcifique de trois annçes associant au moins une universitç ou une çcole et un lycçe dotç de 

classes prçparatoires aux grandes çcoles (CPGE). Les CPES ont pour objectif de favoriser la diversitç des profils 

accçdant Þ des formations ambitieuses en raison de la diversitç des disciplines çtudiçes et de leur 

approfondissement et ont une politique volontariste en faveur des candidats boursiers (40  % de boursier s du 

supçrieur par promotion). Pour lɠannçe universitaire 2024-2025, 17 331 candidats ont confirmç au moins un vőu sur 

une de ces formations sur la plateforme Parcoursup pour une capacitç dɠaccueil totale de 876 places offertes. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits sont ventilçs ainsi (cf. coùts synthçtiques transversaux) : 

¶ Certification en langue anglaise  : 400 000  ʁ 

La certification en langue anglaise est çtendue Þ lɠensemble des çlæves de BTS. 

Les dçpenses consacrçes aux certifications en langue anglaise exçcutçes dans le cadre dɠun marchç sont çvaluçes 

pour la session 2026 Þ 400  000  ʁ. 

  

¶ Subventions versçes aux çtablissements accueillant des classes de niveau « post -baccalaurçat ¹ : 

1 226  294  ʁ 

233  128 çlæves sont attendus dans les classes de niveau « post -baccalaurçat ¹ Þ la rentrçe 2025. 

  

¶ Droits dɠauteur : 47 452  ʁ 

¶ Polynçsie Franåaise : 308 123 ʁ 

¶ Conventions pour dispositifs pçdagogiques : 300 000  ʁ 
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ACTION     (3,9 %) 

06 ɝ Besoins çducatifs particuliers  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 5 985 419 5 985 419 0 0 

D®penses dôintervention 5 985 419 5 985 419 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

2 913 192 2 913 192 0 0 

Transferts aux autres collectivités 3 072 227 3 072 227 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 538 291 121 1 538 291 121 0 0 

Dépenses de personnel 1 538 291 121 1 538 291 121 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 870 113 221 870 113 221 0 0 

Cotisations et contributions sociales 654 982 915 654 982 915 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

13 194 985 13 194 985 0 0 

Total 1 544 276 540 1 544 276 540 0 0 

 

Les çlæves en situation de handicap, avec des troubles de la santç ou malades, avec des troubles spçcifiques du 

langage et des apprentissages, en grande difficultç dɠapprentissage ou dɠadaptation, Þ haut potentiel, en situation 

familiale ou sociale difficile, nouvelleme nt arrivçs en France, les enfants du voyage ou les jeunes scolarisçs en centre 

çducatif fermç, en milieu pçnitentiaire, peuvent exprimer des besoins pçdagogiques træs diversifiçs.  

Lɠambition dɠoffrir Þ tous une scolaritç de qualitç nçcessite de rendre lɠçcole plus accessible et de permettre une 

plus grande singularisation des parcours scolaires.  

  

Cette exigence est partagçe par tous les pays dotçs dɠun systæme çducatif qui scolarise tous les enfants et tous les 

adolescents en àge dɠaller Þ lɠçcole. Une analyse commune a conduit Þ dçvelopper, dans le cadre de lɠUnion 

europçenne, la notion dɠçlæves exprimant des besoins particuliers, cɠest-Þ-dire des çlæves dont les bonnes conditions 

de scolarisation doivent ètre assurçes par la mise en őuvre dɠadaptations, dɠamçnagements et/ou de 

compensations rçpondant aux besoins exprimçs dans lɠenvironnement scolaire. 

  

La prçvention et le traitement des difficultçs scolaires 

Depuis octobre 2021, un livret de parcours inclusif (LPI) çlaborç par la Caisse nationale de solidaritç pour 

lɠautonomie (CNSA) Þ la demande du ministære de lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur et de la 

recherche (MENESR), a çtç mis en őuvre dans quatre acadçmies. Il a çtç ensuite dçployç sur lɠensemble du territoire 

depuis janvier 2022.  Depuis le 1 er janvier 2024, le MENESR a repris lɠensemble de la responsabilitç du LPI, de la 

maìtrise dɠouvrage Þ lɠhçbergement de lɠapplication. Cet outil centralise les informations relatives aux 

amçnagements ou accompagnements mis en place pour les çlæves prçsentant des besoins particuliers. Il participe 

Þ la simplification du parcours de scolarisation en accçlçrant la mise en place de premiæres rçponses 

dɠamçnagement pçdagogiques Þ destination de lɠçlæve et en amçliorant lɠçchange dɠinformations entre lɠçcole, la 

maison dçpartementale des personnes handicapçes (MDPH) et la famille. Les donnçes du LPI sont accessibles aux 

familles depuis la rentrçe scolaire 2023 via ÇduConnect. ¾ la rentrçe 2025, le LPI permettra çgalement de formaliser 

les rçponses proposçes par les pòles dɠappui Þ la scolaritç (PAS), et de gçrer lɠaccompagnement humain des çlæves 

assurç par un accompagnant des çlæves en situation de handicap (AESH). 

  

Le programme personnalisç de rçussite çducative (PPRE) permet de coordonner les diffçrentes actions prçconisçes 

lorsquɠil apparaìt quɠun çlæve risque de ne pas maìtriser certaines connaissances et compçtences attendues Þ la fin 

dɠun cycle. Lɠessentiel de ce programme est conduit au sein de la classe. Il peut ètre mis en őuvre via le LPI de 

maniære Þ faciliter le partage dɠinformations et assurer une cohçrence dans les adaptations et les amçnagements 

proposçs. 
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Le plan dɠaccompagnement personnalisç (PAP) est un dispositif dɠaccompagnement pçdagogique qui sɠadresse aux 

çlæves qui connaissent des difficultçs scolaires durables ayant pour origine un ou plusieurs troubles du langage et 

des apprentissages et pour lesquels des amçnagements et adaptations de nature pçdagogique sont nçcessaires, 

afin quɠils puissent poursuivre leur parcours scolaire dans les meilleures conditions.  

  

Les çlæves Þ haut potentiel (EHP), anciennement çlæves intellectuellement prçcoces (EIP), sont des çlæves Þ besoins 

çducatifs particuliers. Il sɠagit de leur proposer des amçnagements appropriçs afin de leur permettre de dçvelopper 

pleinement leurs potentialitçs et dɠçviter lɠinstallation de difficultçs passagæres ou durables pouvant aller jusquɠÞ 

lɠçchec scolaire. La scolaritç peut ètre accçlçrçe en fonction du rythme dɠapprentissage de lɠçlæve. En cas de 

diffi cultçs ponctuelles ou durables, ces çlæves peuvent bçnçficier dɠun PPRE ou dɠun PAP. 

  

Dans chaque acadçmie, un rçfçrent EHP, interlocuteur privilçgiç pour les familles et la communautç çducative, est 

chargç du suivi de cette question. 

  

Lɠenseignement gçnçral et professionnel adaptç 

La section dɠenseignement gçnçral et professionnel adaptç (SEGPA) accueille des çlæves prçsentant des difficultçs 

scolaires importantes et persistantes auxquelles nɠont pu remçdier les actions de prçvention, dɠaide et de soutien. 

Les dçmarches pçdagogiques utilisçes prennent en compte les difficultçs rencontrçes par chaque çlæve et 

sɠappuient sur ses potentialitçs pour lɠaider Þ construire et Þ rçaliser son projet de formation. 

  

La SEGPA doit permettre aux çlæves dɠacquçrir le socle commun de connaissances, de compçtences et de culture 

permettant lɠaccæs Þ une formation professionnelle conduisant au minimum Þ une qualification de niveau 3. 

La mise en rçseau dɠçtablissements permet dɠamçliorer et de diversifier lɠoffre des champs professionnels 

susceptibles dɠètre proposçs aux çlæves et de renforcer la construction de leur projet dɠorientation. 

  

Les çtablissements rçgionaux dɠenseignement adaptç (EREA) sont des çtablissements publics locaux 

dɠenseignement (EPLE). Leur mission est de prendre en charge des adolescents en grande difficultç scolaire et sociale 

ou en situation de handicap. Leur particularitç est de proposer, en complçment des enseignements adaptçs, un 

accompagnement çducatif en internat. 

  

Les formations dispensçes dans ces çtablissements sont organisçes en rçfçrence aux enseignements du collæge, du 

lycçe professionnel ou du lycçe gçnçral et technologique. 

  

Dispositifs relais  : classes et ateliers relais  

Ces dispositifs sɠadressent plus particuliærement aux çlæves du second degrç encore sous obligation scolaire mais 

rejetant lɠinstitution scolaire et les apprentissages, et qui ont dçjÞ bçnçficiç de toutes les mesures dɠaide et de 

soutien existant au collæge. Ces çlæves ne relævent pas de lɠenseignement adaptç ou spçcialisç, ni des mesures 

prçvues pour lɠaccueil des çlæves non francophones nouvellement arrivçs en France, mais sont en risque de 

marginalisation scolaire.  Ces dispositifs permettent un accueil temporaire adaptç et ont pour objectif de favoriser 

la rescolarisa tion et la resocialisation de ces çlæves. Ils visent Þ favoriser lɠacquisition du socle commun de 

connaissances, de compçtences et de culture mais se diffçrencient par les partenariats sur lesquels ils reposent, 

notamment avec le ministære chargç de la justice et celui chargç de lɠamçnagement du territoire et de la 

dçcentralisation, ainsi que par la durçe du sçjour. 

  

Lɠçcole est un droit pour tous les enfants rçsidant sur le territoire national quels que soient leur nationalitç, leur 

statut migratoire ou l eur parcours antçrieur 

Les çlæves allophones nouvellement arrivçs (EANA) sont inscrits dans les classes du cursus ordinaire et peuvent ètre 

parallælement inscrits dans une « unitç pçdagogique pour çlæves allophones arrivants ¹ (UPE2A). Lɠobjectif est 

dɠamener chaque çlæve Þ un usage de la langue franåaise compatible avec les exigences des apprentissages en milieu 

scolaire et de rçaliser son insertion dans le cursus ordinaire. 

  

La scolarisation des EANA comme des EFIV est coordonnçe par les centres acadçmiques pour la scolarisation des 

enfants allophones nouvellement arrivçs et des enfants issus de familles itinçrantes et de voyageurs (CASNAV). 
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Les dispositifs pour les çlæves allophones nouvellement arrivçs (EANA) sont destinçs Þ accueillir, tout au long de 

lɠannçe, des çlæves qui viennent dɠun autre pays, et qui parlent et ont dçbutç leur scolaritç dans une autre langue 

que le franåais. A leur arrivçe dans notre systæme scolaire, ils sont inscrits dans une classe correspondant Þ leur 

classe dɠàge et Þ leur niveau scolaire. Ils peuvent parallælement bçnçficier dɠun enseignement de franåais en tant 

que langue seconde, langue de scolarisation (FLS), avec un emploi du temps adaptç. Les çlæves træs peu voire non 

scolarisçs antçrieurement peuvent, dans un premier temps, bçnçficier dɠun dispositif selon leur spçcificitç : lɠunitç 

pçdagogique pour çlæves allophones arrivants non scolarisçs antçrieurement (UPE2A-NSA) afin dɠacquçrir les 

fondamentaux de cycle III ainsi que la langue franåaise. 

  

La scolarisation des çlæves malades ou en situation de handicap  

La loi n¯ 2005 -102 du 11 fçvrier 2005 pour lɠçgalitç des droits et des chances, la participation et la citoyennetç des 

personnes handicapçes a favorisç le dçveloppement rapide de la scolarisation en milieu ordinaire des enfants et 

des adolescents en situation de handicap.  

  

Lɠarticle L. 111-1 du code de lɠçducation modifiç par la loi du 26 juillet 2019 pour une çcole de la confiance prçcise 

que le service public de lɠçducation doit veiller Þ la scolarisation inclusive de tous les enfants, sans aucune 

distinction. Il consacre ainsi une approche nouvelle  : quels que soient les besoins particuliers de lɠçlæve, cɠest Þ lɠçcole 

de sɠassurer que lɠenvironnement est adaptç Þ sa scolaritç. 

  

La scolarisation des çlæves en situation de handicap repose aujourdɠhui sur plusieurs principes structurants : 

¶ Le dçcret n¯ 2015-85 du 28 janvier 2015 relatif Þ la composition et au fonctionnement de lɠçquipe 

pluridisciplinaire mentionnçe Þ lɠarticle L. 146-8 du code de lɠaction sociale et des familles vise Þ amçliorer 

lɠçvaluation des besoins des çlæves en situation de handicap en rendant obligatoire la prçsence dɠun 

enseignant au sein de lɠçquipe pluridisciplinaire lorsquɠelle se prononce sur des questions de scolarisation  ; 

¶ Lɠarrètç du 6 fçvrier 2015 relatif au document formalisant le projet personnalisç de scolarisation (PPS) 

mentionnç Þ lɠarticle D. 351-5 du code de lɠçducation dçfinit un modæle national de PPS afin dɠharmoniser 

les pratiques des diffçrentes çquipes pluridisciplinaires dɠçvaluation. Lɠarrètç du 6 fçvrier 2015 relatif au 

document de recueil dɠinformations mentionnç Þ lɠarticle D. 351-10 du code de lɠçducation, intitulç « guide 

dɠçvaluation des besoins de compensation en matiære de scolarisation ¹ (GEVA-Sco) dçfinit un support 

national de recueil des informations relatives Þ la situation de lɠçlæve, qui sera ensuite transmis Þ lɠçquipe 

pluridisciplinaire dɠçvaluation. Le GEVA-Sco est renseignç par lɠçquipe de suivi de la scolarisation dçfinie Þ 

lɠarticle D. 351-10 du code de lɠçducation pour les çlæves disposant dçjÞ dɠun projet personnalisç de 

scolarisation et par lɠçquipe çducative. Ainsi, la scolarisation des çlæves en situation de handicap peut 

prendre la forme dɠune scolarisation dans une classe ordinaire avec ou sans appui dɠune unitç localisçe pour 

lɠinclusion scolaire (ULIS ɝ çcole, collæge, LEGT ou LP) ou encore dans une unitç dɠenseignement dɠun 

çtablissement ou service mçdico- social qui peut ètre implantçe dans un çtablissement scolaire avec toutes 

les mesures et accompagnements prçconisçs dans le PPS. 

  

A la rentrçe 2024, 249 763 çlæves en situation de handicap sont scolarisçs dans le second degrç, dont 83,2 % dans 

les çtablissements publics (soient 207 769 çlæves) ; 4 935 dispositifs ULIS ac compagnent 55  882 çlæves dans le 

second degrç public dont 46 949 au collæge (source : enquète n¯ 12, DGESCO/DEPP). 

  

La mission des enseignants rçfçrents est de sɠassurer de lɠeffectivitç de la mise en őuvre du PPS et dɠen çvaluer les 

effets. Le nombre de postes (en  ETP) dɠenseignants rçfçrents sɠçlæve Þ la rentrçe 2024 Þ 130 ETP sur le programme 

141 et Þ 143 ETP Þ la rentrçe 2023. Il convient de rappeler que les enseignants rçfçrents issus du programme 141 

suivent les çlæves en situation de handicap scolarisçs sur un secteur donnç et ce indiffçremment du niveau de 

scolarisation de ces çlæves (premier ou second degrç). Il en va de mème pour les enseignants rçfçrents issus du 

programme 140.  

Les çlæves en situation de handicap peuvent bçnçficier dɠune aide humaine. Le financement de ce dispositif relæve 

du programme 230 « Vie de lɠçlæve ¹ (action 03). 

Dæs la rentrçe scolaire et au plus tard avant les congçs dɠautomne, un entretien est organisç avec la famille, le 

professeur principal de la classe et lɠAESH, lorsque lɠçlæve est accompagnç. 
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Le 14 novembre 2023, la nouvelle Stratçgie nationale 2023-2027 pour les troubles du neuro dçveloppement 

(autisme, dys, TDAH -trouble dçficit de lɠattention avec ou sans hyperactivitç-, TDI -trouble du dçveloppement 

intellectu el) a çtç lancçe avec de nombreuses mesures en faveur de la scolarisation des çlæves prçsentant un trouble 

du neuro dçveloppement. 

Plusieurs axes de dçploiement : 

¶ la diversification des dispositifs se poursuit, avec le dçveloppement des dispositifs dɠautorçgulation (DAR) : 

455 dispositifs supplçmentaires (UEMA, UEEA, DAR, etc.) viendront complçter les 410 crççs depuis 

2018. Entre 2023 et 2027, la crçation de dispositifs scolaires sera poursuivie Þ hauteur de 152 unitçs 

dɠenseignement en maternelle autisme (UEMA), 126 unitçs dɠenseignement çlçmentaire autisme (UEEA) ou 

dispositifs dɠautorçgulation (DAR). Les DAR seront çlargis aux enfants TDAH et dys et 102 DAR 

supplçmentaires seront ouverts en collæges et lycçes. La personnalisation des parcours scolaires po ur 

assurer une continuitç jusquɠÞ lɠinsertion professionnelle est ainsi renforcçe, notamment par la mise en 

őuvre de dispositifs expçrimentaux dans le second degrç sur le modæle des dispositifs dɠautorçgulation 

(DAR) ; 

¶ la multiplication des dispositifs dan s le second degrç et des dispositifs expçrimentaux en lycçe 

professionnels permettent dɠassurer une logique de parcours ; 

¶ le dçveloppement des plateformes de coordination et dɠorientation pour les 7/12 ans permettent dɠçtendre 

le diagnostic notamment en di rection des çlæves avec des troubles spçcifiques du langage et des 

apprentissages  ; 

¶ le dçploiement des professeurs ressources TND permet dɠassurer un conseil de proximitç en direction de 

ces mèmes çlæves : 101 professeurs ressources TND supplçmentaires seront dçployçs pour renforcer lɠappui 

aux enseignants scolarisant des enfants autistes, dys, TDAH, TDI dans leurs classes, en complçment des 

enseignants rçfçrents « handicap et accessibilitç pçdagogique ¹ prçvus par la Confçrence nationale du 

handicap (CNH).  

  

Les compçtences nçcessaires Þ la mise en őuvre de lɠaccessibilitç pçdagogique constituent une des composantes 

essentielles de la formation initiale et continue des enseignants  

Lɠarrètç du 25 novembre 2020 prçcisant le cahier des charges relatif aux contenus de formation dans les instituts 

nationaux supçrieurs du professorat et de lɠçducation (Inspç), fixe Þ 25 heures minimum la formation aux pratiques 

de la scolarisation inclusive.  

  

Afin dɠharmoniser la formation professionnelle des enseignants spçcialisçs, la certification professionnelle conduit, 

depuis la rentrçe scolaire 2017, au certificat dɠaptitude professionnelle aux pratiques de lɠçducation inclusive 

(CAPPEI) rçgi par le dçcret n¯ 2017-169 du 10 fçvrier 2017 relatif Þ la certification dɠaptitude professionnelle aux 

pratiques de lɠçducation inclusive et Þ la formation professionnelle spçcialisçe. Cette nouvelle formation par 

modules offre un parcours de formation initiale adaptç au poste occupç, facilite les approfondissements en 

formation continu e et permet une mobilitç professionnelle par complçment de formation. En 2024-2025, 108 

modules de formation dɠinitiative locale (MIN) sont proposçs par les acadçmies et validçs par la commission 

dɠharmonisation nationale. 

Le dçcret n¯ 2020 -1634 du 21 dçcembre 2020 modifiant le dçcret n¯ 2017-169 du 10 fçvrier 2017 relatif au certificat 

dɠaptitude professionnelle prçvoit entre autres lɠaccæs au CAPPEI par la voie de la validation des acquis de 

lɠexpçrience. 

  

Une plateforme numçrique nationale « Cap çcole inclusive  ¹ est mise Þ disposition des enseignants, depuis la rentrçe 

2019, pour leur offrir  : 

¶ un accæs Þ des ressources pçdagogiques en ligne directement utilisables en classe, en complçment de 

parcours M@gistære ; 

¶ une mise en relation avec des enseignants / formateurs experts dans le dçpartement. 

  

Pour les çlæves malades ou en situation de handicap çloignçs de lɠçcole, la continuitç du cursus scolaire est assurçe 

par un enseignement Þ domicile ou dans un çtablissement sanitaire 

La circulaire du  3 aoùt 2020 relative Þ lɠaccompagnement pçdagogique Þ domicile, Þ lɠhòpital ou Þ lɠçcole (Apadhe) 

permet en cas dɠempèchement scolaire pour raisons de santç, de tout mettre en őuvre pour assurer la continuitç 

scolaire, le lien social et le soutien au proc essus de soins pour les çlæves concernçs. Rattachçes aux çtablissements 
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mçdico-sociaux, les unitçs dɠenseignement peuvent scolariser les çlæves en situation de handicap au sein des 

çtablissements spçcialisçs (unitç dɠenseignement interne : UE) ou au sein des çtablissements scolaires (unitç 

dɠenseignement externalisçe : UEE). Le ministære chargç de lɠçducation nationale garantit la continuitç pçdagogique 

en affectant des enseignants au sein de ces UE et UEE. ¾ chaque fois que cela est profitable aux çlæves, les unitçs 

dɠenseignement sont implantçes dans les çtablissements scolaires plutòt que dans les çtablissements mçdico-

sociaux. La dçmarche dɠexternalisation rçpond ainsi Þ lɠobjectif de lɠçcole inclusive par une meilleure implication de 

lɠensemble des acteurs (çquipes enseignantes, sanitaires ou mçdico-sociales).  

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Dispositifs relais  : 5 985  419 ʁ  

Ce montant ne recouvre que les crçdits allouçs aux dispositifs relais et ne reflæte donc pas la totalitç des 

financements liçs aux besoins çducatifs particuliers. 

En effet, les crçdits concernant lɠachat de matçriels pçdagogiques destinçs aux çlæves handicapçs sont regroupçs 

sur lɠaction 03 « Inclusion scolaire des çlæves en situation de handicap ¹ du programme 230 « Vie de lɠçlæve ¹ et ceux 

consacrçs aux SEGPA et EREA, Þ lɠintçgration des primo-arrivants, Þ la scolarisation des çlæves malades ou 

handicapçs et Þ lɠenseignement Þ lɠextçrieur de lɠEPLE sont rçpartis entre les actions 01, 02, 03 et 05 du programme 

141. 

 

  

 

 

ACTION     (0,2 %) 

07 ɝ Aide Þ l'insertion professionnelle  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 3 669 830 3 669 830 0 0 

D®penses dôintervention 3 669 830 3 669 830 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

424 615 424 615 0 0 

Transferts aux autres collectivités 3 245 215 3 245 215 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 61 332 547 61 332 547 0 0 

Dépenses de personnel 61 332 547 61 332 547 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 34 691 912 34 691 912 0 0 

Cotisations et contributions sociales 26 114 543 26 114 543 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

526 092 526 092 0 0 

Total 65 002 377 65 002 377 0 0 

 

En janvier 2023, six mois apræs leur sortie de formation, les diplòmçs du lycçe professionnel ont un taux dɠemploi 

de 51 % contre 41  % pour ceux qui nɠont pas obtenu le diplòme prçparç. Cɠest pourquoi lɠenseignement secondaire 

public a vocation Þ offrir Þ tous les jeunes, avant leur sortie du systæme çducatif, lɠaccæs au diplòme et Þ une 

certification professionnelle destinçe Þ faciliter leur insertion professionnelle. Dans cette perspective, la lutte contre 

le dçcrochage scolaire constitue un enjeu primordial. 

  

Sur le temps long, les chiffres du dçcrochage se sont amçliorçs : en France, entre 2010 et 2023, la part des sortants 

prçcoces du systæme çducatif au sein des 18-24 ans (diplòmçs au plus du brevet qui ne suivent aucune formation) 

est passçe de 11,3 % Þ 7,6 %. Nçanmoins, le systæme çducatif produit encore trop de dçcrocheurs : en 2021, 76  000 

jeunes sont sortis du systæme çducatif diplòmçs au plus du brevet. Et les toutes derniæres annçes ont connu une 

dçgradation : le taux national des jeunes de 16 Þ 29 ans rçvolus repçrçs par le systæme interministçriel dɠçchanges 

dɠinformation (SIEI) est passç de 5,5 % en 2019 Þ 10,5 % en 2023.  
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Avec lɠobligation de formation des jeunes àgçs de 16 Þ 18 ans, entrçe en vigueur Þ la rentrçe 2020, les mineurs sont 

devenus une cible privilçgiçe du repçrage. Lɠarticle 15 de la loi n¯ 2019-791 du 26 juillet 2019 « pour une çcole de la 

confiance  ¹ prçvoit le droit, pour chaque jeune concernç, dɠintçgrer un parcours adaptç Þ ses besoins. Le taux des 

mineurs repçrçs par le SIEI çtait de 4,3 % Þ lɠautomne 2023. 

La lutte contre le dçcrochage scolaire et contre lɠillettrisme doit ètre soutenue tout au long de la scolaritç afin que 

chaque çlæve quitte le systæme çducatif avec un diplòme ou une qualification lui permettant de sɠintçgrer 

durablement dans la sociçtç. 

  

Actions rçalisçes et en cours 

Malgrç les plans dɠactions acadçmiques qui se sont dçployçs pour maintenir le lien avec chaque çlæve, tous les 

professionnels interven ant au sein des plateformes de suivi et dɠappui aux dçcrocheurs constatent une 

augmentation des difficultçs pouvant conduire au dçcrochage scolaire. Cette tendance est visible dans tous les 

types dɠçtablissement. Elle est particuliærement sensible en lycçe professionnel o÷, davantage quɠau LEGT, peuvent 

sɠajouter des difficultçs sociales conduisant de plus en plus dɠçlæves Þ abandonner leur formation avant lɠobtention 

du diplòme au profit dɠune activitç rçmunçrçe. 

Pour faire face Þ ces nouveaux enjeux, lɠorganisation et les actions qui visent Þ lutter contre le dçcrochage scolaire 

ont çtç consolidçes : 

¶ Les enseignants et les personnels çducatifs sont mobilisçs pour encourager les gestes mçtiers qui 

soutiennent la persçvçrance scolaire et aident les çlæves Þ trouver du sens aux apprentissages ; 

¶ Depuis la rentrçe 2023, tous les collæges proposent des activitçs de dçcouverte des mçtiers aux çlæves sur 

tout ou partie des trois niveaux du cycle 4 (5 e, 4e et 3 e). ¾ compter de la rentrçe 2025, dans le cadre du Plan 

Avenir, ces activitçs sɠinscrivent dçsormais dans le plan pluriannuel dɠçducation Þ lɠorientation (PPO) de 

chaque çtablissement et bçnçficient Þ lɠensemble des çlæves du cycle 4 ainsi quɠÞ tous les niveaux du lycçe. 

Elles se dçrouleront notamment lors de quatre demi -journçes annuelles dçdiçes Þ lɠorientation, mobilisant 

les acteurs çconomiques et professionnels des territoires ; 

¶ Depuis lɠannçe scolaire 2023-2024, tous les çlæves de seconde gçnçrale et technologique sont tenus 

dɠeffectuer une sçquence dɠobservation en milieu professionnel dɠune durçe de deux semaines pendant le 

mois de juin  ; 

¶ Les çlæves prçsentant des signes de dçsengagement scolaire sont systçmatiquement repçrçs et leur prise 

en charge est organisçe au sein des groupes de prçvention du dçcrochage scolaire (GPDS), prçsents dans 

tous les çtablissements scolaires ; 

¶ Recensement territorialisç des solutions existantes et innovantes adaptçes aux contextes locaux avec 

amçnagement de dispositifs spçcifiques pour une meilleure prise en charge des çlæves aux itinçraires 

complexes et en rupture de scolaritç : microlycçes et micro-collæges, dispositifs relais, dispositifs MLDS, 

ULIS, UPE2A, SEGPA, offre des GRETA, des CFA/UFA acadçmiques, classes passerelles Þ lɠaccæs aux STS et 

BUT. Lɠappui du coordonnateur de la mission de lutte contre le dçcrochage scolaire permet de faire 

connaìtre aux çtablissements (notamment en lycçe professionnel) lɠoffre de solutions partenariales qui 

peuvent ètre activçes pour amçnager les parcours ou aller vers dɠautres voies de formation ou dɠinsertion. 

  

Depuis la rentrçe 2020, la mise en őuvre de lɠobligation de formation : un nouveau souffle Þ la politique partenariale 

de lutte contre le dçcrochage scolaire 

¶ Un rçfçrent acadçmique Obligation de formation est nommç aupræs des recteurs ; 

¶ Les jeunes relevant de lɠobligation de formation sont intçgrçs dans le systæme interministçriel dɠçchanges 

dɠinformations dçdiç aux dçcrocheurs scolaires. Ce systæme permet aux missions locales dɠassurer leur ròle 

de contròle du respect de lɠobligation de formation ; 

¶ Un nouveau cadre coordonnç de pilotage Çtat/rçgion est mis en place avec un circuit de mise en solution 

plus efficient pour les jeunes, les familles et les professionnels de lɠorientation-insertion  ; 

¶ Une attention particul iære est portçe au sein des çtablissements scolaires aux jeunes mineurs sans solution ; 

¶ Le travail partenarial est renforcç au travers des plateformes de suivi et dɠappui aux dçcrocheurs (PSAD) ; 

¶ Lɠoffre dɠaccompagnement et de formation pour les jeunes 16-18 ans au sein des çtablissements scolaires 

est enrichie  : ouverture aux mineurs des structures de retour Þ lɠçcole (micro-collæges et micro-lycçes), mise 

en place de dispositifs dɠaccompagnement innovants, promotion du SNU. 
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Actions mençes dans le cadre de la rçforme du lycçe professionnel, dont la lutte contre le dçcrochage scolaire est 

un objectif primordial  

¶ Apræs une expçrimentation dans neuf acadçmies, le dispositif « Tous droits ouverts  ¹ a çtç gçnçralisç Þ la 

rentrçe 2023. Face Þ la diversitç des besoins des çlæves en risque de dçcrochage, ce dispositif sɠappuie sur 

la mobilisation des acteurs locaux de la formation et de lɠemploi pour proposer une palette çlargie de 

solutions de remobilisation. Apræs quatre mois maximum, les çlæves qui bçnçficient du dispositif peuvent 

choisir de rester dans la structure dɠaccueil temporaire ou rçintçgrer leur lycçe. Leur place est garantie quel 

que soit leur choix. Pour sa deuxiæme annçe de mise en őuvre, 417 jeunes scolarisçs dans 225 çtablissements 

ont bçnçficiç du dispositif TDO  ; 

¶ Le parcours Ambition emploi dçfini par lɠarrètç du 18 juillet 2023 est mis en őuvre depuis la rentrçe 2023. 

A la fin du lycçe, certains jeunes restent sans solution dɠinsertion ou de poursuite dɠçtudes. Chacun dɠeux 

est reåu dans son çtablissement avec un conseiller de la mission locale. Pour les çlæves ayant çchouç Þ leur 

examen, une rçinscription dans leur lycçe pour prçparer Þ nouveau le diplòme est systçmatiquement 

proposçe. Pour les çlæves volontaires, le parcours Ambition emploi est construit en fonction de leurs besoins 

et en partenariat avec les opçrateurs du service public de lɠemploi, en premier lieu les missions locales. 

Pendant quatre mois maximum, les çlæves bçnçficient dɠun appui Þ la recherche dɠun emploi ou dɠun contrat 

dɠapprentissage, dɠun accompagnement vers une formation complçmentaire, dɠaides diverses (santç, 

logement, mobilitç, etc.), de cours professionnels ou gçnçraux, de stages en entreprise gratifiçs, etc. Pour 

sa deuxiæme annçe de mise en őuvre, 3 201 jeunes issus de 482 lycçes ont bçnçficiç du parcours Ambition 

emploi  ; 

¶ Depuis 2023, chaque lycçe professionnel dispose dɠun bureau des entreprises, guichet unique destinç Þ 

renforcer les partenariats avec le monde çconomique. 

Dans tous les lycçes professionnels, Þ partir de la mi -mai, un parcours diffçrenciç est proposç aux çlæves de terminale 

professionnelle, qui peuvent choisir entre une voie orientçe vers la poursuite dɠçtudes ou un parcours dçdiç Þ 

lɠinsertion professionnelle, incluant six semaines supplçmentaires de stage.  

  

Une mobilisation renforcçe de la mission de lutte contre le dçcrochage scolaire (MLDS) 

La mission de lutte contre le dçcrochage scolaire (MLDS) participe Þ la prçvention des ruptures de formation en 

repçrant les signes prçcurseurs du dçcrochage en lien avec les rçfçrents dçcrochage scolaire des çtablissements et 

les groupes de prçvention du dçcrochage scolaire (GPDS), en dçveloppant une activitç de conseil et dɠexpertise en 

ingçnierie de formation aupræs des çquipes çducatives, dans les rçseaux Formation qualification emploi (FOQUALE) 

et dans les plateformes de suivi et dɠappui aux dçcrocheurs (PSAD). Pour rçpondre Þ la diversitç des besoins des 

jeunes, les personnels de la MLDS rçalisent des actions diversifiçes dɠinformation, de remobilisation et de 

prçparation Þ lɠexamen, dçployçes dans des çtablissements scolaires. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Insertion professionnelle (intervention)  : 3 669  830  ʁ 

¶ Mission de lutte contre le dçcrochage scolaire (MLDS) : 1 869  830  ʁ 

Les çtablissements scolaires et les GIP-FCIP (groupement dɠintçrèt public dans le domaine de la formation continue, 

de la formation et de lɠinsertion professionnelle), au titre de leur mission dɠinsertion, proposent aux jeunes 

concernçs des mesures personnalisçes de formation et dɠaccompagnement leur permettant dɠobtenir les bases 

dɠune qualification qui les conduira vers un emploi. 

  

¶ Ingçnieurs pour lɠçcole : 1 800  000  ʁ 

Une convention formalise le partenariat entre le ministære chargç de lɠçducation nationale et celui chargç de 

lɠenseignement supçrieur et de la recherche et lɠassociation « ingçnieurs pour lɠçcole ¹. 

  

Ce dispositif consiste Þ dçtacher de leur entreprise une cinquantaine dɠingçnieurs et de cadres dans des 

çtablissements scolaires, Þ titre temporaire, afin quɠils puissent mettre leur expçrience professionnelle au service du 

systæme çducatif. Lɠobjectif est de favoriser le rapprochement de lɠçcole et de lɠentreprise, de contribuer au 

renforcement des enseignements technologiques et professionnels et dɠaccroìtre les chances dɠaccæs des jeunes Þ 
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lɠemploi. Parmi les entreprises qui contribuent Þ ce dispositif figurent Air-France, EDF, EADS, Orange, France 

Tçlçvision, Schneider, Safran, TotalEnergies. 

 

  

 

 

ACTION     (1,0 %) 

08 ɝ Information et orientation   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 2 499 508 2 499 508 0 0 

Dépenses de fonctionnement 2 499 508 2 499 508 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

2 499 508 2 499 508 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 388 038 691 388 038 691 0 0 

Dépenses de personnel 388 038 691 388 038 691 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 219 488 750 219 488 750 0 0 

Cotisations et contributions sociales 165 221 465 165 221 465 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

3 328 476 3 328 476 0 0 

Total 390 538 199 390 538 199 0 0 

 

Lɠorientation constitue un levier majeur pour la rçduction des inçgalitçs sociales, territoriales et de genre. En 

favorisant une çducation Þ lɠorientation construite, progressive et accessible Þ tous, lɠÇcole agit contre les logiques 

dɠautocensure, les assignations prçcoces et les inçgalitçs dɠaccæs Þ lɠinformation ou aux opportunitçs de formation 

et dɠemploi. Cɠest dans cette perspective que sɠinscrit le plan Avenir, dçployç Þ compter de la rentrçe scolaire 2025. 

  

Le renforcement de lɠaccompagnement tout au long de la scolaritç dans une dçmarche dɠçducation Þ lɠorientation 

Le plan Avenir  engage une transformation en profondeur de lɠaccompagnement Þ lɠorientation, pensç comme un 

processus continu de la 6 e Þ la terminale, qui vise lɠacquisition progressive de connaissances et de compçtences 

utiles pour faire des choix çclairçs tout au long de sa vie. La plateforme Avenir(s) constitue le socle pçdagogique de 

la dçmarche dɠçducation Þ lɠorientation. Disponible gratuitement pour tous les çlæves et toutes les çquipes 

çducatives, elle se dçploie progressivement dans tous les çtablissements du second degrç depuis le mois de 

dçcembre 2024. 

  

Lɠarticulation avec lɠenseignement supçrieur est renforcçe, notamment avec le dçveloppement du module « Mon 

Projet Sup  ¹ au sein de la plateforme Avenir(s). Les Cordçes de la rçussite, çtendues et soutenues en particulier en 

milieu rural, contribuent Þ lever les freins Þ lɠaccæs Þ lɠenseignement supçrieur pour les çlæves issus de milieux 

dçfavorisçs ou scolarisçs dans des zones rurales ou isolçes. 

  

Le ròle des professeurs principaux comme interlocuteurs privilçgiçs des çlæves et des familles pour lɠorientation est 

consolidç. Une formation de lɠensemble des professeurs principaux de collæge et de lycçe Þ lɠaccompagnement Þ 

lɠorientation est engagçe dæs lɠautomne 2025. En parallæle, une expçrimentation « professeur rçfçrent orientation ¹ 

est lancçe dans les lycçes volontaires. 

  

Les psychologues de lɠçducation nationale sont pleinement mobilisçs pour appuyer les çquipes çducatives dans 

lɠçlaboration, la mise en őuvre et lɠçvaluation du PPO de lɠçtablissement. 

  

Une alliance renforcçe avec les rçgions pour mieux valoriser les mçtiers 
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La loi n¯ 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la libertç de choisir son avenir professionnel a dçfini un nouveau partage 

des compçtences Çtat/rçgion pour une meilleure çducation Þ lɠorientation dæs le collæge. Le dçcret du 21 mars 2019 

relatif aux nouvelles compçtences des rçgions en matiære dɠinformation sur les mçtiers et les formations leur a confiç 

la responsabilitç dɠorganiser des actions dɠinformation sur les mçtiers et les formations en direction des çlæves, des 

çtudiants et des apprentis. 

  

Le cadre national de rçfçrence entre lɠÇtat et la rçgion signç le 28 mai 2019 prçcise les ròles respectifs de lɠÇtat et 

des rçgions en matiære dɠinformation et dɠorientation pour les publics scolaires, çtudiants et apprentis. Ce 

partenariat a çtç renforcç par la signature en 2024 dɠune convention relative Þ la dçcouverte des mçtiers au collæge 

entre Rçgions de France et les ministæres concernçs, donnant une impulsion dçcisive Þ la mise en őuvre dɠactions 

concrætes et territorialisçes. 

  

Dans le cadre du plan Avenir, une nouvelle charte Çtat-rçgions doit prolonger ces engagements en prçcisant les 

responsab ilitçs respectives de chacun et en organisant la complçmentaritç des actions çducatives et des actions 

dɠinformation sur les mçtiers et les formations. Le ròle de lɠOnisep est recentrç sur la constitution des bases 

documentaires nationales des formations d iplòmantes et certifiantes et sur la production çditoriale de ressources 

pçdagogiques en matiære dɠorientation. 

  

Des dispositifs particuliers pour la rçussite de tous les çlæves 

La loi n¯ 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la libertç de choisir son avenir professionnel crçe, au cours de la 

derniære annçe de scolaritç au collæge, les classes de troisiæme dites « prçpa-mçtiers ¹. 

  

Dans le cadre du continuum Bac -3 / Bac+3, les Cordçes de la rçussite visent Þ accroìtre lɠambition scolaire des jeunes 

collçgiens et lycçens et Þ lever les obstacles psychologiques, sociaux et culturels qui peuvent freiner leur accæs aux 

formations de lɠenseignement supçrieur, notamment aux filiæres dɠexcellence. Avec præs de 850 çtablissements tète 

de cordçes, ce dispositif bçnçficie dçsormais Þ environ 162 000 çlæves en flux annuel et permet dɠaccentuer 

significativement le taux dɠaccæs dans lɠenseignement supçrieur, notamment vers les sections de STS et dɠIUT. Plus 

de 30  % des çlæves encordçs sont scolarisçs dans un çtablissement rural. 70  % des collæges en çducation prioritaire 

bçnçficient dɠune cordçe. 

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits de fonctionnement sont destinçs aux frais de dçplacement des personnels dɠorientation Þ hauteur de 

2 499  508  ʁ (cf. coùts synthçtiques transversaux). 
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ACTION     (0,4 %) 

09 ɝ Formation continue des adultes et validation des acquis de l'expçrience  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 2 700 000 2 700 000 0 0 

D®penses dôintervention 2 700 000 2 700 000 0 0 

Transferts aux autres collectivités 2 700 000 2 700 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 147 626 680 147 626 680 0 0 

Dépenses de personnel 147 626 680 147 626 680 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 83 503 002 83 503 002 0 0 

Cotisations et contributions sociales 62 857 382 62 857 382 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

1 266 296 1 266 296 0 0 

Total 150 326 680 150 326 680 0 0 

 

La loi n¯ 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la libertç de choisir son avenir professionnel a ouvert de nouveaux 

droits aux personnes afin de leur permettre de choisir leur vie professionnelle tout au long de leur carriære, en 

facilitant lɠaccæs Þ la formation, autour des initiatives et des besoins des personnes, dans un souci dɠçquitç et de 

libertç professionnelle, dans un cadre organisç collectivement et soutenable financiærement. Le cadre fixç permet 

dɠadapter les outils dɠinsertion professionnelle pour les publics les plus fragilisçs, tout particuliærement les 

travailleurs handicapçs et ouvre la possibilitç pour les GRETA et les GIP FCIP de rçaliser des prestations en 

apprenti ssage. 

 

Dans ce cadre, le ministære chargç de lɠçducation nationale a poursuivi le pilotage et lɠanimation du rçseau de la 

formation continue des adultes pour contribuer au dçveloppement de la formation professionnelle continue et de 

lɠapprentissage sur lɠensemble du territoire. Les dispositifs acadçmiques de bilan et de mobilitç (DABM) 

accompagnent les adultes dans lɠçlaboration de leurs projets de professionnalisation et/ou de mobilitç et rçalisent, 

selon les besoins, des bilans Þ mi-parcours ou des bilan s de compçtences. 

 

Les dispositifs acadçmiques de validation des acquis (DAVA) ont, eux, pour mission dɠinformer et de conseiller les 

candidats Þ la validation des acquis et de lɠexpçrience (VAE), de recevoir et de traiter toutes leurs demandes. Ils 

propos ent çgalement aux candidats de les accompagner tout au long de leur parcours de VAE, soit individuellement, 

soit dans le cadre de partenariats avec des entreprises.  

 

Les groupements dɠçtablissements (GRETA) et les GIP FCIP organisent des parcours de formation pour adultes et 

pour les apprentis  

Les GRETA et les GIP FCIP, qui regroupent des collæges et des lycçes, sont chargçs dɠune mission de service public 

de formation continue dɠadultes et de dçveloppement de lɠapprentissage lorsque le recteur de rçgion acadçmique 

ou dɠacadçmie lɠa souhaitç. Ils ont accueilli en 2022 : 387 000 stagiaires, salariçs, alternants, demandeurs dɠemploi 

et personnes Þ titre individuel pour une durçe moyenne des parcours de 187 h. Ils accueillent et orientent le public 

salariç ou demandeur dɠemploi, lɠaccompagnent Þ dçfinir un projet et un parcours de qualification, en mettant en 

place une offre de formation adaptçe Þ lɠçconomie locale. 

 

Le label qualitç « EDUFORM ¹ du ministære chargç de lɠçducation nationale garantit la conformitç des prestations 

et des çvaluations certificatives mises en őuvre par les organismes prestataires dɠactions concourant au 

dçveloppement des compçtences. Il intægre le rçfçrentiel national qualitç de la certification QUALIOPI. 
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JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Validation des acquis de lɠexpçrience (VAE) : 900  000  ʁ 

Les dispositifs acadçmiques de validation des acquis (DAVA), gçnçralement en liaison avec les GIP FCIP (formation 

continue insertion professionnelle), mettent en place des actions dɠinformation, de conseil et dɠappui aux candidats 

Þ la VAE. 

 

Formation continue des adultes  : 1 800  000  ʁ 

Les çtablissements participant Þ la formation tout au long de la vie fçdærent leurs ressources humaines et matçrielles 

pour organiser des actions de formation continue en direction des adultes. Il est prçcisç que, pour lɠessentiel, ils 

gçnærent leurs propres ressources par la vente de prestations de formation. 

 

Ce montant comprend la subvention accordçe Þ lɠassociation Comitç dɠorganisation des expositions du travail et 

du concours « un des meilleurs ouvriers de France  ¹ (COET-MOF) pour lɠorganisation du diplòme « un des meilleurs 

ouvriers de France  ¹ prçvues par les articles D. 338-9, D. 338 -14 et D. 338 -19 du code de lɠçducation et par lɠarrètç 

du 5 juillet 2001 relatif  aux modalitçs dɠorganisation de lɠexamen conduisant au diplòme « un des meilleurs ouvriers 

de France  ¹ et au fonctionnement des jurys. 

 

En outre, le ministære finance par convention les trois centres nationaux de ressources, des GIP FCIP de Nantes, 

Montpe llier et Crçteil, chargçs de collecter et de diffuser des donnçes qualitatives et quantitatives sur la formation 

des adultes.  

 

  

 

 

ACTION     (0,7 %) 

10 ɝ Formation des personnels enseign ants et d'orientation   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 26 448 039 26 448 039 0 0 

Dépenses de fonctionnement 25 795 039 25 795 039 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

25 795 039 25 795 039 0 0 

D®penses dôintervention 653 000 653 000 0 0 

Transferts aux autres collectivités 653 000 653 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 263 452 762 263 452 762 0 0 

Dépenses de personnel 263 452 762 263 452 762 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 149 018 432 149 018 432 0 0 

Cotisations et contributions sociales 112 174 514 112 174 514 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

2 259 816 2 259 816 0 0 

Total 289 900 801 289 900 801 0 0 

 

Assurer la rçussite de tous les çlæves implique de doter les enseignants dɠune formation initiale et continue de qualitç 

tout au long de leur carriære. La rçforme de la formation des enseignants rçpond Þ cet impçratif et permet, face aux 

enjeux çducatifs et sociçtaux, dɠamçliorer la capacitç des futurs enseignants Þ former et Þ prçparer les jeunes. 

  

La formation initiale des personnels enseignants  

La formation aux mçtiers de lɠenseignement, de lɠçducation et de la formation se dçroule depuis la rentrçe 2019 en 

instituts nationaux supçrieurs du professorat et de lɠçducation (Inspç). 
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Ils organisent la formation initiale de lɠensemble des enseignants du 1er et du 2 d  degrçs, des professeurs 

documentalistes et des conseillers  principaux dɠçducation. Les parcours de master quɠils proposent comportent des 

enseignements communs permettant lɠacquisition dɠune culture professionnelle partagçe dont une initiation Þ la 

recherche, et des enseignements spçcifiques en fonction des mçtiers, des disciplines ou spçcialitçs, et des niveaux 

dɠenseignement. 

  

¾ partir de la rentrçe 2025, pour rçpondre au manque dɠattractivitç de la profession et mieux prçparer les 

enseignants et les conseillers principaux dɠçducation aux dçfis de lɠçcole du 21e siæcle, les prochains concours de 

recrutement des enseignants et conseillers principaux dɠçducation seront ouverts aux çtudiants de L3. ¾ la rentrçe 

2026, les laurçats des concours bçnçficieront dɠune formation statutaire dans le cadre des masters Enseignement 

et Çducation (M2E). Ils seront çlæves fonctionnaires en premiære annçe de master. En deuxiæme annçe, ils seront 

fonctionnaires stagiaires, rçmunçrçs Þ hauteur de 1 800 euros et seront en stage Þ mi-temps. 2026 -2027 et 2027 -

2028 seront deux annçes transitoires durant lesquelles les master Meef et les masters M2E cohabiteront.  

  

La formation continue des personnels enseignants  

La formation professionnelle continue des personnels enseignants et dɠçducation reprçsente un çlçment 

dçterminant de la performance du systæme çducatif. 

  

Lɠannçe scolaire 2024-2025 a vu lɠçlaboration du schçma 2025-2029. Ce nouveau schçma vise Þ renforcer lɠimpact 

de la formation sur la rçussite des çlæves, Þ rçduire les inçgalitçs et Þ çlever le niveau de qualification des jeunes. Il 

sɠarticule autour de 8 axes stratçgiques et 31 actions, pour une politique de formation ciblçe, cohçrente et alignçe 

sur les grandes orientations ministçrielles. 

  

Le schçma directeur 2025-2029 se traduit par la mise en őuvre dɠun programme national de formation  (PNF) qui se 

dçcline dans une logique systçmique, intçgrant les plans Maths, Franåais, Maternelle et Valeurs de la Rçpublique. 

  

Crççes en janvier 2022, les çcoles de la formation continue portent lɠambition dɠoffrir Þ tous les personnels la 

possibilitç de construire leur propre chemin de formation, plus proche de leurs besoins et de leur rçalitç territoriale. 

Lɠoffre acadçmique se structure dçsormais autour de parcours de formation modulaires, pluriannuels, inter-

catçgoriels et certificatifs. La place des partenaires de lɠçcole est rçaffirmçe (Inspç, Rçseau Canopç, universitçs, 

associations partenaires de lɠçcoleɨ), tout comme le lien avec lɠinnovation et la recherche. 

  

Des projets de formation recentrçs sur les prioritçs nationales 

Le PNF constitue un axe de rçfçrence pour lɠçtablissement des programmes acadçmiques de formation (PRAF) 

contribuant Þ la dçclinaison annuelle du schçma directeur et Þ la crçation de viviers de formateurs acadçmiques et 

de rçseaux apprenants thçmatiques. 

1. Les actions du PNF sɠinscrivent dans une stratçgie dɠaccompagnement des acadçmies qui vise 

prioritairement les personnels dɠencadrement, les responsables de la formation en acadçmie, les formateurs 

et les çquipes ressources acadçmiques en charge de la mise en őuvre des formations, en collaboration avec 

les Inspç. 

2. Les PRAF, construits Þ partir des prioritçs du PNF, sɠadressent aux personnels enseignants et dɠçducation 

des premier et second degrçs, sous lɠautoritç des recteurs. 

3. Le Plan mathçmatiques dans le second degrç, dans la continuitç du plan mathçmatiques pour le 1er degrç, 

a constituç en 2024-2025 une action de formation de grande ampleur Þ destination des inspecteurs et des 

formateurs 2 d degrç afin de poursuivre et de consolider la rçflexion autour des enjeux majeurs de la 

discipline  : çgalitç filles-garåons, enseignement explicite, comparaison avec dɠautres pays de lɠOCDE et 

valorisation des mathçmatiques pour agir sur lɠorientation des çlæves. 

4. De nouvelles dynamiques de formation Þ la rentrçe 2025 La formation des personnels enseignants est 

appelçe Þ connaìtre de nouvelles orientations dæs la rentrçe 2025, par le dçveloppement de programmes 

de formation dɠinitiative nationale portçs par le PNF et dçclinçs en acadçmie. 
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Depuis la rentrçe 2021, un plan de formation initiale, continuçe et continue Þ la laícitç et aux valeurs de la 

Rçpublique 

Dæs la rentrçe 2021, plus de 1 400 formateurs issus de toutes les acadçmies et de tous les dçpartements ont pu 

bçnçficier dɠune formation intensive de 10 jours. Ce rçseau de formateurs organise des formations dans chaque 

çcole, collæge ou lycçe, Þ destination de tous les personnels, quel que soit leur statut. 

En parallæle, une formation approfondie a çtç proposçe Þ 225 agents dans des diplòmes universitaires partenaires 

pour former des spçcialistes de la question de la laícitç et des valeurs de la Rçpublique. 

Lɠeffort de formation sera poursuivi Þ la rentrçe 2025. Ce plan doit ètre menç Þ son terme et bçnçficier aux 

personnels nouvellement recrutçs afin que la communautç çducative dans son ensemble partage une culture 

commune.  

  

La formation des enseignants comporte une formation ouverte Þ distance 

Pour la formation initiale comme pour la formation continue, la formation ouverte Þ distance (FOAD) est mise en 

őuvre gràce Þ la plateforme M@gistære tout en sɠappuyant sur les ressources offertes par le rçseau de crçation et 

dɠaccompagnement des nouvelles offres pçdagogiques (Rçseau Canopç). Ce dispositif a çvoluç depuis mars 2025 

avec une nouvelle version de la plateforme M @gistære. Les çvolutions engagçes permettent de faciliter la co-

construction de parcours de formation et le renforcement qualitatif des parcours du nouveau catalogue national 

(49 parcours) pilotç par un comitç çditorial. Sur la premiære version de la plateforme M@gistære 344 parcours de 

formation Þ dçployer sont proposçs, 205 pour le 1er degrç et 130 pour le second degrç, auxquels il convient dɠajouter 

562 formations en libre accæs (297 pour le 1er degrç et 333 pour le 2d). Des web -sçries nationales enrichissent la 

formation en ligne. La direction gçnçrale de lɠenseignement scolaire (Dgesco) organise depuis janvier 2024 une 

çmission appelçe « Perspectives sur  ¹ Þ diffusion mensuelle en ligne autour de sujets phares en lien avec les 

diffçrentes politiques çducatives.  

Lɠoffre sɠest çgalement enrichie par une sçrie dɠçmissions appelçes « Regards sur  ¹ qui sɠintçresse Þ la prçsentation 

des nouveaux programmes.  

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Formation des personnels enseignants et dɠorientation : 26 448  039  ʁ 

¶ Dçpenses de formation en acadçmies : 14 528  260  ʁ 

Ces crçdits couvrent lɠorganisation en acadçmie de la formation des personnels du second degrç public, y compris 

les frais de dçplacement liçs Þ ces formations. Ils ne couvrent pas la rçmunçration des intervenants imputçe sur le 

titre 2.  

  

¶ Formation initiale des enseignants  : 11 266  779  ʁ 

Ces crçdits couvrent les coùts liçs Þ la gratification des stagiaires titulaires dɠun master MEEF et Þ la prçparation en 

INSPE de lɠannçe de titularisation des personnels stagiaires. 

  

¶ Subventions pour formation Þ portçe nationale : 653 000  ʁ 

Ces crçdits couvrent les dçpenses liçes Þ des subventions versçes Þ des associations, des çtablissements publics et 

des GIP intervenant au titre de la formation.  
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ACTION     (4,4 %) 

11 ɝ Remplacement   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 751 026 131 1 751 026 131 0 0 

Dépenses de personnel 1 751 026 131 1 751 026 131 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 990 443 854 990 443 854 0 0 

Cotisations et contributions sociales 745 562 517 745 562 517 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

15 019 760 15 019 760 0 0 

Total 1 751 026 131 1 751 026 131 0 0 

 

La question du remplacement des enseignants constitue une prçoccupation majeure du ministære de lɠçducation 

nationale, de lɠenseignement supçrieur et de la recherche puisquɠelle touche Þ la continuitç du service public et par 

voie de consçquence Þ sa qualitç vis-Þ-vis des usagers. La bonne continuitç des apprentissages lui impose de veiller 

Þ ce que tout enseignant absent soit remplacç. 

 

La notion de « remplacement  ¹ recouvre Þ la fois le remplacement de longue durçe, les congçs de maladie de courte 

durçe, les stages de formation annuels ou de formation continue, les congçs de maternitç ou dɠadoption. Les congçs 

de longue maladie ou de longue durçe conduisent çgalement Þ un remplacement. 

 

Dans le second degrç, il existe des enseignants ayant le statut de remplaåants titulaires, appelçs « titulaires sur zone 

de remplacement  ¹ (TZR). A cela sɠajoute des enseignants contractuels. 

 

Pour les absences de longue durçe (Þ partir de 15 jours), les remplaåants sont des TZR mais aussi des contractuels 

CDI et CDD, ce qui permet de maintenir un taux dɠefficacitç çlevç. 

 

Par ailleurs, dans le cadre du dçploiement du Pacte, est rendu possible le versement dɠune part fonctionnelle Þ 

lɠexercice notamment dɠune mission de remplacement de courte durçe, depuis la rentrçe scolaire 2023-2024.  

En effet, dans les collæges, lycçes gçnçraux et technologiques et dans les lycçes professionnels, lɠorganisation de la 

continuitç çducative est considçrçe comme prioritaire afin dɠamçliorer la couverture des absences. A ce titre, 

chaque acadçmie sɠest vu attribuer, en complçment des moyens en heures supplçmentaires (HSE), un contingent 

de parts fonctionnelles pour amçliorer le remplacement de courte durçe dæs la rentrçe scolaire 2023/2024. 

 

Le dçcret n¯ 2023 -732 du 8 aoùt 2023 a dçfini les modalitçs du remplacement de courte durçe dans les 

çtablissements dɠenseignement du second degrç. 

¶ Dans chaque çtablissement, le chef dɠçtablissement çlabore, en concertation avec les çquipes 

pçdagogiques et çducatives, un plan annuel visant Þ assurer effectivement les heures prçvues par lɠemploi 

du temps des çlæves en cas dɠabsences de courte durçe des personnels enseignants. Ce plan est prçsentç 

par le chef dɠçtablissement au conseil dɠadministration, apræs consultation du conseil pçdagogique, et 

transmis au recteur dɠacadçmie, qui sɠassure de sa conformitç aux objectifs fixçs en application de lɠarticle 

R. 421-4 du code de lɠçducation ; 

¶ Les remplacements de courte durçe sont prioritairement assurçs sous la forme dɠheures dɠenseignement. 

Toutefois, pour assurer effectivement les heures prçvues Þ lɠemploi du temps des çlæves, des sçquences 

pçdagogiques peuvent ètre organisçes au moyen dɠoutils numçriques. Ces sçquences pçdagogiques 

peuvent ètre encadrçes par des assistants dɠçducation ; 

¶ Le chef dɠçtablissement sollicite prioritairement les enseignants qui se sont engagçs Þ assurer un volume de 

remplacement de courte durçe dans le cadre du Pacte enseignant. 

 

Pour lɠannçe scolaire 2025 -2026, cette prioritç est rçaffirmçe, avec le maintien de lɠattribution de parts 

fonctionnelles dçdiçes au remplacement de courte durçe. 



134  PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 

 

 

ACTION     (10,5 %) 

12 ɝ Pilotage, administration et encadrement pçdagogique  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 11 712 565 11 712 565 3 150 000 3 150 000 

Dépenses de fonctionnement 11 712 565 11 712 565 650 000 650 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

11 712 565 11 712 565 650 000 650 000 

D®penses dôintervention 0 0 2 500 000 2 500 000 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

0 0 2 500 000 2 500 000 

Titre 2 (dépenses de personnel) 4 193 250 205 4 193 250 205 575 000 575 000 

Dépenses de personnel 4 193 250 205 4 193 250 205 575 000 575 000 

R®mun®rations dôactivit® 2 371 854 321 2 371 854 321 575 000 575 000 

Cotisations et contributions sociales 1 785 427 481 1 785 427 481 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

35 968 403 35 968 403 0 0 

Total 4 204 962 770 4 204 962 770 3 725 000 3 725 000 

 

Les personnels de direction participent Þ lɠencadrement du systæme çducatif et aux actions dɠçducation. 

  

Le chef dɠçtablissement dirige lɠEPLE en qualitç de reprçsentant de lɠÇtat et de prçsident du conseil dɠadministration, 

sous lɠautoritç du recteur et de lɠinspecteur dɠacadçmie-directeur acadçmique des services de lɠçducation nationale 

(IA-DASEN). Il conduit la politique pçdagogique et çducative de lɠçtablissement, en concertation avec lɠensemble 

de la communautç çducative, pour offrir aux çlæves les meilleures conditions dɠapprentissage et de rçussite scolaire. 

  

Les personnels de direction travaillent avec les reprçsentants des collectivitçs territoriales et veillent au 

dçveloppement de partenariats avec le monde çconomique, social et culturel. Ils collaborent avec les autres 

services de lɠÇtat, travaillent de concert avec les corps dɠinspection pçdagogique et les autres chefs dɠçtablissement, 

afin dɠamçliorer la qualitç de lɠoffre çducative. 

  

Dans le cadre du protocole « Parcours professionnels carriæres rçmunçration ¹ (PPCR), le corps des personnels de 

direction a çtç revalorisç au 1er septembre 2017. Les dçcrets n¯ 2017-955 et n¯ 2017-958 du 10 mai 2017 ont 

restructurç ce corps en deux grades, mis en place une nouvelle grille indiciaire et crçç un çchelon spçcial au sein de 

la hors classe.  

  

En 2020, le dçcret statutaire n¯ 2001-1174 du 11 dçcembre 2001 a çtç modifiç pour faciliter lɠentrçe dans le corps et 

renouveler les viviers notamment par la crçation dɠun concours de « troisiæme voie ¹ permettant dɠintçgrer des 

actifs justifiant dɠune expçrience professionnelle managçriale dans le secteur privç ou associatif. 

  

Personnels de direction et dɠadministration des çtablissements 

  
2015- 

2016 

2016- 

2017 

2017- 

2018 

2018- 

2019 

2019- 

2020 

2020- 

2021 

2021- 

2022 

2022- 

2023 

2023- 

2024 
2024-2025 

Chefs dô®tablissement 7 206 7 284 7 283 7 290 7 178 7 282 7 304 7323 7304 7327 

Adjoints 6 093 6 156 6 129 6 217 6 159 6 219 6 129 6028 6114 6196 

Personnels administratifs 30 377 30 409 30 299 30 104 29 745 29 523 29 080 28840 28681 28798 

dont catégorie A 5 624 5 693 5 674 5 668 5 680 5 704 5 628 5808 5966 6218 

TOTAL 43 676 43 849 43 711 43 611 43 082 48 728 48 141 42191 42099 42321 

  

Source : MENESR ɝ DEPP. 
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Champ  : personnels rçmunçrçs au titre de lɠÇducation nationale, en activitç au 30 novembre, France mçtropolitaine + 

DROM. 

  

Les inspecteurs veillent Þ la mise en őuvre de la politique çducative dans les classes et les çtablissements scolaires. 

Ils participent Þ lɠanimation pçdagogique dans les formations initiales, continues et par alternance des personnels 

de lɠçducation nationale, en lien avec lɠuniversitç. Ils contribuent Þ la professionnalisation des personnels 

enseignants du second degrç, des conseillers principaux dɠçducation et des psychologues de lɠçducation nationale 

ainsi quɠÞ leur accompagnement, Þ la fois individuel et collectif, tout au long de leur parcours professionnel.  

  

Ils çvaluent leur travail et concourent Þ lɠçvaluation de lɠenseignement des disciplines, des unitçs dɠenseignement, 

des procçdures et des rçsultats de la politique çducative. Ils accompagnent et conseillent les personnels prçcitçs 

sɠassurant du respect des objectifs et des programmes nationaux de formation, dans le cadre des cycles 

dɠenseignement. Ils sont en charge du recrutement des contractuels. 

Ils assurent le suivi et le contròle du dispositif dɠinstruction en famille (IEF) instaurç par la loi confortant le respect 

des principes de la Rçpublique. 

  

Par ailleurs, ils peuvent se voir confier des missions particuliæres ou dɠexpertise, par le recteur dɠacadçmie ou lɠIA-

DASEN, pour une durçe dçterminçe, dans le cadre acadçmique ou dçpartemental. 

Ils peuvent ètre amençs Þ conseiller les chefs dɠçtablissement Þ la demande du recteur. 

Les inspecteurs chargçs de lɠinformation et de lɠorientation (IEN-IO) exercent principalement leur fonction aupræs 

de lɠIA-DASEN. 

Les IA-IPR et les inspecteurs de lɠenseignement technique et de lɠenseignement gçnçral (IEN ET-EG) exercent leur 

fonction dans le cadre dɠune acadçmie sous lɠautoritç du recteur. 

Les IA-IPR et les IEN sont çgalement en relation fonctionnelle avec lɠinspection gçnçrale de lɠçducation, du sport et 

de la recherche (IGÇSR). 

  

Annoncç le lundi 17 mars 2025, le plan « Brisons le silence, agissons ensemble  ¹ prçvoit le redçploiement de 

personnels au profit de lɠinspection sur les deux rentrçes scolaires 2025 et 2026 afin de renforcer les contròles au 

sein des çtablissements privçs sous contrat. A ce titre, dix emplois supplçmentaires sont redçployçs dans le second 

degrç dæs la rentrçe 2025. 

  

Potentiel de pilotage  

  
2015- 

2016 

2016- 

2017 

2017- 

2018 

2018- 

2019 

2019- 

2020 

2020- 

2021 

2021- 

2022 

2022- 

2023 

2023- 

2024 
2024-2025 

Nb dôIA- IPR 1 212 1 163 1221* 1 131 1 152 1 201 1211 1265 1309 1323 

Nb dôIEN (ET-EG) 488 535 536 539 547 545 559 556 563 576 

Nb dôIEN-IO 114 104 109 118 120 112 115 116 121 114 

TOTAL 1 814 1 802 1866 1 788 1 819 1 864 1885 1937 1993 2013 

  

Source : MENESR - DEPP 

Champ  : personnels rçmunçrçs au titre de lɠÇducation nationale, en activitç au 30 novembre, France mçtropolitaine + 

DROM hors Mayotte.  

JUSTIFICATION DES CRÇDITS 

Les crçdits de fonctionnement sont destinçs aux frais de dçplacement des personnels dɠinspection Þ hauteur de 

11 712 565  ʁ (cf. coùts synthçtiques transversaux). Ils bçnçficient en 2026 dɠune augmentation de 1 290  480  ʁ 

destinçs au renforcement du contròle des çtablissements dɠenseignement privç. 
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ACTION     (0,3 %) 

13 ɝ Personnels en situations diverses   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Titre 2 (dépenses de personnel) 113 181 181 113 181 181 0 0 

Dépenses de personnel 113 181 181 113 181 181 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 64 019 379 64 019 379 0 0 

Cotisations et contributions sociales 48 190 969 48 190 969 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

970 833 970 833 0 0 

Total 113 181 181 113 181 181 0 0 

 

Cette action concerne notamment les personnels mis Þ disposition ou les personnels enseignants titulaires qui, 

principalement pour des raisons de santç, peuvent solliciter une affectation sur poste adaptç. Ils quittent alors leurs 

fonctions premiæres pour exercer temporairement ou dçfinitivement de nouvelles activitçs au sein du systæme 

çducatif ou aupræs dɠopçrateurs ou dɠorganismes avec lesquels lɠinstitution a conclu un partenariat. 

 

En fonction de lɠçtat de santç des personnels et de leur projet professionnel, une affectation dɠune durçe limitçe 

peut leur ètre proposçe sur un poste adaptç de courte durçe (PACD) ou sur un poste adaptç de longue durçe (PALD). 

Dans les deux cas, la dçcision relæve de la compçtence du recteur ou de lɠinspecteur dɠacadçmie-directeur 

acadçmique des services de lɠçducation nationale selon le statut du personnel. 

 

Poste adaptç de courte durçe : affectation prononcçe pour une durçe dɠun an renouvelable dans la limite maximale 

de trois ans, pour exercer des fonctions dans un service ou un çtablissement relevant de lɠçducation nationale ou 

de lɠenseignement supçrieur. 

 

¾ lɠissue de la pçriode dɠaffectation sur poste adaptç de courte durçe, plusieurs possibilitçs sont envisageables, 

selon les cas  : 

¶ le retour Þ lɠenseignement dans la classe ; 

¶ la reconversion professionnelle (voir le reclassement, træs exceptionnellement) ; 

¶ une affectation sur p oste adaptç de longue durçe aupræs du CNED ; 

¶ une affectation sur poste adaptç de longue durçe au sein des services et çtablissements relevant de 

lɠçducation nationale. 

 

Poste adaptç de longue durçe : affectation prononcçe pour une durçe de quatre ans renouvelable apræs examen 

mçdical de maniære illimitçe, pour exercer des fonctions exclusivement dans des services et çtablissements relevant 

de lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur ou dɠautres organismes. 

 

Dans les deux cas, lɠaffectation sur poste adaptç est conditionnçe Þ lɠçlaboration, par le fonctionnaire, dɠun projet 

professionnel, avec lɠappui des services acadçmiques. 

 

Dçcharges syndicales 

Les dçcharges dɠactivitç et les autorisations spçciales dɠabsence pour lɠexercice dɠun mandat syndical constituent 

une contribution de lɠinstitution Þ la reprçsentation dçmocratique des personnels. Les dçcharges dɠactivitç et les 

autorisations spçciales dɠabsence pour lɠexercice dɠun mandat syndical reposent sur les dispositions du dçcret n¯ 82-

447 du 28 mai 1982 relatif Þ lɠexercice du droit syndical dans la fonction publique. 

 

Partenariats  

Ces partenariats reposent sur des personnels sollicitçs pour exercer des fonctions diverses au sein du systæme 

çducatif et en relation directe avec lɠenseignement ou des fonctions liçes Þ lɠenseignement aupræs dɠorganismes 
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avec lesquels lɠinstitution entretient des relations. Les personnels exercent ces fonctions en administration centrale, 

en service dçconcentrç, en çtablissement public ou sont mis Þ disposition dɠorganismes divers (associations 

pçriscolaires, musçes, mutuelle gçnçrale de lɠçducation nationale (MGEN), etc.). 

 

Le programme nɠest pas dotç de crçdits au titre du fonds dɠinnovation pçdagogique. 

 

  

 

 

 

 

 





 

 

  

PROGRAMME 230 

: Vie de l'çlæve 

  

 

  



140  PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 

 

 

  

Prçsentation stratçgique du projet annuel de performances  

Caroline PASCAL  

Directrice gçnçrale de l'enseignement scolaire 

Responsable du programme n¯ 230 : Vie de l'çlæve 

 

LɠÇcole est un lieu dɠacquisition des savoirs, dɠapprentissage de la citoyennetç et de socialisation, jouant un ròle clç 

dans la transmission des valeurs de la Rçpublique et le respect de la laícitç. Elle vise la rçussite, lɠçmancipation et 

lɠçpanouissement de tous les çlæves dans un environnement protecteur en luttant contre toutes les formes de 

harcælement et en favorisant lɠacceptation des diffçrences. LɠÇcole poursuit çgalement une dçmarche inclusive, en 

proposant des solutions pour les çlæves en situation de handicap. 

  

Le programme 230 « Vie de lɠçlæve ¹ rend compte des actions et moyens qui contribuent, en complçment des 

enseignements, dɠune part, Þ « faire respecter lɠçcole, amçliorer le climat scolaire et favoriser lɠapprentissage de la 

responsabilitç et de la citoyennetç ¹ (1er objectif de perf ormance) et, dɠautre part, Þ « promouvoir la santç des çlæves 

et Þ amçliorer leur qualitç de vie  ¹ (2d objectif).  

  

LɠÇcole, garante du respect dɠautrui et de la transmission des valeurs citoyennes 

Le respect de lɠautre se construit chaque jour, en classe Þ travers les enseignements et dans tous les lieux investis 

sur les temps scolaire et pçriscolaire, o÷ les çlæves font lɠexpçrience du lien social et de lɠappartenance Þ une 

communautç çducative qui promeut les valeurs de dignitç et dɠçgalitç. 

  

La lutte contre la violence, sous toutes ses formes, demeure une prioritç. Ainsi, lɠintroduction dɠarmes dans les 

çtablissements entraìnera systçmatiquement la convocation dɠun conseil de discipline. Par ailleurs, les contròles des 

sacs rçalisçs par les forces de lɠordre aux abords des çtablissements seront renforcçs. Les cours dɠempathie se 

dçploient dans lɠensemble des çcoles maternelles et çlçmentaires depuis la rentrçe 2024. Le programme pHARe de 

lutte contre le harcælement est renforcç, avec lɠouverture dɠune plateforme pour les parents dɠçlæves, et la 

pçrennisation du questionnaire remis depuis 2023 Þ tous les çlæves du CE2 Þ la classe de terminale. Le dçploiement 

de la formation Þ la lutte contre le harcælement de lɠensemble des personnels de lɠçducation nationale se poursuit, 

lɠobjectif çtant que tous les personnels soient formçs dɠici 2027. Depuis la rentrçe 2025, les parents sont mieux 

informçs des effets dɠune exposition excessive aux çcrans, ainsi que des risques liçs au cyberharcælement. Le 

dispositif « Portable en pause  ¹ est gçnçralisç Þ la rentrçe 2025 dans tous les collæges et lycçes. Le plan « Brisons le 

silence, agissons ensemble  ¹, amçliorant le recueil de la parole des çlæves et la transmission systçmatique des 

signalements aux services dçpartementaux, garantira une çcole plus sùre et protectrice. 

Les programmes dɠenseignement moral et civique (EMC) rçvisçs de CE1, CM2, 4e et 1re GT entrent en vigueur Þ la 

rentrçe 2025. 

  

Depuis la rentrçe 2024, lɠçquipe mobile de sçcuritç nationale (EMS-n) intervie nt sous 24 heures en appui des 

acadçmies. Les conventions locales avec les forces de lɠordre et la justice sont dçsormais systçmatisçes. Les 

assistants dɠçducation (AED) contribuent, via les rçseaux dɠappui çducatif, Þ la sçcurisation des çtablissements. Les 

Services de dçfense et sçcuritç acadçmiques (SDSA) assurent la coordination des politiques de dçfense, de sçcuritç 

et de protection des valeurs rçpublicaines. Ils renforcent la gestion des crises, la prçvention des risques et la 

coordination entre servi ces dçconcentrçs et autoritçs locales. 

  

LɠÇcole promeut le principe de laícitç, qui permet dɠassurer et de protçger la libertç de conscience de chacun, aucun 

çlæve ne pouvant ètre assignç Þ ses convictions religieuses, rçelles ou supposçes. 

  

Le travail c onjoint du Conseil des sages de la laícitç et des valeurs de la Rçpublique, de lɠçquipe nationale et des 

çquipes acadçmiques, permet de rçpondre aux sollicitations des personnels confrontçs Þ des atteintes au principe 

de laícitç, ainsi quɠÞ celles des chefs dɠçtablissement. Le vade-mecum « La laícitç Þ lɠçcole ¹ est rçguliærement 
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actualisç. Lɠaccompagnement de tous les membres de la communautç çducative, mis en cause, menacçs ou 

agressçs, a çtç renforcç notamment par la protection fonctionnelle et les sanctions disciplinaires Þ lɠçgard des 

auteurs.  

  

Lɠçgalitç entre les filles et les garåons est un impçratif rçpublicain que lɠÇcole doit rçaffirmer par des pratiques 

pçdagogiques, non stçrçotypçes, notamment en mathçmatiques, et par un accompagnement Þ lɠorientation. Les 

trois sçances annuelles dɠçducation Þ la vie affective, relationnelle et sexuelle, dispensçes dans le cadre du 

programme renouvelç qui entre en vigueur Þ la rentrçe 2025, visent lɠapprentissage dɠun comportement 

responsable, respectueux du cons entement de lɠautre. Elles contribuent Þ faire reculer les violences sexistes et 

sexuelles et les inçgalitçs entre femmes et hommes au sein de notre sociçtç. 

  

LɠÇcole permet aux çlæves dɠexpçrimenter les responsabilitçs de futur citoyen et de sɠengager au service de lɠintçrèt 

gçnçral. La participation active Þ la vie sociale et dçmocratique de la classe et de lɠçtablissement, au sein du conseil 

de vie collçgienne (CVC), du conseil de vie lycçenne (CVL) ou de lɠassociation sportive, prçpare les çlæves aux enjeux 

dɠune sociçtç dçmocratique. 

  

Lɠçducation au dçveloppement durable mobilise les çlæves, notamment dans le cadre de la dçmarche de 

labellisation de leur çcole ou çtablissement et du dçploiement des aires çducatives, petits espaces naturels marins, 

forestiers ou fluviaux, dont la gestion est confiçe Þ des classes. 

  

Une Çcole attentive au bien-ètre des çlæves et de la santç 

La politique çducative, sociale et de santç conduite en faveur des çlæves est dçployçe en cohçrence avec les actions 

gouvernementales, telles que la politique de santç publique, les politiques sociales et familiales, la politique de la 

ville, la prçvention de la radicalisation. 

  

La dçmarche « Çcole promotrice de santç ¹ favorise lɠarticulation des actions çducatives et pçdagogiques, implique 

lɠensemble de la communautç çducative, y compris les parents, et engage les çlæves comme « ambassadeurs  ¹ de la 

prçvention aupræs de leurs pairs. 

  

Pour amçliorer le repçrage et la prise en charge prçcoce des troubles et maladies de lɠenfant, les çquipes çducatives, 

les personnels de santç scolaire, la protection maternelle et infantile (PMI) et les professionnels de santç doivent 

coordonner leurs actions. Les visites mçdicales obligatoires en 4e, 6e et 12e annçes doivent aussi mieux dçtecter et 

prçvenir les violences Þ caractære sexuel. Les Assises de la santç scolaire du 4 mai 2025 ont permis la planification 

dɠun certain nombre dɠactions. Dæs la rentrçe 2026, une analyse personnalisçe des dossiers des çlæves sera rçalisçe 

pour tous les çlæves de 6e. 

  

Les protocoles dçdiçs Þ la santç mentale seront systçmatisçs dans toutes les çcoles, les collæges et les lycçes. Deux 

personnels repæres en santç mentale seront çgalement formçs dans chaque circonscription, collæge et lycçe. Les 

inspect eurs de lɠçducation nationale et les personnels de direction bçnçficieront dɠune formation M@gistære afin 

dɠaccompagner la mise en place des protocoles santç mentale. De plus, la crçation des pòles santç, bien-ètre et 

protection de lɠenfance dans chaque dçpartement favorisera une coordination de la rçponse aux besoins identifiçs, 

selon une feuille de route inscrite dans les prioritçs nationales. 

  

La rçussite des çlæves ne doit pas ètre entravçe par les difficultçs sociales et/ou matçrielles de leurs familles. Les 

çtablissements scolaires accompagnent ces familles dans leur demande de bourse nationale, facilitçe depuis la 

rentrçe 2024 par la possibilitç offerte aux familles dɠune çtude automatique de leur droit. Les fonds sociaux des 

çtablissements permettent de prendre en compte les difficultçs financiæres des familles de faåon souple, rçactive 

et adaptçe. 

  

Le service public dɠçducation doit veiller Þ la scolarisation inclusive de tous les enfants, conformçment Þ lɠarticle 

L. 111-1 du code de lɠçducation. 520 000 çlæves en situation de handicap sont scolarisçs en milieu ordinaire en 2025. 
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La consolidation de lɠçcole inclusive sɠappuie, outre sur la formation des enseignants et lɠapport dɠun rçseau renforcç 

de rçfçrents rçmunçrçs dans le cadre du Pacte, sur les çquipes des pòles inclusifs dɠaccompagnement localisç (PIAL) 

dont lɠçvolution progressive vers des pòles dɠappui Þ la scolaritç (PAS) favorisera lɠorganisation dɠun soutien adaptç 

assurant le dçveloppement de lɠautonomie de chaque çlæve ayant des besoins çducatifs particuliers. Apræs une 

expçrimentation dçbutçe dans quatre dçpartements en 2024-2025, ce seront 500 PAS qui seront dçployçs dans la 

continuitç de lɠexpçrimentation Þ la rentrçe 2025. Une rçponse de premier niveau pçdagogique, çducative ou 

mçdico -sociale pourra ainsi ètre apportçe sans attendre une çventuelle reconnaissance par la MDPH. Le 

dçploiement de lɠautorçgulation pour les çlæves autistes, TDAH, dys, TDI se poursuivra dans les collæges et lycçes Þ 

la rentrçe 2025. Le livret de parcours inclusif (LPI), ouvert aux familles, prçcise les amçnagements et adaptations 

pçdagogiques mis en őuvre pour lɠçlæve. ¾ partir de la rentrçe 2025, le dçlai de mise Þ disposition du matçriel 

pçdagogique adaptç sera rçduit progressivement Þ 6 semaines. ¾ cet effet, un fonds de dotation spçcifique sera 

flçchç sur le dçploiement des PAS. 

  

La professionnalisation du mçtier dɠaccompagnant dɠçlæves en situation de handicap (AESH) sɠappuie, depuis 2019, 

sur la gçnçralisation du recrutement de ces personnels en contrat de droit public de trois ans et, depuis le 

1er septembre 2023, sur leur accæs possible Þ un contrat Þ durçe indçterminçe (CDI) apræs trois ans ; ils bçnçficient 

dɠune prime de fonctions. Depuis la rentrçe scolaire 2024, la prise en charge par lɠÇtat de la rçmunçration des AESH 

qui interviennent sur le temps mçridien vise Þ garantir aux çlæves qui en ont le plus besoin une continuitç 

dɠaccompagnement. En 2025, 2 000 çquivalents temps plein soit 3 200 AESH supplçmentaires viennent renforcer 

le contingent des 140 000 AESH accompagnant dçjÞ les çlæves. Pour 2026, un recrutement de 1 200 çquivalents 

temps plein dɠAESH est prçvu. 

  

Enfin, le label et le programme Gçnçration 2030, suite du label Gçnçration 2024, offriront aux çcoles et 

çtablissements engagçs lɠopportunitç de renforcer les pratiques physiques et sportives des çlæves. 

 

 

RECAPITULATION DES OBJECTIFS ET DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

OBJECTIF 1 : Faire respecter l'çcole, amçliorer le climat scolaire et favoriser l'apprentissage de la responsabilitç et 

de la citoyennetç 

INDICATEUR 1.1 : Taux d'absentçisme des çlæves 

INDICATEUR 1.2  : Taux d'incidents graves pour 1 000 çlæves 

INDICATEUR 1.3  : Taux de participation des lycçens aux çlections des "Conseils des dçlçguçs pour la vie 

lycçenne" (CVL) 

OBJECTIF 2 : Promouvoir la santç des çlæves et contribuer Þ amçliorer leur qualitç de vie 

INDICATEUR 2.1  : Proportion dɠçlæves ayant bçnçficiç de visites mçdicales et de dçpistage obligatoires 

INDICATEUR 2.2  : Proportion d'çlæves considçrçs comme harcelçs 

INDICATEUR 2.3  : Taux de couverture des prescriptions des commissions des droits et de l'autonomie des 

personnes handicapçes pour la scolarisation des çlæves en situation de handicap 
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Objectifs et indicateurs de performance   

OBJECTIF     

1 ɝ Faire respecter l'çcole, amçliorer le climat scolaire et favoriser l'apprentissage de la responsabilitç 

et de la citoyennetç  

  

Lɠçcole doit accomplir sa mission dans un climat de sçrçnitç et de confiance, favorable aux apprentissages des 

çlæves et Þ leur çpanouissement. Il sɠagit de promouvoir et soutenir chez les çlæves des comportements responsables 

et respectueux dɠautrui, et de les prçparer Þ devenir des citoyens autonomes. 

  

Lɠobjectif 1 « Faire respecter lɠçcole, amçliorer le climat scolaire et favoriser lɠapprentissage de la responsabilitç et 

de la citoyennetç ¹ mesure lɠimplication de lɠinstitution scolaire pour : 

ɝ assurer et faire respecter le caractære obligatoire de lɠinstruction, Þ partir de trois ans et jusquɠÞ seize ans ; 

ɝ assurer la sçcuritç et le respect dɠautrui Þ lɠçcole, au collæge et au lycçe, en luttant contre toute violence ; 

ɝ crçer les conditions dɠun climat scolaire serein, dans le respect des valeurs de la Rçpublique et du principe de 

laícitç. 

La prçvention ou la rçduction des tensions, entre adultes et çlæves ou entre çlæves, ainsi que la promotion des 

initiatives et des responsabilitçs des çlæves y contribuent. 

  

Lɠimplication de lɠensemble de la communautç çducative est nçcessaire pour atteindre cet objectif, dans une 

relation de dialogue et de respect mutuel entre lɠçcole et les parents et avec lɠappui des partenaires de lɠçcole. 

  

Les deux premiers indicateurs permettent de mesurer lɠçvolution de signaux dɠalerte particuliærement significatifs : 

lɠabsentçisme, mesurç au mois de janvier, et les phçnomænes de violence, Þ partir des signalements dɠincidents 

graves des inspecteurs de lɠçducation nationale et des chefs dɠçtablissement, recueillis dans lɠenquète « systæme 

dɠinformation et de vigilance sur la sçcuritç scolaire ¹ (SIVIS). 

  

Lɠindicateur relatif Þ la participation des lycçens aux çlections des conseils des dçlçguçs pour la vie lycçenne (CVL) 

mesure leur implication pour assurer une reprçsentation lycçenne dçmocratique dans leur çtablissement scolaire 

et leur intçrèt pour celles du niveau acadçmique (CAVL) et national (CNVL). Les taux de participation traduisent 

çgalement la mobilisation des çtablissements pour prendre en compte cette dimension de la vie scolaire et 

citoyenne.  

  

Les instances de reprçsentation et dɠexpression, tels les dçlçguçs de classe, les çco-dçlçguçs, les conseils de vie 

collçgienne, ainsi que les instances lycçennes, favorisent lɠacquisition de valeurs civiques et la culture de 

lɠengagement pour permettre aux çlæves de devenir des acteurs responsables de notre dçmocratie, au service de 

lɠintçrèt gçnçral. 

 

INDICATEUR         

1.1 ɝ Taux d'absentçisme des çlæves 

     (du point de vue du citoyen)  

 
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Au collège % 6,6 5,3 5 4 3 2,5 

Au lycée d'enseignement général et 
technologique 

% 9,9 6,9 7 6 5 4,5 

Au lycée professionnel % 19,4 16,7 16 15 14 13 
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Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP. 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine et DROM. 

Mode de calcul  : 

¾ partir dɠune enquète mensuelle aupræs dɠun çchantillon reprçsentatif dɠun millier dɠçtablissements publics du second degrç, est calculçe la 

« proportion dɠçlæves ayant un nombre dɠabsences non justifiçes çgal ou supçrieur Þ quatre demi-journçes au mois de janvier ¹. 

Le choix du mois de janvier pour mesurer lɠampleur du phçnomæne et son çvolution rçsulte du faible nombre de jours de vacances scolaires en dçbut 

de pçriode et de sa reprçsentativitç de la majoritç des mois de lɠannçe scolaire. 

Pour les collæges : moyenne pondçrçe du nombre dɠçlæves absents, Þ partir de quatre demi-journçes non justifiçes au cours du mois de janvier, dans 

les collæges de lɠçchantillon ayant rçpondu Þ lɠenquète, rapportçe aux effectifs de ces collæges, issus de lɠapplication « SCOLARITE ¹ (x 100). 

Les deux autres sous -indicateurs sont calculçs de faåon analogue pour les lycçes dɠenseignement gçnçral et technologique et les lycçes 

professionnels.  

Il sɠagit de moyennes dont le niveau et lɠçvolution doivent ètre interprçtçs en tenant compte du fait que les çtablissements sont træs inçgalement 

touchçs par lɠabsentçisme. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Au collæge, au lycçe dɠenseignement gçnçral et technologique (LEGT) et au lycçe professionnel (LP), les cibles de 

2026 Þ 2028 tiennent compte des rçalisations de 2024, mesurçes en janvier, et des leviers mobilisables par les 

çquipes des çtablissements pour rçduire le taux dɠabsentçisme des çlæves. 

 

Le dçcrochage scolaire est souvent prçcurseur de lɠabsentçisme. Diffçrents dispositifs sont mis en őuvre afin de 

lutter contre, notamment « Devoirs faits  ¹ qui apporte un soutien aux çlæves rçalisant leurs devoirs en dehors des 

heures de classe. Le Groupe de prçvention du dçcrochage scolaire (GPDS), gràce Þ la coordination de plusieurs 

acteurs de lɠçtablissement, dont les rçfçrents « dçcrochage scolaire ¹, contribue au repçrage des çlæves en voie de 

dçcrochage et apporte des solutions individualisçes. Les rçseaux acadçmiques Formation qualification emploi 

(FOQUALE) sɠintægrent dans le travail partenarial permis par les plateformes de suivi et dɠappui aux dçcrocheurs 

(PSAD). La Semaine de la persçvçrance scolaire mobilise la communautç pçdagogique et çducative autour des 

çlæves pour leur rçussite et valorise les efforts des jeunes et lɠengagement des acteurs. Les groupes de besoins, en 

favorisant un travail pçdagogique individualisç et diffçrenciç, contribuent çgalement Þ la rçduction du dçcrochage 

scolaire. Quant aux dispositifs relais (classes  et ateliers) et internats tremplins, ils accueillent temporairement, avec 

une prise en charge plus personnalisçe, des çlæves en voie de dçscolarisation et dçsocialisation, pour leur permettre 

de reprendre un parcours.  

 

En outre, la dçtçrioration du climat scolaire, et notamment le harcælement scolaire, peut ètre Þ lɠorigine de phobies 

scolaires. Le programme pHARe, renforcç par le dçploiement de la formation de lɠensemble des personnels dɠici 

2027, et la sensibilisation des parents Þ lɠexposition aux çcrans contribueront Þ la diminution des cas de harcælement 

scolaire et de lɠabsentçisme qui peut lui ètre liç. 

 

Le renforcement de lɠçcole inclusive permettra çgalement de rçduire lɠabsentçisme de certains publics. Les çlæves 

en situation de handicap et Þ besoins particuliers bçnçficieront dɠune meilleure intçgration scolaire gràce au 

dçploiement des Pòles dɠappui Þ la scolaritç (PAS) qui offriront des rçponses de premier niveau, en premiære 

intention, pour la prise en charge dɠçventuelles difficultçs dɠadaptation rencontrçes par les çlæves, sans 

reconnaissance de trouble ou de handicap.  

 

La rçforme en cours de la voie professionnelle, notamment lɠallocation destinçe aux pçriodes de formation en milieu 

professionnel (PFMFP), contribuera Þ la rçduction du taux dɠabsentçisme, toujours plus çlevç au lycçe professionnel. 
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INDICATEUR         

1.2 ɝ Taux d'incidents graves pour 1 000 çlæves 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

A l'école ă 4,6 5,6 4 3 2,5 2 

Au collège ă 15,8 18,6 13 12 11,5 11 

Au LEGT ă 5,1 6,1 4 3,5 3 3 

Au LP ă 20,2 22,6 18 17 16 15 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP. 

Champ  : çcoles publiques du premier degrç, çtablissements publics et privçs sous contrat du second degrç, France mçtropolitaine et DROM. 

Mode de calcul  : 

Lɠenquète SIVIS (systæme dɠinformation et de vigilance sur la sçcuritç scolaire) est rçalisçe aupræs dɠinspecteurs de lɠçducation nationale de 200 

circonscriptions et de chefs dɠçtablissements dɠun çchantillon de 1 330 çtablissements publics et privçs. Cet çchantillon est reprçsentatif du premier 

degrç public et du second degrç public et privç sous contrat. 

Les critæres dɠapprçciation pour lɠenregistrement dɠun incident donnç dans lɠapplication web, notamment pour les violences entre çlæves, limitçes 

aux incidents les plus graves, sont prçcisçment dçfinis au regard des circonstances et des consçquences de lɠincident (motivation Þ caractære 

discriminatoire, situation de harcælement, etc.). Ils permettent de limiter la part de subjectivitç des inspecteurs et responsables dɠçtablissements, 

qui ne peut ètre totalement çcartçe. Par lɠatteinte grave quɠils reprçsentent pour lɠinstitution scolaire, tous les incidents impliquant un personnel de 

lɠçcole ou de lɠçtablissement sont retenus. 

Il sɠagit de moyennes dont le niveau et lɠçvolution doivent ètre interprçtçs en tenant compte du fait que les çtablissements sont træs inçgalement 

touchçs par les incidents graves. 

 

LEGT : lycçes dɠenseignement gçnçral et technologique. 

LP : lycçes professionnels. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La prçvention des violences scolaires est çtroitement liçe au climat scolaire, chaque çlçment influenåant lɠautre et 

rçciproquement. Pour amçliorer ce climat, une dçmarche globale sɠappuie sur sept axes essentiels : des stratçgies 

collectives, une attention Þ la pçdagogie et Þ la coopçration, la qualitç de vie Þ lɠçcole, la coçducation, le partenariat, 

la justice sc olaire et la prçvention du harcælement avec la mise en őuvre du programme pHARe. Par ailleurs, en 

complçment de lɠenquète nationale SIVIS, des enquètes locales sur le climat scolaire (ELCS) sont proposçes aux 

çlæves, aux personnels et aux parents afin de recueillir leurs perceptions, dresser un çtat des lieux partagç et 

objectiver la situation au sein de lɠçtablissement. 

 

En appui Þ lɠamçlioration du climat scolaire, le dçveloppement des compçtences psycho-sociales chez les çlæves 

encourage des attitudes po sitives envers autrui, adulte et çlæve et Þ lɠçcole. Lɠçducation Þ la citoyennetç, Þ lɠçgalitç, 

et la lutte contre les discriminations renforcent la prçvention des violences en favorisant la comprçhension des 

mçcanismes de rejet. La lutte contre lɠçchec scolaire y contribue çgalement. Lɠenseignement moral et civique (EMC), 

dont le nouveau programme est dçployç de 2024 Þ 2026, ainsi que le parcours citoyen et lɠengagement des çlæves 

(CVC, CVL, çco-dçlçguçs), soutiennent cette dynamique. Enfin, la pause numçrique Þ lɠçcole et au collæge contribue 

Þ limiter les risques de cyberharcælement. 

 

En outre, Þ la rentrçe 2025, des questionnaires sont proposçs aupræs des internes et des çlæves ayant participç Þ un 

voyage scolaire afin de favoriser un recueil de la parol e dɠçlæves en situation vulnçrable. En 2026, une campagne de 

communication nationale visant Þ mieux faire connaìtre le 119, associçe Þ une rçvision des procçdures de traitement 

des signalements, favorisera une meilleure dçtection et un recueil plus efficace de la parole de tout çlæve victime 

au sein dɠune çcole ou dɠun çtablissement scolaire. 
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Les çquipes mobiles de sçcuritç (EMS) interviennent dans la prçvention et la gestion des situations de crise. Plus de 

500 assistants de prçvention et de sçcuritç (APS) sont affectçs dans les çtablissements qui concentrent le plus 

dɠincidents graves. Les chefs dɠçtablissement sont formçs Þ la prçvention et Þ la gestion des crises. 

 

Enfin, les Services de dçfense et sçcuritç acadçmique (SDSA) crççs par le dçcret n¯ 2025 -75 du 29 janvier 2025 

coordonnent la mise en őuvre des politiques de dçfense, de sçcuritç et de lutte contre les atteintes aux valeurs de 

la Rçpublique, prçparent et gærent les crises majeures, et favorisent la coordination entre services dçconcentrçs et 

autoritçs locales. 

 

Le travail de fond menç sur les facteurs de la violence scolaire, associç Þ la mise en place de dispositifs renforcçs de 

prçvention et de prise en charge, permet dɠenvisager une baisse du taux dɠincidents graves dɠici 2028. 

 

  

 

INDICATEUR         

1.3 ɝ Taux de participation des lycçens aux çlections des "Conseils des dçlçguçs pour la vie lycçenne" 

(CVL) 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

En LEGT % 44,6 49,3 50 51 52 53 

En LP % 45,3 46,6 47 48 49 50 

Ensemble % 44,8 48,8 47 48 49 52 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DGESCO. 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine et DROM. 

Mode de calcul  : 

Numçrateur : nombre de lycçens votant dans lɠensemble des çtablissements publics pour chacune des catçgories (LEGT*, LP*). 

Dçnominateur : nombre de lycçens inscrits sur les listes çlectorales de lɠensemble des çtablissements publics pour chacune des deux catçgories 

(LEGT*, LP* ; les lycçes polyvalents sont comptabilisçs avec les LEGT*). 

 

Cet indicateur est çtabli Þ partir dɠinformations remontant directement des çtablissements, par lɠintermçdiaire dɠun formulaire informatique mis en 

ligne sur le site de la vie lycçenne. 

Les çlections aux conseils des dçlçguçs pour la vie lycçenne sont organisçes chaque annçe au cours du premier trimestre de lɠannçe scolaire. La 

comparaison des taux de parti cipation permet normalement de donner une indication de la vigueur de la vie lycçenne dans les çtablissements et de 

lɠintçrèt que les lycçens portent Þ cette instance de reprçsentation. Le taux de participation aux çlections des CVL est gçnçralement un peu  plus 

çlevç les annçes de renouvellement de lɠensemble des instances (conseils acadçmiques et conseil national de la vie lycçenne). 

 

*LEGT : lycçes dɠenseignement gçnçral et technologique. 

*LP : lycçes professionnels. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Aussi bien en  lycçe dɠenseignement gçnçral et technologique (LEGT) quɠen lycçe professionnel (LP), le taux de 

participation des lycçens aux çlections des « Conseils des dçlçguçs pour la vie lycçenne ¹ (CVL) est en progression 

constante depuis 2022. Les cibles sont dçterminçes Þ partir de cette çvolution favorable et visent Þ renforcer la 

dynamique engagçe par les çquipes dɠçtablissement. 

 

Cette dynamique est soutenue par une sçrie de dispositifs structurants. Le Conseil de la vie lycçenne favorise la 

participation des çlæves Þ la vie de lɠçtablissement. Les çlections des dçlçguçs lycçens au conseil de la vie lycçenne 

et le fonctionnement de cette instance prçparent les çlæves aux enjeux dɠune sociçtç dçmocratique. 
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Lɠinvestissement des lycçens est çgalement encouragç par des temps forts tels que les semaines de lɠengagement, 

durant lesquelles les principaux bçnçficiaires, les çlæves de seconde nouvellement arrivçs, prennent connaissance 

de leurs droits et devoirs, dçcouvrent le fonctionnement des instances lycçennes ainsi que la vie de lɠçtablissement. 

Des intervenants externes, comme des associations partenaires de lɠçcole, participent Þ ces çvçnements et invitent 

les çlæves Þ lɠengagement dans et hors du lycçe. La semaine de la vie scolaire a lieu la sixiæme semaine suivant la 

rentrçe scolaire, durant laquelle se dçroulent les çlections des reprçsentants des parents dɠçlæves au conseil dɠçcole 

et au conseil dɠadministration, ainsi que les çlections aux conseils des dçlçguçs pour la vie lycçenne (CVL). 

Elle sɠinscrit dans une dçmarche de valorisation de la participation des acteurs au processus de dçcision dans un 

esprit dçmocratique. Enfin, une formation destinçe aux çlus lycçens, spçcifique en inter-CVL (droits, devoirs, 

conduite de rçunion, çlaboration de projets et financements, etc.) est mise en őuvre au niveau acadçmique ou 

dçpartemental, sous la responsabilitç du dçlçguç acadçmique Þ la vie lycçenne (DAVL). 

 

En outre, le label « classes engagçes ¹ contribue aussi Þ faire vivre aux çlæves de seconde et de premiære annçe de 

CAP lɠexpçrience de la cohçsion ainsi que les valeurs de la Rçpublique tout en dçcouvrant des formes variçes 

dɠengagement. Le label dçpend de la validation dɠun projet interdisciplinaire sɠinscrivant dans une des thçmatiques 

suivantes  : 

¶ Dçfense et Mçmoire  ; 

¶ Sport et Jeux Olympiques et Paralympiques  ; 

¶ Environnement  ; 

¶ Rçsilience et Prçvention des risques. 

 

Les nouveaux programmes dɠenseignement moral et civique (EMC) continuent Þ ètre dçployçs depuis la rentrçe 

2024 -2025 et ce, jusquɠen 2026-2027. Ils pe rmettront aux çlæves de prendre conscience, dɠabord en tant quɠçlæves 

puis en tant que futurs citoyens, de leurs responsabilitçs, leurs droits et de leurs devoirs. ¾ la rentrçe 2025, seront 

mis en őuvre les programmes de CE1, CM2, 4e, 1re gçnçrale et technologique.  

  

 

 

OBJECTIF     

2 ɝ Promouvoir la santç des çlæves et contribuer Þ amçliorer leur qualitç de vie  

  

LɠÇcole a des missions importantes en matiære de santç, considçrçe dans ses dimensions physique, psychique, 

sociale et environnementale, afin de favoriser la rçussite scolaire des çlæves et de contribuer Þ la rçduction des 

inçgalitçs sociales et territoriales en matiære de santç. La politique çducative de santç repose sur trois axes  : 

 

¶ lɠçducation Þ la santç ; 

¶ la prçvention ; 

¶ la protection.  

 

Dans le cadre de la mise en őuvre de la stratçgie nationale de santç et du plan national de santç publique, la 

politique çducative de santç sɠinscrit dans le dçploiement de la dçmarche « Çcole promotrice de santç ¹, dçmarche 

globale et positive qui vise Þ renforcer les habitudes favorables Þ la santç, le pouvoir dɠagir des enfants et des 

adolescents et Þ prçvoir un environnement favorable Þ la santç. Elle mobilise lɠensemble de la communautç 

çducative. Chaque action sɠadosse aux programmes dɠenseignement et au socle commun. Elle favorise la 

collaboration avec les parents dɠçlæves et les partenariats avec les associations parties prenantes de cette politique 

çducative Þ lɠçchelle du territoire.  

 

Pour veiller Þ la santç des çlæves et Þ leur bien-ètre, lɠinstitution scolaire sɠappuie sur les infirmiers et mçdecins de 

lɠçducation nationale, les personnels sociaux, psychologues, pçdagogiques et çducatifs, selon leurs compçtences 

respectives. Les perso nnels de santç assurent notamment les visites mçdicales et dçpistages obligatoires, qui 

permettent dɠidentifier et de diagnostiquer les troubles susceptibles dɠentraver les apprentissages, et de suivre les 

çlæves atteints de maladies chroniques ou en situation de handicap. Ils facilitent lɠaccæs aux soins des çlæves et 
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assurent une orientation vers les çtablissements et services mçdico-sociaux apræs identification des signes de mal-

ètre des jeunes par les professeurs et lɠçquipe çducative dans son ensemble. 

 

Le premier indicateur mesure la « proportion dɠçlæves ayant bçnçficiç de visites mçdicales et de dçpistage 

obligatoires  ¹, avec deux sous-indicateurs ciblçs : la proportion dɠçlæves en çducation prioritaire ayant bçnçficiç 

dɠune visite mçdicale dans leur 6æme annçe et la proportion dɠçlæves ayant bçnçficiç dɠun dçpistage infirmier dans 

leur 12 e annçe. 

 

Le deuxiæme indicateur mesure la « proportion dɠçlæves considçrçs comme harcelçs ¹, globalement ainsi quɠÞ lɠçcole, 

au collæge et au lycçe, en distinguant Þ chaque niveau la situation des filles et des garåons, Þ partir des rçsultats de 

lɠenquète statistique rçalisçe sur la base des questionnaires proposçs Þ lɠensemble des çlæves du CE2 Þ la terminale, 

au plus præs de la journçe nationale « NON au harcælement  ¹. 

 

Le troisiæme indicateur permet dɠapprçcier la prise en charge des çlæves en situation de handicap scolarisçs, en 

matiære dɠaide humaine et de mise Þ disposition de matçriels pçdagogiques adaptçs, et lɠeffort de lɠinstitution 

scolaire pour amçliorer la couverture des notifications reåues des commissions des droits et de lɠautonomie des 

personnes handicapçes (CDAPH). 

 

INDICATEUR         

2.1 ɝ Proportion dɠçlæves ayant bçnçficiç de visites mçdicales et de dçpistage obligatoires 

     (du point de vue du c itoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Élèves en EP ayant bénéficié d'une visite 
médicale dans leur 6e année 

% 20,7 21 30 40 50 60 

Pour information : élèves ayant bénéficié d'une 
visite médicale dans leur 6e année hors EP 

% 10,8 11 
    

Élèves ayant bénéficié d'un dépistage infirmier 
dans leur 12e année 

% 76,4 79,7 86 88 90 92 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DGESCO. 

Champ  : enseignement public, France mçtropolitaine et DROM. 

Mode de calcul  : 

Les deux premiers sous -indicateurs - seul le premier est ciblç -, sont çtablis en rapportant le nombre dɠçlæves dans leur 6e annçe ayant bçnçficiç dɠune 

visite mçdicale par un mçdecin, Þ lɠeffectif des çlæves dont lɠàge se situe entre 5 et 6 ans, en distinguant les çcoles en çducation prioritaire (EP) et 

hors EP. Cet àge correspond pour la plupart des çlæves Þ la grande section de maternelle. 

Le troisiæme sous-indicateur - le second ciblç -, est çtabli en rapportant le nombre dɠçlæves dans leur 12e annçe ayant bçnçficiç dɠun dçpistage par 

un infirmier de lɠçducation nationale Þ lɠeffectif total des çlæves entre 11 et 12 ans. Cet àge correspond pour la plupart des çlæves Þ la classe de 

sixiæme. 

 

Ces sous-indicateurs so nt issus dɠenquètes spçcifiques aupræs des acadçmies, dont le renseignement est favorisç par le dçploiement des applications 

mçtiers des mçdecins et des infirmiers de lɠçducation nationale. 

 

 

 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Les personnels de santç de lɠçducation nationale exercent, dans le cadre de leurs missions prioritaires, des visites 

mçdicales et de dçpistage obligatoires des çlæves, conformçment aux modalitçs dçfinies par lɠarrètç du 3 novembre 

2015, modifiç par lɠarrètç du 20 aoùt 2021. 
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Concernant les çlæves en çducation prioritaire soumis Þ la visite mçdicale dans leur 6e annçe, la cible de 2028 

sɠinscrit dans un contexte o÷ tous les dossiers mçdicaux de ces çlæves seront analysçs par les mçdecins de 

lɠÇducation nationale. ¾ la rentrçe 2026, des actions de simplification administrative seront mises en place en vue 

de recentrer les personnels sur leur cőur de mçtier. Ainsi, lɠçtablissement du Plan dɠaccompagnement personnalisç 

ne nçcessitera plus lɠavis du mçdecin, celui-ci nɠintervenant que pour poser un diagnostic en cas de suspicion de 

trouble du neurodçveloppement. De plus, les mçdecins scolaires seront dçchargçs de visites mçdicales pour 

autoriser les lycçens Þ utiliser des machines dangereuses, puisque celles-ci seront rçduites Þ une seule par cycle.  

 

¾ partir de la rentrçe 2026, afin de garantir Þ chaque çlæve une analyse personnalisçe de sa situation de santç au 

cours de sa 6 e annçe, trois modalitçs dɠçvaluation distinctes pourront ètre mobilisçes : la visite mçdicale rçalisçe 

par un  mçdecin scolaire, un bilan psychologique ou psychomçtrique conduit par un psychologue de lɠÇducation 

nationale ou une consultation avec une infirmiære scolaire. 

 

Depuis 2023, les visites et dçpistages obligatoires sont complçtçs par des actions ciblçes de dçpistage des troubles 

visuels et des troubles du langage oral, mises en őuvre en partenariat avec la Caisse nationale dɠassurance maladie, 

sur des territoires identifiçs selon les besoins. 

 

Pour lɠensemble des çlæves soumis Þ un dçpistage infirmier au cours de leur 12 e annçe, la cible de 2028 souligne 

lɠimportance de cette mission prioritaire des infirmiers, qui intervient au dçbut de la scolaritç au collæge. 

 

  

 

INDICATEUR         

2.2 ɝ Proportion d'çlæves considçrçs comme harcelçs 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion d'élèves considérés comme harcelés 
- total 

% 5,1 4,0 4,5 4 3,5 3 

Proportion d'élèves considérés comme harcelés 
- filles 

% 5,5 4,0 4,8 4,2 3,6 3 

Proportion d'élèves considérés comme harcelés 
- garçons 

% 4,6 4,0 4,2 3,8 3,4 3 

Pour information : proportion d'écoliers 
considérés comme harcelés - total 

% 4,6 4,0 
    

Pour information : proportion d'écolières 
considérées comme harcelées - filles 

% 4,5 4,0 
    

Pour information : proportion d'écoliers 
considérés comme harcelés - garçons 

% 4,7 4,0 
    

Pour information : proportion de collégiens 
considérés comme harcelés - total 

% 6,0 4,0 
    

Pour information : proportion de collégiennes 
considérées comme harcelées - filles 

% 6,8 5,0 
    

Pour information : proportion de collégiens 
considérés comme harcelés - garçons 

% 5,2 4,0 
    

Pour information : proportion de lycéens 
considérés comme harcelés - total 

% 4,2 4,0 
    

Pour information : proportion de lycéennes 
considérées comme harcelées - filles 

% 5,0 4,0 
    

Pour information : proportion de lycéens 
considérés comme harcelés - garçons 

% 3,4 4,0 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR - DEPP 
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Champ  : çcoles du premier degrç et çtablissements du second degrç publics, France mçtropolitaine et DROM. 

Mode de calcul  : 

Une enquète statistique est rçalisçe annuellement, sur la base dɠun çchantillon reprçsentatif dɠçcoles et çtablissements publics, o÷ les çlæves du CE2 

Þ la classe de Terminale sont invitçs Þ remplir anonymement en classe avec lɠenseignant un questionnaire dɠauto-çvaluation Þ lɠoccasion de la journçe 

nationale de lutte co ntre le harcælement Þ lɠçcole. La premiære enquète a çtç mençe en novembre 2023. 

 

Lɠindicateur est construit par croisement des indices de multivictimation et de qualitç de vie scolaire, qui permet dɠapprocher lɠimpact des atteintes 

subies sur la qualitç de vie Þ lɠçcole des çlæves et de mesurer lɠampleur du harcælement subi par lɠçlæve. Lɠindice de multivictimation est dçfini en 

dçnombrant le nombre dɠatteintes dçclarçes subies de maniære rçpçtçe ; lɠindice de qualitç de vie scolaire en dçnombrant les rçponses nçgatives 

sur les dimensions relatives Þ la qualitç de vie Þ lɠçcole, au travail scolaire et Þ lɠassiduitç. 

 

Lɠenquète statistique de novembre 2023 a exploitç 17 400 questionnaires dɠçlæves du CE2 Þ la Terminale (36,6 % dɠçcoliers du CE2 au CM2 ; 22,6  % 

de collçgiens ; 40,8  % de lycçens), sur un çchantillon de 21 700 çlæves, soit un taux de rçponse de 80 %, dans præs de 600 çcoles et çtablissements 

publics de France.  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Le renforcement de la lutte contre le harcælement scolaire se poursuit et se renforce gràce : 

¶ au plan pHARe, obligatoire dans toutes les çcoles, collæges et lycçes depuis la rentrçe 2023. Cette 

plateforme digitale regroupe tous les contenus çducatifs destinçs Þ lɠensemble des çlæves du CP Þ la 3e, aux 

çlæves ambassadeurs et aux adultes, ainsi que des outils de suivi pour les chefs dɠçtablissement, directeurs 

dɠçcole, IEN et superviseurs acadçmiques ; 

¶ Þ un questionnaire çgalement remis depuis 2023 Þ lɠensemble des çlæves, du CE2 Þ la classe de terminale ; 

¶ au numçro unique 3018 qui permet de recueillir les situations de harcælement et de cyberharcælement ; 

¶ Þ la formation de tous les personnels dɠici 2027, qui favorisera la prçvention, le repçrage et la prise en charge 

du harcælement scolaire. 

 

Le cyberharcælement fait lɠobjet dɠun traitement spçcifique. Ainsi, le dispositif « Portable en pause  ¹, dçployç 

nationalement dæs la rentrçe 2025, contribue Þ amçliorer le climat scolaire tout en favorisant la disponibilitç des 

çlæves aux apprentissages. En outre, il est prçvu que la mise Þ jour des environnements numçriques de travail et des 

logiciels de vie scolaire soit suspendue de 20 heures Þ 7 heures durant la semaine, ainsi que le week-end. Lɠçducation 

aux mçdias et Þ lɠinformation sensibilise les çlæves aux risques liçs au numçrique, en particulier au risque de 

cyberharcælement. 

 

Plusieurs autres dispositifs permettent de sensibiliser au harcælement scolaire. La journçe nationale de lutte contre 

le harcælement scolaire, se dçroulant chaque annçe le premier jeudi qui suit les vacances scolaires de la Toussaint, 

offre la possibilitç aux communautçs scolaires et Þ leurs diffçrents partenaires dɠorganiser des manifestations au 

sein des çcoles et çtablissements et de mettre en place des actions variçes comme des confçrences, des sçances 

de sensibilisation, des expositions, etc.  

Le prix « Non au harcælement ¹, organisç par le ministære de lɠÇducation nationale avec le soutien de la mutuelle 

MAE, vise Þ laisser les jeunes des çcoles et çtablissements Þ sɠexprimer collectivement sur le harcælement par des 

affiches, vidços, qui pourront servir de supports de communication pour le projet quɠils souhaitent mettre en őuvre 

dans leur çtablissement. 

 

Lɠengagement du ministære dans la lutte contre le harcælement et le cyberharcælement scolaire visible Þ travers 

lɠensemble de ces actions et dispositifs justifie lɠobjectif dɠune diminution de la proportion dɠçlæves considçrçs 

comme harcelçs. 
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INDICATEUR         

2.3 ɝ Taux de couverture des pres criptions des commissions des droits et de l'autonomie des 

personnes handicapçes pour la scolarisation des çlæves en situation de handicap 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux de couverture des prescriptions d'aide 
humaine 

% 92,2 92 100 100 100 100 

Pour information : nombre de prescriptions 
dôaide humaines re­ues 

Nb 316 786 341 394 
    

Taux de couverture des prescriptions de mise à 
disposition de matériels pédagogiques adaptés 

% 61,9 62,7 75 80 85 90 

Pour information : nombre de prescriptions de 
mise à disposition de matériels pédagogiques 
adaptés reçues 

Nb 56 951 63 314 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR DEPP ɝ DGESCO. 

 

Champ  : enseignements public et privç des premier et second degrçs, France mçtropolitaine et DROM, pour lɠaide humaine. 

Mode de calcul  : 

Le taux de couverture des prescriptions dɠaide humaine, individuelle ou mutualisçe (le dçcret n¯ 2012-903 du 2 3 juillet 2012 a crçç lɠaide humaine 

mutualisçe pour accompagner les çlæves qui ne requiærent pas « une attention soutenue et continue  ¹) des commissions des droits et de lɠautonomie 

des personnes handicapçes (CDAPH) est calculç en rapportant le nombre dɠçlæves en situation de handicap bçnçficiant de lɠune de ces aides 

prescrite au 31 dçcembre de lɠannçe N (annçe scolaire N / N+1) au nombre de prescriptions reåues Þ la mème date. Le nombre de prescriptions 

reåues Þ la date de calcul du taux de couverture est indiquç pour information. Ces donnçes sont recueillies aupræs des services acadçmiques et 

directions acadçmiques des services dçpartementaux de lɠçducation nationale (enquète DGESCO). 

 

Champ  : enseignement public des premier et second degrçs, France mçtropolitaine et DROM, pour les matçriels pçdagogiques adaptçs. 

Mode de calcul  : 

Le taux de couverture des notifications de mise Þ disposition de matçriels pçdagogiques adaptçs des CDAPH (le dçcret n¯ 2014-1485 du 11 dçcembre 

2014 a expressçment prçvu que la CDAPH se prononce sur lɠattribution de matçriel pçdagogique adaptç) est calculç en rapportant le nombre 

dɠçlæves bçnçficiant de matçriel pçdagogique adaptç au nombre de notifications de matçriel pçdagogique adaptç. Le nombre de notifications Þ la 

date de c alcul du taux est indiquç pour information. Ces donnçes sont recueillies Þ partir des enquètes DEPP ɝ DGESCO sur la scolarisation des çlæves 

en situation de handicap, renseignçes par les enseignants rçfçrents de ces çlæves. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

En 2025, lɠÇducation nationale permet Þ 520 000 çlæves en situation de handicap dɠètre scolarisçs en milieu 

ordinaire. 140  000 accompagnants dɠçlæves en situation de handicap (AESH) interviennent, au titre de lɠaide 

humaine, individuelle ou mutualisçe, ou au titre de lɠaccompagnement collectif dans une unitç localisçe pour 

lɠinclusion scolaire (ULIS), afin de favoriser lɠautonomie et lɠintçgration des çlæves en situation de handicap. Ils 

accompagnent les jeunes dans les actes de la vie quotidienne, permettent lɠaccæs aux apprentissages et favorisent 

leurs relations sociales.  

 

Apræs un contrat de droit public de trois ans, les AESH peuvent accçder Þ un contrat Þ durçe indçterminçe (CDI) et 

bçnçficient dɠune indemnitç de fonctions, ce qui contribue Þ la stabilitç des çquipes dɠAESH. Depuis la rentrçe 

scolaire 2024, la prise en charge par lɠÇtat de la rçmunçration des AESH qui interviennent sur le temps mçridien, en 

application de la loi du 25 mai 2024, vise Þ garantir aux çlæves qui en ont le plus besoin une continuitç 

dɠaccompagnement ; elle permet dɠaugmenter la quotitç de travail des AESH qui souhaitent accompagner les çlæves 

sur ce temps.  

 

A la rentrçe 2024, dans le cadre dɠune expçrimentation dɠune nouvelle organisation du service public de lɠÇcole 

inclusive, les Pòles dɠappui Þ la scolaritç (PAS) ont vu le jour dans quatre dçpartements. Ils visent Þ apporter aux 

familles, Þ lɠçchelle dɠun bassin de vie, une çcoute et des rçponses opçrationnelles, en partant du besoin 
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pçdagogique de leur enfant (adaptations pçdagogiques, matçriels pçdagogiques adaptçs, etc.). Lɠexpçrimentation 

se poursuit Þ la rentrçe 2025 avec præs de 500 PAS. 

 

Afin de soutenir le dçveloppement de lɠoffre mçdico-sociale Þ destination des enfants en situation de handicap, les 

structures  mçdico-sociales seront renforcçes au sein des çtablissements scolaires avec lɠobjectif de faciliter un 

accompagnement de proximitç et une meilleure coopçration entre lɠÇducation nationale et le secteur de la santç. 

Dans le champ de la formation, une atten tion particuliære sera portçe Þ lɠamçlioration de lɠaccompagnement des 

professionnels de lɠçducation et de renforcer la formation continue des enseignants. 

 

La mise Þ disposition de matçriel pçdagogique adaptç, apræs avis de la CDAPH, contribue aussi Þ lɠamçlioration de 

la qualitç de vie Þ lɠçcole des çlæves en situation de handicap. Lɠaffectation dɠun identifiant unique (INE) Þ chaque 

çlæve va contribuer Þ un meilleur suivi et une gestion plus fluide des demandes. 

LɠINE permettra de centraliser les informations, dɠassurer la continuitç des droits et dɠçviter les ruptures dans la 

transmission des besoins lors de changements de structures ou de parcours. Ces çvolutions expliquent que soit visçe 

une hausse du taux de couverture de matçriel pçdagogique adaptç atteignant 90  % en 2028.  
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Prçsentation des crçdits, des taxes affectçes et des dçpenses 

fiscales  

PRESENTATION DES CREDITS PAR ACTION ET TITRE POUR 2025 ET 2026 

AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT  

Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Vie scolaire et éducation à la responsabilité 1 466 017 841 
1 483 872 530 

18 429 183 
18 430 824 

1 503 552 909 
1 363 693 212 

2 987 999 933 
2 865 996 566 

1 500 000 
950 000 

02 ï Santé scolaire 725 611 324 
742 358 394 

2 652 363 
2 652 363 

3 685 775 
3 182 517 

731 949 462 
748 193 274 

0 
0 

03 ï Inclusion scolaire des élèves en situation de handicap 2 980 764 555 
3 081 861 808 

28 002 656 
28 953 800 

0 
0 

3 008 767 211 
3 110 815 608 

0 
0 

04 ï Action sociale 249 734 463 
264 857 474 

1 304 996 
1 304 996 

823 352 040 
844 529 168 

1 074 391 499 
1 110 691 638 

0 
0 

05 ï Politique de l'internat et établissements à la charge de 
l'Etat 

56 238 844 
58 578 188 

0 
0 

20 584 125 
20 584 125 

76 822 969 
79 162 313 

0 
0 

06 ï Actions éducatives complémentaires aux 
enseignements 

0 
0 

0 
0 

186 422 514 
159 670 157 

186 422 514 
159 670 157 

0 
50 000 

07 ï Scolarisation à 3 ans 0 
0 

0 
0 

43 964 770 
0 

43 964 770 
0 

0 
0 

Totaux 5 478 367 027 
5 631 528 394 

50 389 198 
51 341 983 

2 581 562 133 
2 391 659 179 

8 110 318 358 
8 074 529 556 

1 500 000 
1 000 000 

  

CREDITS DE PAIEMENTS 

Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 
Dépenses de 

personnel 

Titre 3 
Dépenses de 

fonctionnement 

Titre 6 
Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Vie scolaire et éducation à la responsabilité 1 466 017 841 
1 483 872 530 

18 429 183 
18 430 824 

1 503 552 909 
1 363 693 212 

2 987 999 933 
2 865 996 566 

1 500 000 
950 000 

02 ï Santé scolaire 725 611 324 
742 358 394 

2 652 363 
2 652 363 

3 685 775 
3 182 517 

731 949 462 
748 193 274 

0 
0 

03 ï Inclusion scolaire des élèves en situation de handicap 2 980 764 555 
3 081 861 808 

28 002 656 
28 953 800 

0 
0 

3 008 767 211 
3 110 815 608 

0 
0 

04 ï Action sociale 249 734 463 
264 857 474 

1 304 996 
1 304 996 

823 352 040 
844 529 168 

1 074 391 499 
1 110 691 638 

0 
0 

05 ï Politique de l'internat et établissements à la charge de 
l'Etat 

56 238 844 
58 578 188 

0 
0 

30 584 125 
24 814 525 

86 822 969 
83 392 713 

0 
0 

06 ï Actions éducatives complémentaires aux 
enseignements 

0 
0 

0 
0 

186 422 514 
159 670 157 

186 422 514 
159 670 157 

0 
50 000 

07 ï Scolarisation à 3 ans 0 
0 

0 
0 

43 964 770 
0 

43 964 770 
0 

0 
0 

Totaux 5 478 367 027 
5 631 528 394 

50 389 198 
51 341 983 

2 591 562 133 
2 395 889 579 

8 120 318 358 
8 078 759 956 

1 500 000 
1 000 000 
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PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE POUR 2025, 2026, 2027 ET 2028  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre 

LFI 2025  
PLF 2026  

Prévision indicative 2027  
Prévision indicative 2028  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 - Dépenses de personnel 5 478 367 027 
5 631 528 394 
5 784 963 308 
5 899 209 503 

  
  
  
  

5 478 367 027 
5 631 528 394 
5 784 963 308 
5 899 209 503 

  
  
  
  

3 - Dépenses de fonctionnement 50 389 198 
51 341 983 
51 992 590 
52 773 320 

1 500 000 
950 000 
950 000 
950 000 

50 389 198 
51 341 983 
51 992 590 
52 773 320 

1 500 000 
950 000 
950 000 
950 000 

6 - D®penses dôintervention 2 581 562 133 
2 391 659 179 
2 273 401 246 
2 179 703 386 

  
50 000 

  
  

2 591 562 133 
2 395 889 579 
2 273 016 446 
2 179 318 586 

  
50 000 

  
  

Totaux 8 110 318 358 
8 074 529 556 
8 110 357 144 
8 131 686 209 

1 500 000 
1 000 000 

950 000 
950 000 

8 120 318 358 
8 078 759 956 
8 109 972 344 
8 131 301 409 

1 500 000 
1 000 000 

950 000 
950 000 

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE ET CATEGORIE POUR 2025 ET 2026 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2025  
PLF 2026  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 ï Dépenses de personnel 5 478 367 027 
5 631 528 394 

0 
0 

5 478 367 027 
5 631 528 394 

0 
0 

21 ï R®mun®rations dôactivit® 3 712 560 064 
3 759 415 651 

0 
0 

3 712 560 064 
3 759 415 651 

0 
0 

22 ï Cotisations et contributions sociales 1 725 438 981 
1 786 607 042 

0 
0 

1 725 438 981 
1 786 607 042 

0 
0 

23 ï Prestations sociales et allocations diverses 40 367 982 
85 505 701 

0 
0 

40 367 982 
85 505 701 

0 
0 

3 ï Dépenses de fonctionnement 50 389 198 
51 341 983 

1 500 000 
950 000 

50 389 198 
51 341 983 

1 500 000 
950 000 

31 ï Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel 50 389 198 
51 341 983 

1 500 000 
950 000 

50 389 198 
51 341 983 

1 500 000 
950 000 

6 ï D®penses dôintervention 2 581 562 133 
2 391 659 179 

0 
50 000 

2 591 562 133 
2 395 889 579 

0 
50 000 

61 ï Transferts aux ménages 836 896 240 
851 317 218 

0 
0 

836 896 240 
851 317 218 

0 
0 

62 ï Transferts aux entreprises 71 871 785 
61 797 025 

0 
0 

71 871 785 
61 797 025 

0 
0 

63 ï Transferts aux collectivités territoriales 1 603 874 725 
1 414 308 805 

0 
50 000 

1 613 874 725 
1 418 539 205 

0 
50 000 

64 ï Transferts aux autres collectivités 68 919 383 
64 236 131 

0 
0 

68 919 383 
64 236 131 

0 
0 

Totaux 8 110 318 358 
8 074 529 556 

1 500 000 
1 000 000 

8 120 318 358 
8 078 759 956 

1 500 000 
1 000 000 
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ÇVALUATION DES DEPENSES FISCALES 

Avertissement  

Le niveau de fiabilitç des chiffrages de dçpenses fiscales dçpend de la disponibilitç des donnçes nçcessaires Þ la reconstitution de lɠimpòt qui serait 

dù en lɠabsence des dçpenses fiscales considçrçes. Par ailleurs, les chiffrages des dçpenses fiscales ne peuvent intçgrer ni les modifications des 

comportements fiscaux des contribuables quɠelles induisent, ni les interactions entre dçpenses fiscales.  

Les chiffrages prçsentçs pour 2026 ont çtç rçalisçs sur la base des seules mesures votçes avant le dçpòt du projet de loi de finances pour 2026. 

L'impact des dispositions fiscales de ce dernier sur les recettes 2026 est, pour sa part, prçsentç dans les tomes I et II de l'annexe « Çvaluation des 

Voies et Moyens  ¹.  

Les dçpenses fiscales ont çtç associçes Þ ce programme conformçment aux finalitçs poursuivies par ce dernier. 

« ʀ ¹ : coùt infçrieur Þ 0,5 million dɠeuros ; « - ¹ : dçpense fiscale supprimçe ou non encore crççe ; « nc  ¹ : non chiffrable.  

Le « Coùt total des dçpenses fiscales ¹ constitue une somme de dçpenses fiscales dont les niveaux de fiabilitç peuvent ne pas ètre identiques 

(cf.  caractçristique « Fiabilitç ¹ indiquçe pour chaque dçpense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs infçrieurs Þ 0,5 million dɠeuros (« ʀ ¹).  

Par ailleurs, afin dɠassurer une comparabilitç dɠune annçe sur lɠautre, lorsquɠune dçpense fiscale est non chiffrable (« nc  ¹) en 2026, le montant pris 

en compte dans le total 2026 correspond au dernier chiffrage connu (montant 2025 ou 2024); si aucun mont ant nɠest connu, la valeur nulle est 

retenue dans le total. La portçe du total sɠavære toutefois limitçe en raison des interactions çventuelles entre dçpenses fiscales. Il nɠest donc indiquç 

quɠÞ titre dɠordre de grandeur et ne saurait ètre considçrç comme une vçritable sommation des dçpenses fiscales du programme.  

   DEPENSES FISCALES PRINCIPALES SUR IMPOTS D'ÇTAT (1)  

(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière principale Chiffrage 
2024 

   

Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

110215 Réduction d'impôt pour frais de scolarité dans l'enseignement secondaire 

Calcul de l'impôt 

Bénéficiaires 2024 : 3216467 Ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - 

Création : 1992 - Dernière modification : 2002 - Dernière incidence budgétaire : 2025 - Fin du fait générateur : 2024 
- code général des impôts : 199 quater F 

221 229 - 

Coût total des dépenses fiscales 221 229   

  

   DEPENSES FISCALES SUBSIDIAIRES SUR IMPOTS D'ÇTAT (1)  

(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière subsidiaire Chiffrage 
2024 

   

Chiffrage 
2025 

   

Chiffrage 
2026 

   

730207 Taux de 10% pour les recettes provenant de la fourniture des repas par les cantines d'entreprises ou 
d'administrations 

Assiette et taux 

Bénéficiaires 2024 : (nombre non déterminé) Entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à 
partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1968 - Dernière modification : 2013 - Dernière 
incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non bornée - 

code général des impôts : 279-a bis 

173 174 195 

Coût total des dépenses fiscales 173 174 195 
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Justification au premier euro  

Çlçments transversaux au programme 

ÇLEMENTS DE SYNTHESE DU PROGRAMME 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Action / Sous-action Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

01 ï Vie scolaire et éducation à la 
responsabilité 

1 483 872 530 1 382 124 036 2 865 996 566 1 483 872 530 1 382 124 036 2 865 996 566 

02 ï Santé scolaire 742 358 394 5 834 880 748 193 274 742 358 394 5 834 880 748 193 274 

03 ï Inclusion scolaire des élèves en situation 
de handicap 

3 081 861 808 28 953 800 3 110 815 608 3 081 861 808 28 953 800 3 110 815 608 

04 ï Action sociale 264 857 474 845 834 164 1 110 691 638 264 857 474 845 834 164 1 110 691 638 

05 ï Politique de l'internat et établissements à 
la charge de l'Etat 

58 578 188 20 584 125 79 162 313 58 578 188 24 814 525 83 392 713 

06 ï Actions éducatives complémentaires aux 
enseignements 

0 159 670 157 159 670 157 0 159 670 157 159 670 157 

07 ï Scolarisation à 3 ans 0 0 0 0 0 0 

Total 5 631 528 394 2 443 001 162 8 074 529 556 5 631 528 394 2 447 231 562 8 078 759 956 

 

Frais de dçplacement : 6 657  517 ʁ 

Une dotation de 6  657  517 ʁ est prçvue en 2026 au titre de la prise en charge des frais de dçplacement des 

personnels de vie scolaire en service partagç (conseillers principaux dɠçducation, assistants dɠçducation et assistants 

chargçs de prçvention et de sçcuritç : action 01), des personnels itinçrants de santç scolaire (mçdecins, infirmiæres : 

action 02), des accompagnants des çlæves en situation de handicap (action 03) ainsi que des assistants sociaux 

(action 04).  

 

Actions 
Montants programmés 

en 2026 

Action 01 221 030 ú  

Action 02 2 652 363 ú 

Action 03 2 479 128 ú  

Action 04 1 304 996 ú 

TOTAL 6 657 517 ú 

 

Moyens mobilisçs au titre de lɠassistance çducative 

Depuis le 1 er janvier 2025, la totalitç des AESH est rçmunçrçe sur le titre 2. 

 

En outre, depuis la loi n¯ 2022 -1574 du 16 dçcembre 2022 visant Þ lutter contre la prçcaritç des accompagnants 

dɠçlæves en situation de handicap et des assistants dɠçducation (AED), le MENESR a la possibilitç de CDIser les AED 

Þ lɠissue de 6 ans de CDD. Les agents contractant un CDI çmargent sur le titre 2. La CDIsation nɠest cependant pas 

automatique.  

 

Ainsi, le budget 2026 tient compte du transfert de 2  674  ETPT dɠAED, soit : 

¶ 1 800  ETPT au 1er janvier 2026 au titre de lɠextension en annçe pleine de la mesure de transfert de 2 700  ETP 

au 1er septembre 2025  ; 
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¶ 867  ETPT (2 600  ETP au 1er septembre 2026 au titre des prçvisions de CDIsations supplçmentaires 

dɠassistants dɠçducation au 1er septemb re 2026)  ; 

¶ 7 ETPT de correction technique appliquçs Þ date dɠeffet du 1er janvier 2026.  

 

A lɠissue de ces transferts, le contingent dɠAED çmargeant sur le titre 2 est de 11 138 ETPT. A la rentrçe 2026, il est 

prçvu que 23 % des AED disposent dɠun CDI. 

 

(en ETPT) LFI 2025 

Extension en année 
pleine des créations 

et suppressions 
2025 

Extension en 
année pleine de 
la bascule entre 
le HT2 et le T2 

en 2025 

Bascules entre 
le HT2 et le 

T2 2026 

Corrections 
techniques 

1 200 ETP 
dôAESH cr®®s 

le 1er 
septembre 

2026 

 

Ajustement 
démographique 

AED 

PLF 2026 

AESH - Titre 2 89 169 1 333  - - 400 90 902 

AED - Titre 2 8 464  1 800 867 7 - 11 138 

AED - Hors Titre 2 40 490 -81 -1 800 -867  -65 37 677 

Total 138 123 1 252 - - 7 268 139 717 

 

Les chiffres ci -dessus ne prennent pas en compte les assistants dɠçducation (AED) en prçprofessionnalisation. 

 

Les çlçments reportçs dans les actions 01 et 03 dçtaillent lɠensemble des moyens dçdiçs Þ lɠaccompagnement 

çducatif et mobilisçs pour lɠaccompagnement des çlæves en situation de handicap.  

 

Depuis la rentrçe 2024, des pòles dɠappui Þ la scolarisation (PAS) se substituent progressivement aux PIAL. Ce 

mouvement sɠest poursuivi Þ la rentrçe 2025. Ces PAS ont pour missions lɠaccueil et lɠaccompagnement des çlæves 

et de leurs familles, lɠexpertise de leurs besoins, lɠaccompagnement des familles dans les çventuelles demandes de 

compensation, la dçfinition, la coordination et la mise en őuvre des rçponses de premier niveau adçquates, la 

coordination des moyens dçdiçs aux çlæves en situation de handicap. 

Ils apportent çgalement aux personnels des çcoles et çtablissements de leur ressort un appui portant sur des 

ressources et pratiques pçdagogiques, ainsi que sur la formation. 

 

 

 

ÇVOLUTION DU PERIMETRE DU PROGRAMME 

   TRANSFERTS EN CREDITS  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

T2 
Hors Cas 
pensions 

T2 
CAS 

pensions 

Total T2 AE 
Hors T2 

CP 
Hors T2 

Total AE Total CP 

Transferts entrants 
 

              

Transferts sortants 
 

      -48 423 581 -48 423 581 -48 423 581 -48 423 581 

du dispositif de scolarisation à 3 ans par la 
direction générale des Collectivités locales 

Ʒ 119       -48 423 581 -48 423 581 -48 423 581 -48 423 581 
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EMPLOIS ET DEPENSES DE PERSONNEL 

   EMPLOIS REMUNERES PAR LE PROGRAMME 

(en ETPT) 

Catégorie d'emplois Plafond 
autorisé 

pour 2025 

Effet des 
mesures de 
périmètre 
pour 2026 

Effet des 
mesures de 

transfert 
pour 2026 

Effet des 
corrections 
techniques 
pour 2026 

Impact des 
schémas 
dôemplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine des 
schémas d'emplois 

2025 sur 2026 

dont impact 
des schémas 

d'emplois 
2026 sur 2026 

Plafond 
demandé 
pour 2026 

 

(1) (2) (3) (4) (5) = 6-1-2-3-4 
  

(6) 

1108 - Enseignants stagiaires 427,00 0,00 0,00 0,00 +96,66 +33,33 +63,33 523,66 

1112 - Personnels administratif, 
technique et de service 

1 282,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 282,00 

1115 - Accompagnants des élèves en 
situation de handicap 

89 169,00 0,00 0,00 0,00 +1 733,33 +1 333,33 +400,00 90 902,33 

1116 - Assistants d'éducation 8 464,00 +2 666,67 0,00 +7,00 0,00 0,00 0,00 11 137,67 

1117 - Personnels éducatifs et 
médicaux sociaux 

25 473,00 0,00 0,00 +112,00 +146,67 +80,00 +66,67 25 731,67 

Total 124 815,00 +2 666,67 0,00 +119,00 +1 976,66 +1 446,66 +530,00 129 577,33 

  

La mesure de pçrimætre (2 667  ETPT) correspond Þ la poursuite du passage sur le titre 2 des assistants dɠçducation 

(AED) dæs lors quɠils signent un contrat Þ durçe indçterminçe avec le rectorat (les AED en CDD demeurant rçmunçrçs 

par les EPLE sur les crçdits hors titre 2), la prçvision 2026 prend en compte un volume de CDIsation de 867 ETPT en 

2026 en plus de lɠextension en annçe pleine des bascules de 2025. 

  

Les donnçes figurant dans la colonne « Effets des corrections techniques pour 2026  ¹ correspondent Þ des 

ajustements techniques des plafonds dɠemplois des programmes demandçs par les acadçmies dans le cadre du 

programme prçvisionnel acadçmique de gestion des ressources humaines (PPAGRH), ainsi quɠÞ la correction, Þ la 

marge, de la rçpartition du plafond autorisç pour 2026 entre programmes et catçgories dɠemplois sans impact sur 

le plafond ministçriel de la mission. 

  

 

   ÇVOLUTION DES EMPLOIS  

(en ETP) 

Catégorie d'emplois Sorties 
prévues 

dont départs 
en retraite 

Mois moyen 
des sorties 

Entrées 
prévues 

dont primo 
recrutements 

Mois moyen 
des entrées 

Schéma 
d'emplois 

  

Enseignants stagiaires 460,00 0,00 9,00 650,00 650,00 9,00 +190,00 

Personnels administratif, technique et de service 45,00 3,00 9,00 45,00 45,00 9,00 0,00 

Accompagnants des élèves en situation de handicap 0,00 0,00 9,00 1 200,00 1 200,00 9,00 +1 200,00 

Assistants d'éducation 0,00 0,00 9,00 0,00 0,00 9,00 0,00 

Personnels éducatifs et médicaux sociaux 1 151,00 661,00 9,00 1 351,00 1 144,00 9,00 +200,00 

Total 1 656,00 664,00 

 

3 246,00 3 039,00 

 

+1 590,00 

  

HYPOTHÆSES DE SORTIE 

 

Les sorties de ce programme sont principalement constituçes par les dçparts des personnels dɠaccompagnement 

titulaires comprenant les dçparts dçfinitifs et le solde entre les entrçes et les sorties provisoires. Les sorties 

dɠenseignants stagiaires (460 ETP) correspondent Þ la titularisation des conseillers principaux dɠçducation (CPE) 

stagiaires prçvus en LFI 2025. 
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HYPOTHÆSES DɠENTRÇES 

 

Dans le contexte de rçforme du recrutement et de la formation initiale des enseignants et des conseillers principaux 

dɠçducation en 2026, les laurçats titulaires dɠune licence auront le statut dɠçlæves fonctionnaires au cours de la 

premiære annçe de formation puis de fonctionnaires stagiaires au cours de la deuxiæme et derniære annçe de 

formation. Par ailleurs, les concours niveaux Master seront temporai rement maintenus. Les conseillers principaux 

dɠçducation seront ainsi recrutçs sur des emplois relevant de la catçgorie « enseignants stagiaires  ¹. Le nombre de 

recrutements de stagiaires prçvu Þ la rentrçe scolaire 2026 est Þ ce stade au maximum de 650 ETP pour les deux 

concours qui co -existeront au cours de lɠannçe 2026 (concours niveau licence et concours niveau Master). Les 

entrçes (1 351 ETP) figurant dans la catçgorie « personnels çducatifs et mçdico-sociaux  ¹ correspondent 

principalement aux recrutem ents de personnels mçdico-sociaux et Þ la prise de fonction des conseillers principaux 

dɠçducation titularisçs au 1er septembre 2026. Au titre de la rçforme de la formation initiale, 190 ETP 

supplçmentaires seront recrutçs en 2026. 

 

ÇVOLUTION DU SCHÇMA DɠEMPLOIS ¾ LA RENTRÇE 2026 

 

Le schçma dɠemplois du programme connaìt une hausse de 1 590 emplois Þ la rentrçe scolaire 2026. Ce schçma 

dɠemplois tient, dɠune part, Þ lɠeffort en emplois rçalisç en faveur de la rçforme des concours et, dɠautre part, aux 

crçations de postes en faveur de la santç scolaire avec la crçation de 200 postes de personnels infirmiers et 

dɠassistant de service social. Il tient çgalement compte de la crçation de 1 200 emplois dɠaccompagnants des çlæves 

en situation de handicap.  

 

  

 

   EFFECTIFS ET ACTIVITES DES SERVICES  

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR SERVICE 

(en ETPT) 

Service LFI 2025 PLF 2026 dont mesures 
de transfert 

dont mesures 
de périmètre 

dont corrections 
techniques 

Impact 
des schémas 

d'emplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine 

du schéma 
d'emplois 

2025 sur 2026  

dont impact 
du schéma 
d'emplois 

2026 sur 2026  

Services régionaux 124 815,00 129 577,33 0,00 +2 666,67 119,00 +1 976,66 +1 446,66 +530,00 

Total 124 815,00 129 577,33 0,00 +2 666,67 119,00 +1 976,66 +1 446,66 +530,00 

 

(en ETP) 

Service Schéma 
dôemplois 

  

ETP 
au 31/12/2026 

Services régionaux +1 590,00 127 409,00 

Total +1 590,00 127 409,00 

 

Les donnçes ci-dessus sont prçsentçes en ETPT pour le premier tableau et en  ETP pour le second. La rubrique 

« Services rçgionaux ¹ regroupe les effectifs des services dçconcentrçs. 

Par convention, les personnels du programme affectçs dans des çtablissements scolaires sont comptabilisçs parmi 

les effectifs affectçs en services dçconcentrçs. 
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REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR ACTION  

Action / Sous-action 
  

ETPT 

01 ï Vie scolaire et éducation à la responsabilité  22 681,33 

02 ï Santé scolaire  11 127,67 

03 ï Inclusion scolaire des élèves en situation de handicap  90 902,33 

04 ï Action sociale  3 416,00 

05 ï Politique de l'internat et établissements à la charge de l'Etat  1 450,00 

06 ï Actions éducatives complémentaires aux enseignements  0,00 

07 ï Scolarisation à 3 ans  0,00 

Total 129 577,33 

  

  

 

 

   PRESENTATION DES CREDITS PAR CATEGORIE ET CONTRIBUTIONS EMPLOYEURS  

Catégorie 
  

LFI 2025 PLF 2026 

Rémunération d'activité 3 712 560 064 3 759 415 651 

Cotisations et contributions sociales 1 725 438 981 1 786 607 042 

Contributions d'équilibre au CAS Pensions : 670 712 911 683 496 007 

    ï Civils (y.c. ATI) 670 712 911 683 496 007 

    ï Militaires     

    ï Ouvriers de l'État (subvention d'équilibre au FSPOEIE)     

    ï Autres (Cultes et subvention exceptionnelle au CAS Pensions)     

Cotisation employeur au FSPOEIE     

Autres cotisations 1 054 726 070 1 103 111 035 

Prestations sociales et allocations diverses 40 367 982 85 505 701 

Total en titre 2 5 478 367 027 5 631 528 394 

Total en titre 2 hors CAS Pensions 4 807 654 116 4 948 032 387 

FDC et ADP prévus en titre 2     

   

La ligne « Prestations sociales  ¹ intægre une prçvision de dçpenses de 20,4 Mʁ au titre du versement de lɠallocation 

dɠaide au retour Þ lɠemploi (ARE). 

  

Dçcomposition et çvolution de la dçpense de personnel 

  

Le montant des dçpenses de personnel de ce programme sɠçlæve Þ 5 631,53 Mʁ (CAS Pensions compris), soit une 

hausse de  153,16 Mʁ par rapport Þ la LFI 2025. 

  

Cette variation (CAS Pensions compris) sɠexplique principalement par  : 

- lɠçcart entre le socle dɠexçcution 2025 retenu lors de la construction du PLF 2026 et la loi de finances 

2025  : -29,5  Mʁ, y compris lɠeffet du changement de taux de contribution au CAS pensions en 2026 ; 

- le financement du GV T solde  : +19,65 Mʁ, dont 45,4 Mʁ ʁ procçdant de lɠaugmentation des rçmunçrations ; 

- la poursuite en 2026 des mesures de CDIsation des AED pour un montant de +78,79  Mʁ ; 

- le financement de la PSC pour un montant de +45,6  Mʁ. 
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RÇMUNÇRATIONS HORS CONTRIBUTIONS ET COTISATIONS EMPLOYEURS ET HORS PRESTATIONS ET ACTION 

SOCIALES 

  

La dçcomposition des crçdits de rçmunçration en 2026 sɠçtablit de la faåon suivante : 

  

Rçmunçrations principales (traitement indiciaire, indemnitç de rçsidence, bonification indiciaire, nouvelle 

bonification indiciaire, supplçment familial de traitement, majoration DOM-TOM, CLDɨ) : 3 319,1 Mʁ, non chargçs 

des cotisations employeurs, se rçpartissant ainsi : 

- traitements indiciaires (titulaires, non -titulaire s et stagiaires)  : 3 123,6 Mʁ ; 

- majorations de traitement pour les personnels affectçs outre-mer  : 101,8 Mʁ ; 

- supplçment familial de traitement : 50,6 Mʁ ; 

- indemnitç de rçsidence : 28,6 Mʁ ; 

- bonification indiciaire et nouvelle bonification indiciai re : 3,5 Mʁ ; 

- congçs de longue durçe : 11,0 Mʁ. 

  

Indemnitçs 367,1 Mʁ (hors cotisations employeurs) se rçpartissant principalement ainsi : 

- rçgime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujçtions, de lɠexpertise et de lɠengagement professionnel : 

98,73  Mʁ ; 

- indemnitçs pour lɠçducation prioritaire : 54,53  Mʁ ; 

- indemnitç forfaitaire en faveur des personnels dɠçducation : 36,78  Mʁ ; 

- indemnitçs forfaitaire en faveur des AESH : 141,14 Mʁ ; 

- indemnitçs pour missions particuliæres : 4,37 Mʁ ; 

- indemnitç compensatrice de la hausse de la CSG : 9,91 Mʁ ; 

- prime Grenelle dɠattractivitç : 13,46 Mʁ. 

  

Les indemnitçs mentionnçes ci-dessus sont prçvues en tenant compte du niveau dɠexçcution constatç en 2024, 

auquel sont ajoutçes les mesures effectuçes en gestion 2025 et prçvues en 2026. 

  

Heures supplçmentaires dɠenseignement et crçdits de vacations et de supplçances : 73,21 Mʁ, non chargçs des 

cotisations employeurs. Ce montant tient compte des vacations.  

  

Cotisations sociales (part employeur)  : 1 786,6  Mʁ se rçpartissant ainsi : 

  

ɧ le montant de la cotisation au compte dɠaffectation spçciale pensions civiles sɠçlæve Þ 683,5 Mʁ dont 681,31 Mʁ au 

titre des pensions des fonctionnaires civils (taux de 82,3  %) et 2,19 Mʁ au titre de lɠallocation temporaire dɠinvaliditç 

(taux de 0,32  %) ; 

ɧ le montant de la cotisation au rçgime de sçcuritç sociale (titulaires, stagiaires et non titulaires) sɠçlæve Þ 433,17 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation employeur Þ la Caisse nationale dɠallocations familiales pour les personnels titulaires 

et non titulaires du ministære (taux de 5,25 %) est de 181,21 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation au titre de la taxe pour les transports, versçe aux collectivitçs locales sɠçlæve Þ 54,28 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation au titre du rçgime de retraite additionnel de la fonction publique sɠçlæve Þ 13,79 Mʁ ; 

ɧ le montant de la cotisation employeur au Fonds national dɠaide au logement est de 17,32 Mʁ ; 

ɧ le montant des autres cotisations (contribution solidaritç autonomie, cotisations aux assurances privçes, 

cotisations aux autres organismes sociauxɨ) sɠçlæve Þ 403,33 Mʁ 
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   ÇLEMENTS SALARIAUX  

(en millions d'euros) 

Principaux facteurs d'évolution de la masse salariale hors CAS Pensions 
  

Socle Exécution 2025 retraitée 4 779,12 

Prévision Exécution 2025 hors CAS Pensions 4 774,19 

Impact des mesures de transfert et de périmètre 2025ï2026 0,00 

Débasage de dépenses au profil atypique : 4,93 

    ï GIPA 0,00 

    ï Indemnisation des jours de CET -0,01 

    ï Mesures de restructurations 0,00 

    ï Autres 4,94 

Impact du schéma d'emplois 52,34 

EAP schéma d'emplois 2025 27,68 

Schéma d'emplois 2026 24,66 

Mesures catégorielles -0,03 

Mesures générales 0,00 

Rebasage de la GIPA 0,00 

Variation du point de la fonction publique 0,00 

Mesures bas salaires 0,00 

GVT solde 11,47 

GVT positif 26,49 

GVT négatif -15,02 

Rebasage de dépenses au profil atypique ï hors GIPA -5,85 

Indemnisation des jours de CET 0,01 

Mesures de restructurations 0,00 

Autres -5,87 

Autres variations des dépenses de personnel 110,99 

Prestations sociales et allocations diverses - catégorie 23 45,58 

Autres 65,41 

Total 4 948,03 

   

Le PLF 2026 est construit sur lɠhypothæse dɠune valeur de point fonction publique de 59,0734 ʁ. 

  

La ligne « Dçbasage de dçpenses au profil atypique  ¹ correspond notamment aux retenues pour græves (2,76 Mʁ), 

aux rçtablissements de crçdits (20,97 Mʁ hors CAS pensions) prçvus en 2025 ainsi quɠaux ajustements de dçpenses 

non reconductibles parmi lesquelles la prime de fidçlisation territoriale (-12,03 Mʁ), la prime de prçcaritç (-3,01 Mʁ) 

ainsi que diverses autres variations ( -3,77  Mʁ). 

  

Le GVT solde sɠçlæve Þ 11,47 Mʁ (hors CAS Pensions) soit 0,23  % de la masse salariale (hors CAS Pensions), dont 

26,49  Mʁ de GVT positif, correspondant Þ 0,54 % de la masse salariale (hors CAS Pensions). Il est compensç pour 

partie par le diffçrentiel de rçmunçration entre les sortants et les entrants : le GVT nçgatif, dɠun montant 

de -15,02 Mʁ reprçsentant 0,3 % de la masse salariale (hors CAS Pensions).  

  

La ligne « Rebasage de dçpenses au profil atypique - hors GIPA  ¹ correspond Þ des attçnuations de dçpenses. Les 

montants prçvisionnels 2025 concernent les retenues pour fait de græve (-1,0 Mʁ) et les rçtablissements de crçdits 

(-4,9 Mʁ). 

  

La ligne « Autres varia tions des dçpenses de personnels ¹ correspond notamment Þ la mise en őuvre de la 

protection sociale complçmentaire (PSC) santç et prçvoyance (45,58 Mʁ) ainsi quɠÞ la poursuite de la CDIsation des 

assistants dɠçducation (+78,79 Mʁ). Elle inclut çgalement le rebasage de la prime prçcaritç (+3,0 Mʁ), le paiement 
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de la prime de fidçlisation territoriale (+3,9 Mʁ) ainsi que diverses autres dçpenses et mesures dɠçconomies prçvues 

sur 2026.  

COUTS ENTREE-SORTIE 

Catégorie d'emplois Coût moyen chargé HCAS dont rémunérations dôactivit® 

Coût d'entrée Coût global Coût de sortie Coût d'entrée Coût global Coût de sortie 

Enseignants stagiaires 29 279 30 216 30 684 25 551 26 007 26 236 

Personnels administratif, technique et de service 40 827 45 422 45 665 35 073 39 054 39 404 

Accompagnants des élèves en situation de handicap 33 903 34 755 35 241 26 126 26 845 27 452 

Assistants d'éducation 31 491 31 491 31 491 23 378 23 378 23 378 

Personnels éducatifs et médicaux sociaux 40 191 51 292 57 867 35 565 44 105 50 736 

  

  

 

MESURES CATEGORIELLES 

Catégorie ou intitulé de la mesure ETP 
concernés 

Catégories Corps Date dôentr®e 
en vigueur 

de la mesure 

Nombre 
de mois 
dôincidence 
sur 2026 

Coût Coût 
en année 

pleine 

Effets extension année pleine 
     

-29 306 -43 959 

Revalorisation des enseignants (montée 
en charge de la hausse du taux de 
promotion à la hors classe et à la classe 
exceptionnelle) 

2 418 A CPE 09-2025 8 -29 306 -43 959 

Total 

     

-29 306 -43 959 

  

Au total, les mesures catçgorielles reprçsentent une enveloppe estimçe Þ -29 306  ʁ (hors CAS Pensions) sur le 

programme 230.  

Cette lçgære baisse est due Þ lɠeffet en annçe pleine dɠune baisse de la cohorte promouvable Þ la classe 

exceptionnelle en 2025  : le nombre de promus 2025 est infçrieur Þ celui de 2024 malgrç un taux de promotion 

identique (effet cohorte).  

  

  

 

 

 

 

 

 



164  PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 

 

 

  

Dçpenses pluriannuelles 

ÇCHEANCIER DES CREDITS DE PAIEMENT (HORS TITRE 2) 

ESTIMATION DES RESTES A PAYER AU 31/12/2025 

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2024 

(RAP 2024) 

  Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements au 
31/12/2024 y.c. travaux 

de fin de gestion 
postérieurs au RAP 2024 

  

  AE (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2025 

+ Reports 2024 vers 2025 
+ Prévision de FdC et AdP 

  CP (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2025 

+ Reports 2024 vers 2025 
+ Prévision de FdC et AdP 

  Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2025 

6 767 471   0   2 616 033 000   2 624 332 671   0 

ÇCHEANCIER DES CP A OUVRIR 

AE   CP 2026   CP 2027   CP 2028   CP au-delà de 2028 

  

Évaluation des 
engagements 

non couverts par 
des paiements au 

31/12/2025 

  CP demandés 
sur AE antérieures à 2026 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  Estimation des CP 2027 
sur AE antérieures à 2026 

  Estimation des CP 2028 
sur AE antérieures à 2026 

  Estimation des CP 
au-delà de 2028 

sur AE antérieures à 2026 

0   0 
0 

  0   0   0 

  

AE nouvelles pour 2026 
AE PLF 

AE FdC et AdP 

  CP demandés 
sur AE nouvelles en 2026 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  

  Estimation des CP 2027 
sur AE nouvelles en 2026 

  Estimation des CP 2028 
sur AE nouvelles en 2026 

  Estimation des CP 
au-delà de 2028 

sur AE nouvelles en 2026 

2 443 001 162 
1 000 000 

  2 447 231 562 
1 000 000 

  0   0   0 

  

Totaux   2 448 231 562   0   0   0 

    

CLES D'OUVERTURE DES CREDITS DE PAIEMENT SUR AE 2026 

    CP 2026 demandés 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  

  CP 2027 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  CP 2028 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  CP au-delà de 2028 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

    100,17 %   0,00 %   0,00 %   0,00 % 
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Justification par action  

ACTION     (35,5 %)  

01 ɝ Vie scolaire et çducation Þ la responsabilitç  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 1 382 124 036 1 382 124 036 950 000 950 000 

Dépenses de fonctionnement 18 430 824 18 430 824 950 000 950 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

18 430 824 18 430 824 950 000 950 000 

D®penses dôintervention 1 363 693 212 1 363 693 212 0 0 

Transferts aux ménages 6 788 050 6 788 050 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

1 356 905 162 1 356 905 162 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 483 872 530 1 483 872 530 0 0 

Dépenses de personnel 1 483 872 530 1 483 872 530 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 990 582 525 990 582 525 0 0 

Cotisations et contributions sociales 470 759 788 470 759 788 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

22 530 217 22 530 217 0 0 

Total 2 865 996 566 2 865 996 566 950 000 950 000 

 

Au sein des çtablissements du second degrç, les conseillers principaux dɠçducation (CPE), avec lɠappui de lɠçquipe 

de vie scolaire, participent pleinement Þ lɠçducation des çlæves au respect dɠautrui, Þ la responsabilitç et Þ la 

citoyennetç, dans le cadre dɠactions mençes en collaboration avec les enseignants. 

  

Les assistants dɠçducation (AED) contribuent çgalement aux missions de vie scolaire. 

  

Les AED participent, notamment au collæge, au dispositif « Devoirs faits  ¹, dçployç Þ lɠautomne 2017. Ce dispositif, 

gratui t pour les familles, propose aux çlæves des temps dɠçtude accompagnçe dans lɠçtablissement et en dehors des 

heures de cours, sur la base du volontariat  ; depuis la rentrçe 2023, il est rendu obligatoire pour les çlæves de 6e afin 

de permettre le travail pe rsonnel de chacun dɠeux sans peser sur la vie de famille. Les enseignants volontaires sont 

rçmunçrçs en heures supplçmentaires. Les AED, dont ceux recrutçs au titre de la prçprofessionnalisation, 

interviennent sur leur temps de service ou au titre dɠheures supplçmentaires. Des volontaires du service civique et 

des membres dɠassociations intervenant dans le champ çducatif peuvent çgalement ètre mobilisçs. 

  

Les conditions dɠun climat scolaire serein et confiant doivent ètre instaurçes dans les çcoles et les çtablissements 

pour garantir un cadre protecteur favorisant le bien -ètre et lɠçpanouissement des çlæves, conditions essentielles 

pour favoriser le travail et lɠapprentissage. Les actions mençes dans cet objectif sont notamment prçsentçes et 

discutçes dans le cadre de lɠinstance du comitç dɠçducation Þ la santç, Þ la citoyennetç et Þ lɠenvironnement (CESCE) 

et contribuent Þ une « çcole promotrice de santç et de bien-ètre ¹. 

  

Renforcçe depuis de la loi 2022-299 du 2 mars 2022 visant Þ combattre le harcælement scolaire, lɠaction du ministære 

de lɠçducation nationale, de lɠenseignement supçrieur et de la recherche sɠinscrit dans le plan interministçriel de 

lutte contre le harcælement du 27 septembre 2023. Elle repose notamment sur le dçploiement du programme de 

prçvention et de lutte contre le harcælement (pHARe), obligatoire dans les çcoles et les collæges publics depuis la 

rentrçe 2022 et çtendu aux lycçes publics Þ la rentrçe 2023, avec une çquipe ressource constituçe et un 

coordinateur dans chaque çtablissement. Le numçro dɠalerte 3018, unique numçro depuis janvier 2024 pour signaler 

une situation problçmatique, est largement diffusç au sein des çcoles et çtablissements scolaires. Enfin les 

acadçmies et les dçpartements disposent dçsormais dɠau moins un responsable Þ temps plein qui, sous lɠautoritç 
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du recteur, pilote la politique acadçmique de lutte contre le harcælement, apræs la crçation de 150 emplois dçdiçs 

en 2024.  

  

Le troisiæme domaine du socle commun de connaissances, de compçtences et de culture (la formation de la 

personne et du citoyen) comporte des apprentissages, comme la capacitç Þ faire preuve de bienveillance et 

dɠempathie et la responsabilitç vis-Þ-vis dɠautrui, essentielles pour prçvenir le harcælement entre çlæves. 

Des actions de  dçveloppement des compçtences psychosociales des çlæves (CPS), dans le cadre de la stratçgie 

interministçrielle publiçe en aoùt 2022, sont dçployçes depuis la rentrçe 2023. Ces compçtences, en instaurant des 

relations Þ soi et aux autres de qualitç, contribuent Þ la sçrçnitç du climat scolaire, en rçduisant notamment les 

violences, favorisent la santç, le bien-ètre, la rçussite scolaire et lɠinsertion professionnelle. 

  

Les dçmarches mises en place dans la classe et dans toutes les activitçs proposçes sur les temps hors classe, telle la 

rçalisation dɠun projet dans une approche coopçrative, peuvent aider les çlæves Þ donner du sens Þ ce quɠils 

çtudient, dans le cadre des enseignements disciplinaires et de lɠenseignement moral et civique (EMC). 

  

Dans le cad re de la dçmarche « çcole promotrice de santç ¹, des mesures en faveur de la santç mentale sont 

dçployçes depuis la rentrçe 2023, pour lesquelles les personnels de vie scolaire jouent un ròle clç, puisque deux 

personnels par collæge, dont le CPE, sont formçs au secourisme en santç mentale. En juin 2024, environ 2 500 

personnels avaient çtç formçs. 

  

Le travail conjoint du Conseil des sages de la laícitç et des valeurs de la Rçpublique, de lɠçquipe nationale et des 

çquipes acadçmiques dçdiçes permet de rçpondre aux sollicitations des personnels confrontçs Þ des atteintes au 

principe de laícitç, Þ des faits de racisme et dɠantisçmitisme. Le vade-mecum  « La laícitç Þ lɠçcole ¹, rçguliærement 

actualisç, constitue une aide prçcieuse Þ la rçsolution des difficultçs. Un autre vade-mecum  « Agir contre le racisme 

et lɠantisçmitisme ¹ est çgalement Þ disposition des personnels pour comprendre, rçpondre et prçvenir ces 

phçnomænes en milieu scolaire. 

  

Les çquipes dɠçtablissement peuvent sɠappuyer, pour prçvenir et gçrer les situations de crise, sur les çquipes mobiles 

de sçcuritç (EMS) acadçmiques. Celles-ci sont placçes sous la responsabilitç directe des recteurs, qui disposent, Þ 

leurs còtçs, dɠun conseiller technique « sçcuritç ¹. 

Une çquipe mobile de sçcuritç nationa le (EMS-n), crççe dans le cadre du plan interministçriel pour la sçcuritç des 

çlæves, des personnels et des çtablissements du 4 avril 2024, peut porter, en cas de crise, un appui rapide aux 

çquipes dɠçtablissements. 

Un important dispositif de formation con sacrç Þ la prçvention et Þ la gestion des crises, dont lɠune pour 

lɠencadrement supçrieur acadçmique, est dçveloppç depuis 2014 au niveau national, en partenariat avec la 

Gendarmerie nationale.  

  

Au titre de la protection de lɠenfance et de la sçcuritç, le MENESR veille Þ la prçvention de la radicalisation des 

çlæves en lien avec le secrçtariat gçnçral du Comitç interministçriel de prçvention de la dçlinquance et de la 

radicalisation (CIPDR). Une vigilance particuliære est demandçe aux çquipes pçdagogiques et çducatives, afin de 

prçvenir, repçrer et signaler les çlæves en voie de radicalisation. 

  

Un partenariat renforcç entre lɠautoritç judiciaire et les services de lɠçducation nationale a çtç mis en place depuis 

la rentrçe 2015, pour mieux assurer la protection des çlæves mineurs face Þ des faits portant atteinte Þ leur intçgritç 

physique ou morale. La transmission dɠinformations, entre les rçfçrents « justice  ¹ aupræs des recteurs, et les 

magistrats rçfçrents « çducation nationale ¹ aupræs de chaque parquet, intervient dans le cadre fixç par la loi 

n ̄2016-457 du 14 avril 2016 relative Þ lɠinformation de lɠadministration par lɠautoritç judiciaire et Þ la protection des 

mineurs.  

  

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

  

Couverture des accidents de travail des çlæves : 17 407  750  ʁ 
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LɠÇtat finance la couverture des accidents de travail des çlæves de lɠenseignement secondaire frçquentant les 

çtablissements dɠenseignement technique et spçcialisç Þ travers deux dispositifs : 

¶ Pour les accidents survenus avant 1985, lɠÇtat prend Þ sa charge, principalement sous la forme de versements 

dɠarrçrages de rentes, la rçparation des accidents du travail dont ont çtç victimes les çlæves. La prçvision de 

dçpense est estimçe Þ 13 323  250  ʁ ; 

¶ Pour les accidents survenus apræs 1985, la couverture est assurçe par les caisses de sçcuritç sociale. LɠÇtat 

cotise Þ lɠURSSAF pour la couverture du risque liç Þ ces accidents. Les cotisations sont calculçes Þ partir de 

taux par çlæve qui ont çtç arrètçs en 2025 Þ 3,17 ʁ pour les çlæves des çtablissements dɠenseignement 

professionnel et technologique et Þ 0,21 ʁ pour les çlæves des çtablissements dɠenseignement secondaire 

ou spçcialisç, en application de lɠarticle L. 412-8 du code de la sçcuritç sociale. La prçvision de dçpense est 

estimçe Þ 4 084  500  ʁ. 

  

Formation des personnels en contrats aidçs affectçs Þ la vie scolaire dans les EPLE dɠoutre-mer  : 145 875  ʁ 

Le code du travail impose Þ lɠemployeur, dans le cadre dɠun contrat unique dɠinsertion, une obligation de formation 

dɠadaptation Þ lɠemploi mais çgalement visant lɠinsertion professionnelle dans un emploi durable Þ lɠissue du 

dispositif.  

  

Les personnels en contrat aidç affectçs Þ la vie scolaire bçnçficient ainsi dɠune formation totale de 120 heures (60 

heures dɠadaptation Þ lɠemploi et 60 heures pour leur insertion professionnelle future).  

  

Gratification des stages en M2 MEEF  « mçtiers de lɠenseignement, de lɠçducation et de la formation ¹ : 656  169 ʁ  

Cette gratification, mise en place depuis la rentrçe scolaire 2021, concerne le financement des çtudiants en master 

« mçtiers de lɠenseignement, de lɠçducation et de la formation ɝ MEEF ¹ dans le cadre de leurs 12 semaines de stage 

dɠobservation et de pratique accompagnçe en milieu scolaire. Pour ce programme, il sɠagit des conseillers principaux 

dɠçducation. 

  

Frais de dçplacement : 221 030  ʁ (conseillers principaux dɠçducation, assistants dɠçducation, assistants chargçs de 

prçvention et de santç). 

  

Cf. coùts synthçtiques transversaux. 

  

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

  

Subventions versçes au titre des rçmunçrations des personnels dɠassistance çducative : 1 332  736  450  ʁ 

¶ Assistants dɠçducation (AED) : 

Les personnels dɠassistance çducative sont recrutçs et rçmunçrçs par les çtablissements publics locaux 

dɠenseignement (EPLE). Lɠçducation nationale prend en charge leur rçmunçration en subventionnant les EPLE. 

  

Crççs par la loi n¯ 2003 -400 du 30 avril 2003, les assistants dɠçducation, recrutçs prioritairement parmi les çtudiants, 

exercent des missions de surveillance et dɠencadrement des çlæves. Ils sont recrutçs sur des contrats dɠune durçe 

maximale de trois ans, renouvelables dans la limite dɠune pçriode dɠengagement totale de six ans au-delÞ de laquelle 

ils peuvent bçnçficier dɠun CDI. Ils doivent ètre titulaires du baccalaurçat ou dɠun titre ou diplòme de niveau IV. 

  

¶ AED en prçprofessionnalisation : 

Lɠarticle 49 de la loi n¯ 2019-791 pour une Çcole de la confiance permet aux çtablissements dɠenseignement de 

recruter des assistants dɠçducation pour exercer au sein des çtablissements ou çcoles des fonctions dɠenseignement 

intçgrçes Þ leurs parcours de prçprofessionnalisation. 

Ce dispositif permet aux çtudiants de dçcouvrir et faire lɠexpçrience du mçtier de professeur en amont des concours 

de recrutement, notamment dans les disciplines sous tension.  

  

Ce parcours de prçprofessionnalisation de trois ans a pris effet Þ la rentrçe scolaire 2019. Depuis 2022, ce dispositif 

est çtendu aux masters 2 (M2) conformçment aux termes du dçcret n¯ 2021-1908 du 30 dçcembre 2021. 
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Dans le contexte de la rçforme des concours de recrutement des enseignants, ce dispositif de 

prçprofessionnalisation a çtç mis en extinction depuis la rentrçe scolaire 2024. 

  

Compte tenu des effectifs constatçs Þ la rentrçe 2024, le contingent dɠAED prçpro devrait sɠçlever Þ 2 578 

personnes p hysiques en moyenne annuelle en 2026, soit 1  827  ETPT. 

Au total, les effectifs rçmunçrçs en 2026 sur le HT2 sɠçlævent Þ 39 504  ETPT. 

  

Heures supplçmentaires pour la continuitç pçdagogique : 3 428  909  ʁ 

Dans la cadre des dispositifs de continuitç pçdagogique, des moyens spçcifiques, sous la forme dɠheures 

supplçmentaires dɠenseignement (HSE) destinçes aux assistants dɠçducation (AED) volontaires, sont mis en place 

depuis janvier 2022 dans le second degrç. 

  

Le taux horaire de ces HSE est fixç Þ 13,11 ʁ (arrètç du 15 dçcembre 2021). 

  

Subvention versçe au titre du service civique : 6 788  050  ʁ 

En service civique depuis la rentrçe 2022, les volontaires sont notamment chargçs dɠaccompagner les çquipes 

pçdagogiques dans lɠorganisation et la mise en őuvre des dispositifs « Savoir rouler Þ vçlo ¹, « Aisance aquatique  ¹, 

« Cinç-clubs  ¹ et « Gçnçration 2024 ¹. 

  

Prise en charge par lɠÇtat de la rçmunçration des personnels mis Þ disposition par les collectivitçs dɠoutre-mer  : 

4 588  500  ʁ 

LɠÇtat prend en charge la rçmunçration des maìtres dɠinternat et des surveillants dɠexternat mis Þ disposition par la 

collectivitç de Polynçsie franåaise, conformçment Þ la convention entre lɠÇtat et la Polynçsie franåaise du 22 octobre 

2016 relative Þ lɠçducation. Pour 2026, cet engagement est programmç pour un montant de 4 588  500  ʁ. 

  

Subventions versçes aux EPLE au titre de la vie collçgienne et lycçenne : 3 423  200  ʁ 

Cette enveloppe permet de financer les deux dispositifs suivants  : 

ɝ Comitçs dɠçducation Þ la santç et Þ la citoyennetç : 991 950  ʁ 

Crççs par la circulaire n¯ 98-108 du 1er juillet 1998, les comitçs dɠçducation Þ la santç et Þ la citoyennetç (CESC) 

prçsidçs par les chefs dɠçtablissement et associant notamment les membres de la communautç çducative, 

dçfinissent et mettent en őuvre lɠçducation prçventive en matiære de conduites Þ risques et de dçpendances. Le 

dçcret n¯ 2005 -1145 du 9 septembre 2005 inscrit le CESC dans la politique çducative de tous les çtablissements. 

  

Les crçdits consacrçs aux CESC permettent de financer des actions dɠinformation, la diffusion de brochures, de 

supports pçdagogiques et des frais de fonctionnement. 

  

ɝ Fonds de vie lycçenne : 2 431 250  ʁ 

Instituç dans chaque lycçe, le fonds de vie lycçenne (FVL) permet de soutenir les initiatives des çlæves dans 

lɠanimation de leur çtablissement. En application de la circulaire n¯ 2014-092 du 16 juillet 2014 relative Þ la vie 

lycçenne visant Þ redynamiser lɠengagement et la participation des lycçens au sein de lɠçtablissement, lɠengagement 

des çlæves est favorisç notamment par le dçploiement des orientations suivantes  : 

¶ former aux droits et obligations et favoriser lɠengagement des lycçens dans la vie de leur çtablissement ; 

¶ organiser la reprçsentation des lycçens aux instances consultatives et dçcisionnelles de lɠçtablissement ; 

¶ conforter la vie lycçenne Þ lɠçchelle acadçmique. 

  

Personnels en contrat CUI -PEC, affectçs Þ la vie scolaire dans les EPLE dɠoutre-mer  : 12 728  100 ʁ 

Ces personnels, initialement recrutçs sur des contrats uniques dɠinsertion ɝ contrats dɠaccompagnement dans 

lɠemploi (CUI-CAE), sont recrutçs, depuis 2018, sur des contrats aidçs transformçs en parcours emploi compçtences 

(CUI-PEC). 

Depuis 2019, suite au transfert de la part de financement des contrats jusquɠici prise en charge par la mission 

« Travail et emploi  ¹, le MENESR finance la totalitç du coùt de ces contrats. 
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La dotation prçvue au PLF 2026 de 12 728  100 ʁ finance les 1 500 contrats dɠemplois de vie scolaire en outre-mer. La 

dotation est versçe Þ lɠASP pour le remboursement des EPLE employeurs. Elle intægre les frais de gestion demandçs 

par lɠASP. 

 

  

 

 

ACTION     (9,3 %) 

02 ɝ Santç scolaire  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 5 834 880 5 834 880 0 0 

Dépenses de fonctionnement 2 652 363 2 652 363 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

2 652 363 2 652 363 0 0 

D®penses dôintervention 3 182 517 3 182 517 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

3 182 517 3 182 517 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 742 358 394 742 358 394 0 0 

Dépenses de personnel 742 358 394 742 358 394 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 495 573 061 495 573 061 0 0 

Cotisations et contributions sociales 235 513 815 235 513 815 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

11 271 518 11 271 518 0 0 

Total 748 193 274 748 193 274 0 0 

 

LɠÇcole a des missions importantes en matiære de santç considçrçe dans ses dimensions physique, psychique, sociale 

et environnementale, afin de favoriser la rçussite scolaire des çlæves et contribuer Þ la rçduction des inçgalitçs 

sociales et territoriales en matiære de santç. La politique çducative de santç repose sur trois axes : 

¶ lɠçducation Þ la santç ; 

¶ la prçvention ; 

¶ la protection.  

  

Pour veiller Þ la santç des çlæves et Þ leur bien-ètre, lɠinstitution scolaire sɠappuie sur les personnels infirmiers et 

mçdecins de lɠçducation nationale, les personnels sociaux, psychologues, pçdagogiques et çducatifs, tous őuvrant 

en faveur de la promotion de la santç selon leurs compçtences et prçrogatives respectives. Les personnels de santç 

assurent notamment les visites mçdicales et dçpistages obligatoires, qui permettent dɠidentifier et de diagnostiquer 

les troubles susceptibles dɠentraver les apprentissages, et de suivre les çlæves atteints de maladies chroniques ou en 

situation de handicap. Ils facilitent lɠaccæs aux soins des çlæves et assurent une orientation vers les çtablissements 

et services mçdico-sociaux apræs identification des signes de mal-ètre des jeunes par les enseignants et lɠçquipe 

çducative dans son ensemble. 

  

Dans le cadre de la mise en őuvre de la stratçgie nationale de santç et du plan national de santç publique, la 

politique çducative de santç sɠinscrit dans le dçploiement de la dçmarche « Çcole promotrice de santç ¹. Lɠentrçe 

dɠune çcole ou dɠun EPLE dans cette dçmarche permet de fçdçrer et de valoriser les actions çducatives autour de 

la promotion de la santç. Elle mobilise lɠensemble de la communautç çducative. Chaque action sɠadosse aux 

programmes dɠenseignement et au socle commun de compçtences, de connaissances et de culture. Elle favorise la 

collaboration  avec les parents dɠçlæves et les partenariats avec les associations parties prenantes de cette politique 

çducative Þ lɠçchelle du territoire. 
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Les EPLE peuvent labelliser « ÇduSantç ¹ leur projet çducatif autour de la promotion de la santç. Les çlæves ont la 

possibilitç, par une dçmarche volontaire, de prendre des initiatives en matiære de santç et des responsabilitçs en 

devenant « ambassadeurs -santç ¹, dont le ròle est de partager des messages de prçvention aupræs des autres çlæves. 

La dçmarche « Çcole promotrice de santç ¹, impulsçe nationalement en fçvrier 2020 avec la diffusion dɠun vade-

mecum, est mise en őuvre dans les çcoles, collæges et lycçes depuis septembre 2020. 

  

Les Assises de la santç scolaire organisçes par le ministære en mai 2025 ont permis dɠaffirmer la contribution 

essentielle de lɠÇducation nationale Þ la grande cause nationale que constitue la santç mentale. Parmi les 12 mesures 

annoncçes, 9 concernent la santç mentale. 

  

Les premiæres actions de prçvention, mises en őuvre depuis la premiære socialisation jusquɠÞ lɠentrçe au CP, doivent 

sɠintçgrer dans un « parcours santç-accueil -çducation ¹, inscrit dans le plan national de santç publique. La mise en 

őuvre de ce parcours requiert le dçveloppement de la coordination entre les çquipes çducatives, les personnels de 

santç scolaire, de la protection maternelle et infantile (PMI) et les professionnels de santç (secteur libçral et 

hospitalier). La loi n¯ 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une çcole de la confiance (article 13 modifiant lɠarticle L. 541-

1 du code de lɠçducation) dispose quɠune visite est organisçe Þ lɠçcole pour tous les enfants àgçs de trois ans Þ quatre 

ans, et effectuçe par les professionnels de santç du service dçpartemental de la protection maternelle et infantile, 

les professionnels de santç de lɠçducation nationale y contribuant, si nçcessaire, afin que tous les çlæves en 

bçnçficient. Au cours de la sixiæme annçe, une visite mçdicale permettant en particulier un dçpistage des troubles 

spçcifiques du langage et des apprentissages est çgalement organisçe selon des modalitçs fixçes par voie 

rçglementaire. Enfin, une visite obligatoire de dçpistage infirmier est rçalisçe au cours de la douziæme annçe. Depuis 

2023, des dçpistages des troubles du langage oral et des troubles visuels sont organisçs en appui, sur des territoires 

ciblçs, en fonction des besoins, dans le cadre dɠun partenariat avec la caisse nationale dɠassurance maladie.  

  

Les programmes de dçveloppement des CPS sont notamment mis en őuvre dans le cadre de la prçvention des 

conduites addictives. ¾ ce titre, le MENESR participe Þ des expçrimentations pilotes de programmes de prçvention 

des conduites addictives s ur diffçrents territoires, en partenariat notamment avec la mission interministçrielle de 

lutte contre les drogues et les conduites addictives (MILDECA).  

Lɠçducation Þ lɠalimentation, inscrite dans le code de lɠçducation (article L. 312-17-3), fait çgalement partie de la 

politique çducative de santç. 

  

De mème, lɠçducation Þ la sexualitç, qui relæve de lɠarticle L. 312-16 du code de lɠçducation, constitue lɠune des 

çducations transversales mobilisçes au sein de la politique çducative de santç. Le programme dɠçducation Þ la vie 

affective, relationnelle, et Þ la sexualitç (EVARS) publiç au journal officiel le 5 fçvrier 2025 et qui sera mis en őuvre 

dæs la rentrçe scolaire 2025-2026, sera accompagnç de ressources pçdagogiques et un plan de formation des 

çquipes adaptç aux diffçrents niveaux dɠintervention. 

  

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

  

Frais de dçplacement : 2 652  363  ʁ (personnels itinçrants de santç scolaire : mçdecins et personnels infirmiers) 

Cf. coùts synthçtiques transversaux. 

  

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

  

Subventions aux collectivitçs territoriales dites Þ « rçgime autonome ¹ ou « semi -autonome  ¹ : 3 182 517 ʁ 

Le code de lɠçducation (article L. 541-1), modifiç par la loi n¯ 2019-791 du 26 juillet 2019 (article 13), fait obligation Þ 

lɠinstitution scolaire dɠassurer Þ tous les çlæves des visites de dçpistage ainsi quɠune prise en charge et un suivi adaptç, 

notamment en prenant les mesures appropriçes pour que les familles soient aussitòt informçes des constatations 

mçdicales. 

  

Lorsque les collectivitçs prennent en charge cette mission, lɠÇtat leur attribue une subvention. 
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Il est prçvu en 2026 de verser aux collectivitçs qui continuent de prendre en charge les prestations de santç scolaire 

des subventions pour un montant de 3  182 517 ʁ. Les communes concernçes sont  : Bordeaux, Grenoble, Lyon, 

Villeurbanne, Nantes, Nice, Paris, Strasbourg et La Courneuve.  

  

 

  

 

 

ACTION     (38,5 %)  

03 ɝ Inclusion scolaire des çlæves en situation de handicap   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 28 953 800 28 953 800 0 0 

Dépenses de fonctionnement 28 953 800 28 953 800 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

28 953 800 28 953 800 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 3 081 861 808 3 081 861 808 0 0 

Dépenses de personnel 3 081 861 808 3 081 861 808 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 2 057 345 485 2 057 345 485 0 0 

Cotisations et contributions sociales 977 723 208 977 723 208 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

46 793 115 46 793 115 0 0 

Total 3 110 815 608 3 110 815 608 0 0 

 

La rçussite des çlæves en situation de handicap passe notamment par lɠamçlioration de leur qualitç de vie Þ lɠçcole. 

Chaque projet dɠçcole ou dɠçtablissement doit consacrer un volet Þ la scolarisation inclusive de ces çlæves. 

  

Pour faciliter cette scolarisation et dçvelopper leur autonomie, les çlæves bçnçficient dɠamçnagements, 

dɠadaptations ou de compensations en rçponse Þ leurs besoins, quɠils soient scolarisçs avec ou sans lɠappui dɠun 

dispositif ULIS Þ lɠçcole, au collæge ou au lycçe, ou dans un dispositif intçgrç ou une unitç dɠenseignement 

externalisçe portçs par un çtablissement mçdico-social. Le projet personnalisç de scolarisation (PPS) et le document 

de recueil des informations sur la situation de lɠçlæve (GEVA-Sco), renseignç en çquipe de suivi de la scolarisation, 

favorisent le dialogue entre les familles, les çquipes de suivi de la scolarisation et les maisons dçpartementales des 

personnes handicapçes (MDPH). Les çlæves dont les difficultçs scolaires relævent dɠun trouble durable des 

apprentissages peuvent bçnçficier dɠun plan dɠaccompagnement personnalisç (PAP), qui permet la mise en place 

dɠamçnagements et adaptations de nature pçdagogique, prçcisçs dans le livret de parcours inclusif (LPI), lorsque les 

besoins de ces çlæves ne nçcessitent pas lɠattribution dɠune compensation qui relæve de la CDAPH. 

  

En 2024-2025, 496  839 çlæves en situation de handicap, bçnçficiant dɠun projet personnalisç de scolarisation (PPS) 

çtaient scolarisçs dans lɠenseignement public et privç sous contrat, dont plus de la moitiç dans le second degrç, 

contre 225  600 çlæves en 2012-2013 (source  : enquètes n¯ 3 et n¯ 12, DEPP-DGESCO). 

  

Le livret de parcours inclusif (LPI), gçnçralisç depuis janvier 2022, facilite le partage et la mise en őuvre des 

adaptations et amçnagements. Les familles ont accæs aux donnçes du LPI via Çduconnect depuis juillet 2023. Au 1 er 

juillet 2025, plus de 480  000 çlæves bçnçficient dɠun LPI ouvert avec un ou plusieurs dispositifs. Afin dɠamçliorer la 

qualitç de leur dçmarche inclusive, les çtablissements du second degrç peuvent sɠappuyer sur lɠoutil dɠauto-

çvaluation « Qualinclus  ¹, qui prend en compte la relation aux parents de ces çlæves et la coopçration avec les 

partenaires.  

  

Depuis la rentrçe 2024, les pòles inclusifs dɠaccompagnement localisçs (PIAL) se transforment et çvoluent vers un 

disposit if visant Þ rçpondre rapidement et de maniære adaptçe aux besoins de tous les çlæves. 100 pòles dɠappui Þ 
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la scolaritç (PAS) ont ainsi çtç prçfigurçs dans quatre dçpartements. ¾ la rentrçe 2025, lɠexpçrimentation se poursuit 

et ils seront præs de 500. 

  

67 % des çlæves en situation de handicap bçnçficient dɠun accompagnement par des accompagnants dɠçlæves en 

situation de handicap (AESH), qui ont pour mission de dçvelopper leur autonomie, dans les actes de la vie scolaire, 

lɠaccæs aux apprentissages ou les relations sociales, quɠils interviennent au titre de lɠaide humaine, individuelle ou 

mutualisçe, ou de lɠaccompagnement collectif dans les ULIS. La circulaire n¯ 2017-084 du 3 mai 2017 prçcise les 

missions et activitçs de ces personnels. En amont de la rentrçe scolaire ou dans les tout premiers jours, les familles 

rencontrent la personne qui accompagnera leur enfant ainsi que lɠçquipe pçdagogique. 

  

La professionnalisation du mçtier dɠAESH sɠappuie, depuis la rentrçe 2019, sur la gçnçralisation de leur recrutement 

en contrat de droit public de trois ans et, depuis le 1 er septembre 2023, sur leur accæs possible Þ un contrat Þ durçe 

indçterminçe (CDI) apræs trois ans dɠexercice. Ils bçnçficient dɠune indemnitç de fonctions et dɠune grille de 

rçmunçration revalorisçe (dçcret n¯ 2023 -598 et arrètçs du 13 juillet 2023). Depuis le 1er septembre 2024, la prise en 

charge par lɠÇtat de la rçmunçration des AESH qui interviennent sur le temps mçridien, en application de la loi du 

25 mai 2024, vise Þ garantir aux çlæves qui en ont le plus besoin une continuitç dɠaccompagnement ; elle contribuera 

Þ augmenter la quotitç de travail des AESH qui souhaitent accompagner les çlæves sur ce temps. Les AESH rçfçrents, 

qui assurent des missions dɠappui mçthodologique, de soutien, et des actions de formation aupræs de leurs collægues 

peråoivent une indemnitç de fonctions particuliæres, cumulable avec lɠindemnitç de fonctions. 

  

Afin de rendre lɠçcole toujours plus accessible Þ tous, les moyens dɠaccompagnement ont çtç renforcçs de 2 000  ETP 

dɠAESH en 2025 (intçgralement financçs sur des crçdits de titre 2). Depuis le 1er janvier 2025, la totalitç des contrats 

dɠAESH, jusquɠalors portçs par les EPLE sur le hors titre 2, sont pris en charge par les rectorats sur le titre 2. 

  

Lorsque cela est nçcessaire, du matçriel pçdagogique adaptç est mis Þ la disposition des çlæves, sur notification de 

la CDAPH, ou proposition du pòle dɠappui Þ la scolaritç (PAS). Dans le cadre des mesures actçes par la confçrence 

nationale du handicap (CNH) du 26 avril 2023, un fonds dçdiç est mobilisç pour un accæs plus rapide aux 

çquipements nçcessaires. Le MENESR soutient par ailleurs le dçveloppement de nombreuses ressources numçriques 

adaptçes, accessibles aux çlæves Þ besoins spçcifiques et couvrant les divers champs du handicap. 

  

Lɠexternalisation des unitçs dɠenseignement (UE) dans les çtablissements scolaires, par transfert dɠunitçs 

actuellement localisçes dans les çtablissements mçdico-sociaux, se poursuit. La coopçration de lɠensemble des 

acteurs qui contribuent Þ la mise en place de conditions favorables de scolarisation de ces çlæves (çquipes 

enseignantes, sanitaires ou mçdico-sociales) est ainsi favorisçe. Apræs accord des services acadçmiques et de 

lɠagence rçgionale de santç (ARS), des moyens supplçmentaires peuvent ètre mobilisçs pour faciliter cette 

externalisation. Le dçploiement des dispositifs dɠautorçgulation et des çquipes mobiles dɠappui Þ la scolaritç (EMAS) 

accentuent cette coopçration de lɠensemble des acteurs au bçnçfice de la mise en őuvre du droit commun pour 

tous.  

  

En 2024, 12 117 çlæves empèchçs pour raison de santç ont bçnçficiç dɠun accompagnement pçdagogique Þ lɠhòpital 

ou Þ lɠçcole (APADHE) pour un total de 117 576,73 heures attribuçes. Lɠobjectif de lɠAPADHE est dɠassurer la 

continuitç çducative, le lien social ainsi que le soutien au processus de soins. 

  

Pour les çlæves malades ou en situation de handicap çloignçs de lɠçcole, la continuitç du cursus scolaire est assurçe 

par un enseignement Þ domicile ou dans un çtablissement sanitaire ou mçdico-çducatif. Sur 95 300 jeunes malades 

ou en situation de handicap accueillis  et scolarisçs en 2023-2024 dans des structures mçdico-sociales ou 

hospitaliæres, 77 800 lɠont çtç de maniære durable (21,2 % Þ temps plein et 78,8 % Þ temps partiel ; 14 % bçnçficient 

aussi dɠune scolaritç partielle dans une structure de lɠçducation nationale).  

  

La stratçgie nationale pour les troubles du neuro-dçveloppement 2023-2027 - autisme, dys, TDAH (trouble du dçficit 

de lɠattention avec ou sans hyperactivitç), TDI (trouble du dçveloppement intellectuel) ɝ prçsente un ensemble de 

mesures en faveur d e la scolarisation des çlæves porteurs de ces troubles. 
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La loi n¯ 2024 -1028 du 15 novembre 2024 vise Þ amçliorer le repçrage et lɠaccompagnement des personnes 

prçsentant des troubles du neurodçveloppement, en agissant notamment sur les conditions de scolarisation des 

çlæves. 

Son article 1 prçvoit la crçation dɠici la rentrçe scolaire 2027 : 

¶ dɠun dispositif consacrç Þ la scolarisation en milieu ordinaire des çlæves de lɠenseignement primaire  

prçsentant un trouble du neurodçveloppement dans chaque circonscription  ; 

¶ dɠun dispositif consacrç Þ la scolarisation en milieu ordinaire des çlæves de lɠenseignement secondaire  

prçsentant un trouble du neurodçveloppement dans chaque dçpartement. 

  

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

  

Inclusion scolaire des çlæves en situation de handicap  : 24 312 500  ʁ  

Le MENESR finance des matçriels pçdagogiques adaptçs rçpondant aux besoins particuliers dɠçlæves en situation de 

handicap pour faciliter leur inclusion en milieu ordinaire.  

¶ 11 053  182 ʁ sont consacrçs aux matçriels pçdagogiques adaptçs pour le 1er degrç ; 

¶ 11 606  068  ʁ aux matçriels pour le 2d degrç, 

  

Soit 22  659  250  ʁ au total. 

  

Ce financement concerne les çcoles et les çtablissements scolaires publics et privçs sous contrat accueillant ces 

çlæves. La mise Þ disposition de ces matçriels est rçalisçe dans le cadre dɠune convention. 

  

Une prise en charge spçcialisçe, attribuçe sur dçcision des commissions des droits et de lɠautonomie des MDPH, est 

apportçe aux çlæves et çtudiants en situation de handicap scolarisçs dans le second degrç. 

  

Le MENESR assure cette prise en charge spçcialisçe en faveur des çlæves pour un montant de 1 410 125 ʁ et celle en 

faveur des çtudiants accueillis en section technicien supçrieur (STS) ou en classe prçparatoire aux grandes çcoles 

(CPGE) pour un montant de 243  125 ʁ. 

  

Cette aide spçcialisçe peut prendre les formes suivantes  : interprçtariat en langue franåaise des signes, codage en 

langage parlç complçtç, aide au franåais çcrit par un professionnel de la surditç (prise de notes), ou toute aide 

technique au travail personnel.  

  

Formation des AESH  : 2 162 172 ʁ   

Les personnels recrutçs sur un contrat dɠaccompagnant dɠçlæve en situation de handicap (AESH) bçnçficient dɠune 

formation de 60 heures pour les prçparer Þ lɠexercice de leurs fonctions. 

  

Les dçpenses de formation sont constituçes de dçpenses de rçmunçration (prestations des formateurs), prises en 

charge sur le titre 2, et de dçpenses de fonctionnement (fournitures, documentation, location de salles et de 

matçriels, dçplacements). 

  

Frais de dçplacement : 2 479  128 ʁ  

Il sɠagit des frais de dçplacement des AESH dans le cadre de leur formation ainsi que lorsquɠils exercent dans 

plusieurs çtablissements scolaires. 
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ACTION     (13,8 %) 

04 ɝ Action sociale   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 845 834 164 845 834 164 0 0 

Dépenses de fonctionnement 1 304 996 1 304 996 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

1 304 996 1 304 996 0 0 

D®penses dôintervention 844 529 168 844 529 168 0 0 

Transferts aux ménages 844 529 168 844 529 168 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 264 857 474 264 857 474 0 0 

Dépenses de personnel 264 857 474 264 857 474 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 176 809 787 176 809 787 0 0 

Cotisations et contributions sociales 84 026 252 84 026 252 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

4 021 435 4 021 435 0 0 

Total 1 110 691 638 1 110 691 638 0 0 

 

Le service social en faveur des çlæves (SSFE, service social spçcialisç de lɠçducation nationale) est assurç par des 

assistants de service social et des conseillers techniques aupræs des autoritçs acadçmiques (recteurs et DASEN).  

  

Le champ dɠintervention du SSFE concerne en premier lieu lɠensemble des çlæves scolarisçs dans les çtablissements 

publics dɠenseignement. En fonction des prioritçs nationales et acadçmiques, les recteurs dɠacadçmie dçploient 

progressivement les personnels sociaux de lɠçducation nationale exeråant leurs missions dans les çcoles situçes dans 

les rçseaux dɠçducation prioritaire qui rencontrent les plus importantes difficultçs sociales (REP+), prioritairement 

en cycle  3, sous forme de con seil social ou dɠintervention sociale. 

  

Les personnels sociaux, affectçs Þ la direction des services dçpartementaux de lɠçducation nationale (DSDEN), 

interviennent sur un secteur comprenant un ou plusieurs çtablissements du second degrç. 

Les çtablissements ne bçnçficiant pas de la prçsence rçguliære dɠun assistant de service social peuvent trouver un 

conseil et une expertise ponctuels aupræs du service social en faveur des çlæves. Dans le premier degrç en rçseau 

dɠçducation prioritaire renforcç (REP+), lɠintervention du service social en faveur des çlæves vise Þ favoriser au plus 

tòt la prçvention et le repçrage des difficultçs, notamment sociales et familiales, susceptibles dɠentraver les 

apprentissages des çlæves et Þ faciliter, si besoin, une intervention prçcoce des services spçcialisçs. 

  

Les bourses et les fonds sociaux sont destinçs aux familles les plus dçfavorisçes, afin dɠassurer les frais liçs Þ la 

scolaritç de leurs enfants et de faire face aux situations difficiles que peuvent connaìtre certains çlæves. 

  

A la rentrçe 2024, pour simplifier la procçdure de demande de bourses pour les familles et lutter contre le non 

recours Þ ces bourses dans les collæges et lycçes publics, lɠattribution automatique du droit Þ bourse pour les familles 

çligibles repose sur le recueil du consentement des familles Þ lɠçtude automatique de leur droit Þ bourse ainsi que 

de leurs donnçes dɠçtat civil çlargi, au moment de lɠinscription de leur enfant dans lɠçtablissement. En adhçrant Þ 

cette procçdure, les familles bçnçficient dɠune çtude de leur droit Þ bourse chaque annçe, automatiquement, sans 

dçmarche spçcifique de leur part tant quɠils ne retirent pas leur consentement, de lɠentrçe en sixiæme Þ la fin du 

lycçe. 

  

Afin de favoriser la scolaritç en internat, le montant de la prime dɠinternat çvolue selon lɠçchelon de bourse depuis 

la rentrçe 2020 et a bçnçficiç dɠune seconde revalorisation Þ la rentrçe 2021. Lɠobjectif est de faciliter lɠaccæs Þ 

lɠinternat, en particulier pour les çlæves de la voie professionnelle : le cumul du 6 e çchelon de bourse et de la prime 

dɠinternat est træs proche du coùt moyen annuel de lɠinternat en lycçe professionnel (LP). 
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Le MENESR a contribuç activement Þ lɠengagement « Garantir au quotidien les droits fondamentaux des enfants  ¹ 

de la str atçgie interministçrielle de prçvention et de lutte contre la pauvretç 2018-2022, en distribuant des petits -

dçjeuners Þ des çlæves du premier degrç dans les territoires les plus fragilisçs. 

242  042 çlæves ont bçnçficiç au moins une fois de petits -dçjeuners Þ lɠçcole en 2023-2024, soit 4,4  % des çlæves du 

premier degrç de lɠenseignement public, pour 212 000 çlæves lɠannçe prçcçdente. 21 % des çlæves scolarisçs en REP+ 

et 11,3 % des çlæves scolarisçs en REP en bçnçficient. 

La mesure prçsente un important dynamisme liç Þ une træs forte adhçsion des acadçmies ultramarines, avec præs 

de 32  % des çlæves bçnçficiaires scolarisçs en outre-mer (ils reprçsentent 5 % des çlæves du 1er degrç et 16,9 % des 

çlæves de lɠçducation prioritaire) ; les çlæves scolarisçs Þ Mayotte reprçsentent 10,9 % des bçnçficiaires (1,1 % des 

çlæves du 1er degrç) ; et les çlæves scolarisçs en Guyane 5,8 % des bçnçficiaires (0,8 % des çlæves du 1er degrç). 

  

Enfin, le dispositif « Scolaritç protçgçe ¹, annoncç lors du 3e Comitç interministçriel Þ lɠenfance (CIE) le 20 novembre 

2023, rçpond Þ lɠambition du gouvernement de renforcer lɠaction de lɠÇtat pour les enfants protçgçs et vulnçrables. 

Dans ce cadre, des travaux sont engagçs avec la direction gçnçrale de la cohçsion sociale (DGCS). Une premiære 

mesure a attribuç le statut dɠçlæves boursiers aux çlæves de classe de terminale confiçs Þ lɠASE, leur permettant de 

bçnçficier dɠune bonification sur Parcoursup (dçcret n¯ 2024 -306 du 3 avril 2024).  

  

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

  

Frais de dçplacement : 1 304  996  ʁ  

Il sɠagit des frais de dçplacement des assistants de service social qui interviennent dans un secteur gçographique. 

Cf. coùts synthçtiques transversaux. 

  

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

  

Bourses : 796  833  353 ʁ 

Le code de lɠçducation (articles L. 531 -1 et L. 531-4) prçvoit lɠattribution de bourses nationales dɠçtude aux familles 

dçfavorisçes lorsque leurs enfants sont inscrits dans un çtablissement du second degrç : il sɠagit des bourses de 

collæge et des bourses de lycçe. Des aides complçmentaires Þ ces deux dispositifs principaux sont accordçes sous 

forme de primes en fonction de la formation suivie par lɠçlæve, des rçsultats scolaires ou de la situation de lɠçlæve. 

Le programme « Vie de lɠçlæve ¹ finance les bourses allouçes aux çlæves de lɠenseignement public. Toutes les bourses 

nationales sont attribuçes en fonction des ressources et des charges des familles. 

  

Les bourses de collæge comportent 3 çchelons et peuvent ètre complçtçes par la prime dɠinternat attribuçe aux 

collçgiens boursiers internes. Les bourses de lycçe se dçclinent en 6 çchelons et peuvent ètre complçtçes par quatre 

types de dispositifs  : la prime dɠçquipement, la prime de reprise dɠçtudes, la prime dɠinternat et la bourse au mçrite 

attribuçe aux laurçats du diplòme national du brevet (DNB) ayant obtenu la mention « bien  ¹ ou « træs bien ¹. 

  

Les crçdits prçvus pour 2026 pour lɠensemble de ces dispositifs de bourses sɠçlævent Þ 796 833  353  ʁ et prennent 

en compte  : 

¶ lɠçvolution de la dçmographie prçvue Þ la rentrçe 2025 et Þ la rentrçe 2026 ; 

¶ lɠimpact de lɠautomatisation de lɠattribution des bourses sur le nombre dɠçlæves boursiers de lycçe pour 

cette deuxiæme annçe de mise en őuvre ; 

¶ lɠaugmentation, Þ la rentrçe scolaire 2025, des montants des çchelons de bourses de collæge et de lycçe de 

+4,6 %, conformçment Þ la revalorisation de la base mensuelle de calcul des allocations familiales (BMAF) 

intervenue au 1 er avril 2024 et en vigueur au 1 er janvier 2025.  

  

Les crçdits de bourses par dispositif se rçpartissent comme suit  : 

¶ bourses de collæge incluant la prime Þ lɠinternat : 234 772  647  ʁ ; 

¶ bourses de lycçe incluant les complçments de bourses (prime dɠçquipement, de reprise dɠçtudes, prime Þ 

lɠinternat, bourse au mçrite) : 561 500  706  ʁ ; 
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¶ Autres dispositifs dɠaides : 560 000  ʁ pour le dispositif de bourses de mobilitç Þ lɠçtranger. 

  

Fonds sociaux  : 47 695  815 ʁ 

Parallælement aux aides sociales Þ la scolaritç, attribuçes sur critæres dçfinis nationalement, des enveloppes de fonds 

sociaux sont vers çes aux çtablissements pour apporter une aide exceptionnelle aux familles dçfavorisçes qui en ont 

le plus besoin. Le chef dɠçtablissement, apræs consultation de la communautç çducative, dçcide des aides Þ 

accorder aux familles des çlæves de son çtablissement.  

  

Le recours aux fonds sociaux fait lɠobjet, en lien avec les consçquences de la crise sanitaire et, plus largement, dans 

le cadre du plan « çgalitç des chances ¹, dɠune sensibilisation forte et continue du MENESR, Þ la fois aupræs des 

services dçconcentrçs et aupræs des EPLE. 

  

En outre, la circulaire du 21 juin 2022 applicable depuis la rentrçe scolaire 2022 prçvoit la possibilitç de verser des 

fonds sociaux Þ un public cible dɠçlæves de 1er degrç prçalablement dçfini par lɠÇtat. 

ɝ fonds sociaux pour les cantines  : ces fonds ont çtç mis en place pour faciliter lɠaccæs Þ la restauration scolaire du 

plus grand nombre de collçgiens et de lycçens, et çviter ainsi que certains enfants se trouvent privçs de repas parce 

que leur famille ne parvient pas Þ prendre en charge les frais de restauration. Lɠaide attribuçe vient en dçduction du 

tarif dù par la famille pour le ræglement des frais de restauration, apræs dçduction de la bourse nationale çventuelle ; 

  

ɝ fonds sociaux collçgiens et lycçens : ces fonds soc iaux sont destinçs Þ faire face aux situations difficiles que 

peuvent connaìtre certains çlæves ou leurs familles pour assurer les dçpenses de scolaritç ou de vie scolaire. Ces 

aides exceptionnelles sont soit financiæres, soit en nature (financement des dçpenses relatives aux transports et 

sorties scolaires, aux soins bucco -dentaires, aux matçriels professionnels ou de sport, aux manuels et fournitures 

scolairesɨ). La dotation permet çgalement de prendre en charge les changements de situations des familles en cours 

dɠannçe scolaire, que le calendrier dɠexamen des demandes des bourses ne permet pas toujours de couvrir. 

 

  

 

 

ACTION     (1,0 %) 

05 ɝ Politique de l'internat et çtablissements Þ la charge de l'Etat   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 20 584 125 24 814 525 0 0 

D®penses dôintervention 20 584 125 24 814 525 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

20 584 125 24 814 525 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 58 578 188 58 578 188 0 0 

Dépenses de personnel 58 578 188 58 578 188 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 39 104 793 39 104 793 0 0 

Cotisations et contributions sociales 18 583 979 18 583 979 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

889 416 889 416 0 0 

Total 79 162 313 83 392 713 0 0 

 

Lɠinternat est tout Þ la fois un lieu dɠçtude, dɠçducation et de socialisation. Il rçpond Þ un enjeu social capital en 

rçduisant les facteurs dɠinçgalitç extrascolaires (lɠenvironnement social, la situation familiale) qui peuvent peser sur 

la trajectoire scolaire des çlæves, parfois de maniære dçcisive. 
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En 2024, les 1 552 internats publics (pour 61  % rattachçs Þ un lycçe dɠenseignement gçnçral et technologique, 24 % 

Þ un lycçe professionnel et 15 % Þ un collæge) proposaient 215 081 places.  

Le taux dɠoccupation national est de 79 % et variable selon les territoires et les niveaux scolaires. Les cofinancements 

apportçs ces derniæres annçes aux dçpartements et rçgions par le programme dɠinvestissements dɠavenir ont permis 

de rçhabiliter ou de crçer præs de 13 000 places.  

  

En 2021, une nouvelle politique de revitalisation dɠinternat sɠest traduite par la labellisation de 307 internats 

dɠexcellence, dont 132 implantçs en territoire rural. Dans le cadre de ce Plan internats dɠexcellence, une enveloppe 

de 50  Mʁ du Plan national de relance et de rçsilience permet de soutenir lɠinvestissement des dçpartements et des 

rçgions dans la crçation de præs de 1 500 places et la rçhabilitation de præs de 3 000 places dans 54 internats 

labellisçs. 

  

En 2024, la mise en őuvre du Plan France ruralitçs a permis de labelliser plus de 22 000 nouvelles places « internat 

dɠexcellence ¹. 

  

Les internats dɠexcellence sɠadressent en prioritç aux çlæves dçfavorisçs, scolarisçs en çducation prioritaire, rçsidant 

dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ou dans des territoires ruraux çloignçs et doivent proposer 

un projet çducatif renforcç offrant un cadre optimal pour les apprentissages, qui ouvre les adolescents Þ la culture, 

au sport, Þ la nature et, de faåon plus gçnçrale, Þ des opportunitçs auxquelles les çlæves parmi les plus dçfavorisçs 

nɠont pas toujours accæs. 

  

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

  

Subventions au titre des frais de fonctionnement des çtablissements restçs Þ la charge de lɠÇtat : 11 080  665  ʁ 

Les çtablissements du premier et du second degrç qui restent Þ la charge de lɠÇtat en 2025-2026, soit 55 

çtablissements au total, sont les suivants  : 

¶ le collæge et le lycçe Comte de Foix dɠAndorre et les çcoles dɠAndorre ; 

¶ les çtablissements du second degrç de Mayotte, Saint-Pierre -et -Miquelon et Wallis et Futuna.  

  

Internats  : 6 500  985  ʁ en AE et 10 731 385  ʁ en CP 

Cette dotation permet de financer les frais de fonctionnement des internats de Sourdun, Montpellier, Marly -le-Roi 

et Jean Zay (ex foyer des lycçennes) ainsi que le Centre international de Valbonne, soit cinq çtablissements publics 

nationaux (EPN) pris en charge par lɠÇtat. En 2026, 6,5 Mʁ en AE = CP seront consacrçs aux frais de fonctionnement 

de ces EPN. 

  

En outre, dans le cadre du plan « France Ruralitçs ¹ annoncç le 15 juin 2023 par la Premiære ministre et visant Þ 

rçpondre de maniære adaptçe aux besoins des territoires ruraux, le dçploiement de nouveaux internats dɠexcellence 

(IEX) a çtç affirmç comme une prioritç forte. Ainsi, ce sont præs de 3 500 places supplçmentaires en internats 

dɠexcellence « ruraux  ¹ qui seront labellisçes Þ lɠhorizon 2028. 

Elles sɠajouteront aux 36  000 places actuellement disponibles dans ces territoires, dont plus de 8  000 sont dçjÞ 

labçlisçes IEX. Les crçdits inscrits au PLF 2026, soit 4,2 Mʁ en CP, permettront de financer une premiære partie de 

travaux.  

  

Subvention Þ la collectivitç locale de Mayotte : 3 002  475  ʁ 

La dotation couvre le remboursement Þ la collectivitç dçpartementale de Mayotte de la rçmunçration des 50 agents 

du dçpartement mis Þ disposition des lycçes et collæges exeråant les fonctions de personnels TOS, conformçment 

aux dispositions de la convention du 14 novembre 2011.  

Cette dotation intægre par ailleurs les crçdits versçs Þ une association dɠinsertion professionnelle concernant 

lɠemploi de personnels supplçmentaires. Le recours Þ une association sɠexplique par le fait que la collectivitç de 

Mayotte nɠest pas en mesure de mettre Þ disposition de nouveaux agents dçpartementaux au service de lɠÇtat. 
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ACTION     (2,0 %) 

06 ɝ Actions çducatives complçmentaires aux enseignements  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 159 670 157 159 670 157 50 000 50 000 

D®penses dôintervention 159 670 157 159 670 157 50 000 50 000 

Transferts aux entreprises 61 797 025 61 797 025 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

33 637 001 33 637 001 50 000 50 000 

Transferts aux autres collectivités 64 236 131 64 236 131 0 0 

Total 159 670 157 159 670 157 50 000 50 000 

 

Les actions çducatives recouvrent la plupart des champs disciplinaires enseignçs. Elles favorisent les initiatives 

collectives ou individuelles au sein de projets pluridisciplinaires. Il peut sɠagir dɠopçrations, de prix ou de concours, 

de journçes ou de semaines dçdiçes. Elles peuvent ètre dɠçchelle locale, acadçmique ou nationale. Leur mise en 

őuvre est toujours Þ lɠinitiative des enseignants et des çquipes çducatives dans le cadre du projet dɠçcole ou 

dɠçtablissement. Elles encouragent les approches pçdagogiques transversales. 

 

Les actions çducatives peuvent aussi impliquer des acteurs externes au systæme çducatif, en premier lieu les 

associations complçmentaires de lɠenseignement public. Pour les plus importantes dɠentre elles, des conventions 

pluriannuelles dɠobjectifs (CPO) sont passçes avec le MENESR, ce qui permet un soutien du MENESR sur une pçriode 

de trois ans. Præs de cent cinquante associations Þ rayonnement national bçnçficient dɠun soutien annuel visant Þ 

dçployer des actions çducatives en adçquation avec la politique çducative du ministære. 

 

Des subventions sont çgalement allouçes aux associations qui complætent lɠaction du MENESR dans les prioritçs 

çducatives dçfinies, en particulier le dispositif « Devoirs faits  ¹ et le dispositif « Çcole ouverte ¹ qui accueille, 

pendant les congçs scolaires ou certains mercredis et samedis, des çlæves scolarisçs en çducation prioritaire ou dans 

des zones rurales isolçes. 

 

Le sport scolaire joue un ròle essentiel dans lɠaccæs des jeunes Þ la pratique volontaire des activitçs physiques, 

sportives et Þ la vie associative. Plus dɠune centaine dɠactivitçs sportives sont proposçes par les associations 

sportives scolaires ɝ facultatives dans les çcoles, obligatoires dans les collæges et les lycçes ɝ en complçment des 

heures dɠçducation physique et sportive. 

 

Par ailleurs, le partenariat entre le MENESR, les fçdçrations sportives scolaires et lɠensemble du mouvement sportif 

sɠest çtoffç en 2018, dans le cadre de lɠorganisation des Jeux olympiques et paralympiques Þ Paris avec la crçation 

dɠun label « Gçnçration 2024 ¹. En effet, les çcoles et çtablissements volontaires sollicitant ce label sɠengagent, 

notamment, Þ dçvelopper des passerelles entre çcole et clubs sportifs locaux, et Þ passer des conventions avec ces 

derniers afin dɠutiliser les installations sportives de lɠçcole ou de lɠçtablissement. 

 

Lɠambition çducative du « Plan mercredi  ¹, pour tous les enfants, est de proposer une offre pçriscolaire riche et 

diversifiçe, qui contribue Þ leur çpanouissement et articule mieux les temps scolaires, pçriscolaires et familiaux. 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

 

Subventions versçes aux associations locales au titre du dispositif « devoirs faits  ¹ : 6 321 250  ʁ 

Le dispositif « devoirs faits  ¹, mis en place Þ la rentrçe des vacances dɠautomne 2017, ne se rçsume pas Þ 

lɠencadrement des devoirs mais participe pleinement Þ la personnalisation des apprentissages et Þ lɠautonomie des 

çlæves. Rçalisç en dehors des heures de cours au sein de lɠçtablissement, le travail personnel des çlæves contribue Þ 

la rçussite de ceux-ci et Þ la rçduction des inçgalitçs liçes aux devoirs Þ la maison. 
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Trois finalitçs essentielles sont recherchçes : 

¶ renforcer lɠaccompagnement des çlæves pour favoriser leur autonomie ; 

¶ rendre explicites les attendus des devoirs  ; 

¶ donner du sens aux apprentissages et aux mçthodes ; 

 

Ce dispositif sɠadresse Þ des çlæves volontaires de la sixiæme Þ la troisiæme sur des plages horaires appropriçes pour 

un volume horaire de lɠordre dɠenviron 3 heures par semaine et par çlæve. 

 

Depuis la rentrçe scolaire 2023, et dans le cadre de la « Nouvelle 6 e ¹, le dispositif « devoirs faits  ¹ est rendu 

obligatoire pour les çlæves de 6e afin de mieux les accompagner Þ leur entrçe au collæge et de faire en sorte quɠils 

acquiærent une autonomie dans leur travail personnel. Ainsi, tout çlæve de 6e bçnçficie, sur lɠensemble de lɠannçe 

scolaire, dɠun temps dçdiç obligatoire dɠaccompagnement aux devoirs dont le volume peut varier en fonction de 

ses besoins. 

Depuis  la rentrçe scolaire 2024, des moyens complçmentaires au titre de ce dispositif sont mis en őuvre. Ces 

moyens nouveaux ont vocation Þ financer le renforcement de « devoirs faits  ¹ dans les collæges relevant de 

lɠçducation prioritaire, conformçment aux termes du Comitç interministçriel des villes (CIV) qui sɠest tenu le 27 

octobre 2023 et qui prçvoit lɠextension de lɠaccueil des çlæves de collæge de lɠçducation prioritaire dæs la rentrçe 

scolaire 2024.   

 

Chaque çtablissement fixe les modalitçs de mise en őuvre et mobilise lɠensemble des acteurs susceptibles de 

participer et dɠintervenir dans le dispositif (enseignants volontaires, assistants dɠçducation, volontaires du service 

civique et associations, çtudiants). 

Depuis 2021, lɠaide aux devoirs dans le cadre du dispositif « devoirs faits  ¹ a çtç renforcçe par le dispositif « e-

devoirs -faits  ¹. Ce format Þ distance a pour objectif dɠçlargir lɠoffre dɠaccompagnement scolaire et dçpasser 

certaines difficultçs rencontrçes par les çlæves (de transports, de disponibilitç des locaux, etc.). Les acteurs mobilisçs 

dans le cadre de ce dispositif sont des çtudiants. 

De nombreuses associations nationales ou locales, qui contribuent dɠores et dçjÞ Þ lɠaide aux devoirs dans le cadre 

de lɠaccompagnement çducatif, ont manifestç leur volontç de participer activement au dispositif « devoirs faits  ¹, 

selon des modalitçs variables selon les territoires, leur expçrience dans ce domaine, et le type dɠintervenants quɠelles 

mobilisent. Elles le font en sɠinscrivant dans le projet dçfini par lɠçtablissement et dans un cadre juridique formalisç 

par une convention.  

 

Depuis la rentrçe scolaire 2019, le dispositif « devoirs faits  ¹ a çtç çtendu Þ tous les çlæves de lɠçcole primaire dans 

les dçpartements ultra-marins. Les çlæves volontaires bçnçficient ainsi dɠune aide au travail personnel, apræs la 

classe. 

Les çlæves approfondissent les notions çtudiçes en classe, relevant des savoirs fondamentaux, dans lɠobjectif de 

100 % de rçussite Þ lɠçcole primaire. 

 

 « Çcole ouverte ¹ et « vacances appr enantes  ¹ : 19 352  750  ʁ 

Lɠopçration « Çcole ouverte ¹ permet dɠaccueillir les çlæves Þ lɠçcole pendant les vacances scolaires ainsi que les 

mercredis et samedis au cours de lɠannçe scolaire. Des activitçs çducatives, scolaires, culturelles, sportives et de 

loisirs sont ainsi proposçes aux çlæves. La dçmarche vise Þ favoriser lɠintçgration sociale et scolaire des çlæves et Þ 

contribuer Þ la rçussite scolaire et çducative de tous. 

 

Dans le cadre du programme « Vacances apprenantes  ¹, le dispositif est çtendu depuis 2020 Þ tous les çlæves 

scolarisçs du CP Þ la terminale et Þ tous les territoires. 19,4 Mʁ sont inscrits au PLF 2026 au titre de ce dispositif. 

« Vacances apprenantes  ¹ est dçveloppç en prioritç dans les rçseaux de lɠçducation prioritaire (REP et REP+) et dans 

les QPV. Une attention particuliære est çgalement portçe aux territoires ruraux. 

 

Parcours dɠçducation artistique et culturelle : 2 375  866  ʁ 

La circulaire n¯ 2013-073 du 9 mai 2013 dçfinit les principes et les modalitçs de mise en őuvre du parcours 

dɠçducation artistique et culturelle (PEAC). 
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Le PEAC permet Þ chaque çlæve de rencontrer des artistes et des őuvres, de sɠinitier Þ des pratiques artistiques et 

dɠacquçrir des connaissances afin de dçvelopper une culture artistique personnelle en mettant en cohçrence les 

enseignements et les actions çducatives, et en les reliant aux expçriences personnelles. Il est organisç sur les 

diffçrents temps de lɠçlæve (scolaire, pçriscolaire, extrascolaire), dans le cadre des enseignements. 

 

Dispositif « Ouvrir lɠçcole aux parents ¹ : 1 945  000  ʁ 

Les ateliers « Ouvrir lɠçcole aux parents pour la rçussite des enfants ¹ visent Þ aider les parents allophones dans la 

prise en charge de la scolaritç de leurs enfants. Ce dispositif bçnçficie dɠune dotation de 2 Mʁ en 2025, qui complæte 

celle du ministære de lɠIntçrieur et des Outre-mer.  

 

Crçdits çducatifs divers : 5 437  826  ʁ 

Cette enveloppe participe au financement  : 

¶ du dispositif « Mallette des parents  ¹ destinç Þ amçliorer le dialogue entre les parents dɠçlæves et lɠÇcole 

(outils que les çquipes çducatives utilisent pour animer la discussion avec les familles lors dɠateliers dçbats) ; 

¶ des activitçs pçri-çducatives entrant dans le cadre des projets dɠçtablissement ; 

¶ des citçs çducatives. Mises en place en 2019, les citçs çducatives visent Þ renforcer les prises en charge 

çducatives pendant les temps scolaire et pçriscolaire afin de venir en aide aux jeunes des quartiers 

dçfavorisçs. Dçmarche partenariale Þ lɠçchelle du territoire, la citç çducative sɠappuie sur une alliance de 

lɠensemble des acteurs pour offrir aux çlæves des quartiers prioritaires un cadre dɠapprentissage et 

dɠçpanouissement renforcç, de lɠenfance jusquɠÞ lɠinsertion professionnelle ; 

¶ du dispositif « un livre pour les vacances  ¹. Dans lɠobjectif de renforcer le goùt et la pratique de la lecture 

chez les çlæves de CM2 ; 

¶ des contrats locaux dɠaccompagnement (CLA) Þ hauteur de 1,6 Mʁ : A la rentrçe 2021, des contrats locaux 

dɠaccompagnement de trois ans ont çtç proposçs, avec pour objectif de rçduire les inçgalitçs sociales et 

scolaires, en prenant en compte la diversitç des territoires et des publics. La mise en place de ce dispositif 

intervient dans le contexte dɠune nçcessaire çvolution de lɠçducation prioritaire et fait suite Þ un rapport 

de la Cour des Comptes publiç en octobre 2018 mettant en exergue que 70 % des çlæves dçfavorisçs ne 

sont pas scolarisçs en zone dɠçducation prioritaire. Lɠobjectif est de prendre toujours mieux en compte la 

diversitç des territoires et des publics par une approche fine du terrain et avec des moyens graduçs. Les 

CLA doivent permettre dɠintroduire plus dɠçquitç, de souplesse et de progressivitç dans lɠallocation des 

moyens. Sɠappuyant sur des indicateurs nationaux, un accompagnement sur mesure est proposç aux 

çtablissements, adaptç Þ leurs besoins spçcifiques, sur la base de leur projet pçdagogique ; 

¶ des conventions Territoires Çducatifs Ruraux (TER) Þ hauteur de 1,2 Mʁ : Le programme « territoires 

çducatifs ruraux ¹ vise Þ renforcer les prises en charge pçdagogiques et çducatives des enfants et des jeunes, 

avant, pendant, autour et apræs le cadre scolaire, en construisant des solutions appuyçes sur une stratçgie 

territoriale ambitieuse et partagçe, accompagnçe par le MENESR. 

 

Fonds de soutien au dçveloppement des activitçs pçriscolaires en faveur des communes de Mayotte  : 4 525  560  ʁ 

En application de lɠarticle 234 de la loi de de finances 2023-1322 pour 2024, du 29 dçcembre 2023, le FSDAP a çtç 

clòturç Þ compter du 1er septembre 2025.  

 

Toutefois, un fonds dɠune nature similaire est mis en place pour soutenir le dçpartement de Mayotte. La loi n¯ 2025 -

797 du 11 aoùt 2025 de programmation pour la refondation de Mayotte, dans son article 45, a instaurç un fonds de 

soutien en faveur des communes de ce territoire dont  la vocation est de concourir au dçveloppement dɠune offre 

dɠactivitçs pçriscolaires, organisçes dans le cadre dɠun projet çducatif territorial prçvu Þ lɠarticle L. 551-1 du code de 

lɠçducation, au bçnçfice des çlæves des çcoles publiques et privçes sous contrat du premier degrç. 

 

Pour 2026, le PLF prçvoit une dotation de 4 525  560  ʁ au titre de ce nouveau fonds. 

 

Subventions aux associations  assurant la mise en őuvre de politiques çducatives : 57 914 881 ʁ 

ɝ Les conventions pluriannuelles dɠobjectifs (CPO) : 49 638  317 ʁ  
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Des conventions pluriannuelles dɠobjectifs (CPO) lient le ministære Þ certaines associations menant des actions en 

complçmentaritç de lɠenseignement public. 

Ces actions sɠinscrivent dans les objectifs des politiques publiques conduites par le ministære et portent 

principalement sur les domaines suivants  : 

¶ apprentissage de la citoyennetç, accompagnement çducatif ; 

¶ actions en faveur de publics Þ besoin çducatif particulier ; 

¶ actions de formation notamment en faveur des enseignant s. 

 

Ces associations sont des partenaires directs de diverses prioritçs ministçrielles dont la scolarisation des çlæves 

handicapçs, la lutte contre le dçcrochage et la rçforme des rythmes scolaires. 

 

ɝ Les autres associations, les groupements dɠintçrèt public et çtablissements publics : 8 276  565  ʁ  

Cette dotation permet, entre autres, dɠassurer un appui financier plus ponctuel Þ diverses associations ou 

çtablissements dont les actions sɠinscrivent dans les objectifs des politiques publiques conduites par le MENJ.  

 

Le pass Culture  : 61 797  025 ʁ 

Le pass Culture est le fruit dɠun partenariat entre le ministære en charge de lɠÇducation et le ministære de la Culture. 

Projet majeur, ambitieux et innovant en  matiære dɠçducation artistique et culturelle (EAC), il est conåu pour 

bçnçficier pleinement aux çlæves et Þ leurs professeurs en lien avec les professionnels de la culture. Il permet une 

sensibilisation progressive et accompagnçe de lɠçlæve Þ la culture, propice au dçveloppement de son autonomie 

jusquɠÞ sa majoritç. 

Le pass Culture est dçveloppç autour de deux dçclinaisons Þ destination des çlæves de moins de 18 ans : 

¶ une part collective  permettant aux professeurs de financer des activitçs EAC pour leurs classes. Cette part, 

qui concernait les çlæves de la 4e Þ la Terminale lors de sa mise en őuvre en 2022, est çtendue aux çlæves 

de 6 e et 5 e depuis la rentrçe scolaire 2023. 

¶ une part individuelle . Les crçdits correspondant Þ la part individuelle du pass Culture sont inscrits au budget 

du ministære de la Culture. 

 

Les objectifs du pass Culture scolaire sont les suivants  : 

¶ octroyer de nouveaux moyens substantiels Þ lɠçducation artistique et culturelle et en faire bçnçficier 100 % 

des çlæves ; 

¶ construire un parc ours EAC cohçrent pour chaque çlæve ; 

¶ permettre une sensibilisation progressive et accompagnçe de lɠçlæve Þ la diversitç des pratiques artistiques 

et culturelles propice au dçveloppement de son autonomie jusquɠÞ sa majoritç ; 

¶ encourager lɠengagement des çlæves dans des projets culturels ; 

¶ renforcer le pilotage territorial de IɠEAC autour des recteurs et des directions rçgionales de lɠaction 

culturelle, et fçdçrer les acteurs çducatifs et culturels dɠun mème territoire autour des trois piliers de IɠEAC : 

la rencontre, la pratique, la connaissance.  
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ACTION  

07 ɝ Scolarisation Þ 3 ans  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Total 0 0 0 0 

 

Lɠarticle 11 de la loi n¯ 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une çcole de la confiance a instaurç lɠinstruction obligatoire 

dæs lɠàge de trois ans. Cette extension de lɠinstruction obligatoire pour les enfants de trois Þ cinq ans constitue pour 

les communes une extension de compçtences qui, en application des dispositions de lɠarticle 72-2 de la 

Constitution, doit donner lieu Þ une attribution de ressources financiæres de la part de lɠÇtat. 

 

Lɠarticle 17 de la loi n ̄2019-791 du 26 juillet 2019 a prçvu que lɠÇtat attribue des ressources aux communes dont les 

dçpenses obligatoires pour les çcoles prççlçmentaires et çlçmentaires ont augmentç par rapport Þ lɠannçe scolaire 

2018-2019, du fait de lɠextension de lɠinstruction obligatoire.  

 

Le dçcret n¯ 2019-1055 et lɠarrètç du 30 dçcembre 2019 prçcisent les modalitçs dɠattribution de ressources Þ ce titre 

par lɠÇtat. Ce dçcret adapte çgalement lɠarticle R. 442-44 du code de lɠçducation qui prçvoit que le versement du 

forfa it communal est conditionnç Þ lɠaccord du maire pour la mise sous contrat dɠassociation des classes 

prççlçmentaires privçes. Cet accord nɠest dçsormais requis que pour les classes privçes qui accueillent des çlæves 

de moins de trois ans.  

 

En application de  lɠarticle 17 de la loi prçcitçe, toute collectivitç avait la possibilitç de dçposer une demande 

dɠattribution de ressources au titre des annçes scolaires 2019-2020, 2020 -2021 et 2021 -2022. En outre, lɠarticle 17 

vient consacrer le caractære pçrenne des ressources attribuçes dans le cadre de ce dispositif et, en consçquence, 

toute collectivitç dçclarçe çligible Þ une attribution de ressources, au titre de lɠune ou de plusieurs des annçes 

scolaires concernçes par le dispositif, doit bçnçficier, Þ compter de lɠannçe scolaire 2022-2023, dɠune reconduction 

de la ressource telle quɠelle a çtç çtablie Þ travers le dispositif. 

Le premier versement des attributions de ressources pçrennisçes est intervenu sur lɠexercice 2024. Ainsi 48,4 Mʁ 

ont çtç versçs aux 425 collectivitçs dçclarçes çligibles Þ une attribution de ressources pçrennisçe dans le cadre du 

dispositif instaurç par lɠarticle 17 de la loi du 26 juillet 2019 pour une çcole de la confiance. 

A compter de 2025, ces crçdits pçrennisçs sont intçgrçs aux dotations gçnçrales de dçcentralisation (DGD) portçes 

par le programme budgçtaire 119 « Concours financiers aux collectivitçs territoriales et Þ leurs groupements ¹. Les 

crçdits inscrits au PLF 2025 lɠayant çtç sur le programme 230, un transfert en gestion est intervenu. Ce transfert sɠest 

matçrialisç par le dçcret n¯ 2025 -624 du 9 juillet 2025 portant transfert de crçdits. 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

 

A compter de 2026, ces crçdits sont inscrits au programme 119 « Concours financiers aux collectivitçs territoriales 

et Þ leurs groupements ¹, soit 48 423  581 ʁ. 
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Rçcapitulation des crçdits et emplois allouçs aux opçrateurs de l'Çtat 

RECAPITULATION DES CREDITS ALLOUES PAR LE PROGRAMME AUX OPERATEURS 

  LFI 2025 PLF 2026 

Opérateur financé (Programme chef de file) 
Nature de la dépense 

Autorisations 
dôengagement 

  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Pass Culture (P361) 0 0 61 797 025 61 797 025 

Transferts 0 0 61 797 025 61 797 025 

Total 0 0 61 797 025 61 797 025 

Total des transferts 0 0 61 797 025 61 797 025 

  

Crçdits correspondants Þ la part collective du Pass culture. Lɠabsence de crçdits mentionnçs en LFI 2025 dans le 

tableau sɠexplique par lɠintçgration de la SAS Pass culture dans les opçrateurs du programme 361 Þ compter du PLF 

2026.  

  

 

 

CONSOLIDATION DES EMPLOIS DES OPERATEURS DONT LE PROGRAMME EST CHEF DE FILE 

 

   SCHEMA DɠEMPLOIS ET PLAFOND DES AUTORISATIONS D'EMPLOIS DES OPERATEURS DE L'ÇTAT  

  ETPT 

Emplois sous plafond 2025   

Extension en année pleine du schéma d'emplois de la LFI 2025   

Impact du schéma d'emplois 2026   

Solde des transferts T2/T3   

Solde des transferts internes   

Solde des mesures de périmètre   

Corrections techniques   

Abattements techniques   

Emplois sous plafond PLF 2026 
 
 
Rappel du sch®ma dôemplois 2026 en ETP 

  
  
  
  

  

 

 

 

 

 





 

 

  

PROGRAMME 139 

: Enseignement privç du premier et du second degrçs 
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Prçsentation stratçgique du projet annuel de performances  

Marine CAMIADE  

Directrice des affaires financiæres 

Responsable du programme n¯ 139 : Enseignement privç du premier et du second degrçs 

 

Depuis la loi n¯ 59-1557 du 31 dçcembre 1959 dite Debrç, les çtablissements dɠenseignement privçs qui remplissent 

certaines conditions (durçe de fonctionnement, titres et diplòmes des enseignants, effectifs scolarisçs, etc.) 

peuvent souscrire un contrat avec lɠÇtat, pour tout ou partie de leurs classes, en application des articles L. 442 -5 et 

L. 442 -12 du code de lɠçducation. Ce contrat ouvre Þ ces çtablissements le droit Þ un financement public qui couvre 

la rçmunçration des enseignants et les dçpenses de fonctionnement des classes sous contrat. En contrepartie, ces 

çtablissements mettent en place les structures pçdagogiques et les programmes dɠenseignement existant dans 

lɠenseignement public, et lɠorientation scolaire et professionnelle des çlæves est assurçe suivant des principes 

compatibles avec les objectifs retenus pour lɠenseignement public. Il en rçsulte que les finalitçs gçnçrales de 

lɠenseignement primaire et secondaire public sɠappliquent Þ lɠenseignement privç sous contrat, tout en respectant 

le caractære propre des çtablissements. Les crçdits pçdagogiques dçvolus Þ lɠenseignement privç sont donc dçfinis 

par paritç avec les crçdits prçvus pour lɠenseignement public. 

  

Permettre  Þ chaque çlæve de consolider lɠapprentissage des savoirs fondamentaux  

  

Les objectifs dɠamçlioration des rçsultats des çlæves, notamment en matiære de savoirs fondamentaux, sont partagçs 

avec ceux fixçs Þ lɠenseignement public. Les çvaluations nationales de dçbut dɠannçe permettant dɠidentifier les 

acquis et les difficultçs scolaires dɠun point de vue individuel et collectif sont gçnçralisçes Þ chaque niveau de 

lɠçlçmentaire et du collæge. 

  

De nouveaux programmes de franåais et de mathçmatiques seront mis en őuvre dæs la petite section, permettant 

de rçaffirmer la place primordiale du langage et dɠacquçrir des compçtences mathçmatiques dæs le dçbut de la 

scolaritç obligatoire. 

  

Au collæge, comme dans le public, un effort particulier est fait Þ destination des çlæves de 4e et de 3 e dont les acquis 

sont les plus fragiles.  

  

Au lycçe, une çpreuve anticipçe de mathçmatiques au baccalaurçat viendra attester en fin de premiære gçnçrale 

ou technologique dɠun niveau de mathçmatiques atteint par tous les çlæves. 

  

Dans la voie professionnelle, la mise en place de groupes Þ effectif rçduit est dçsormais systçmatisçe en seconde et 

en premiære annçe de CAP pour consolider les apprentissages en mathçmatiques et en franåais. 

  

Le « Pacte enseignant  ¹, renouvelç Þ la rentrçe 2025, permet aux maìtres volontaires de percevoir une rçmunçration 

complçmentaire pour assurer des missions dɠenseignement ou Þ caractære pçdagogique sur la base du volontariat, 

telles que le remplacement de courte durçe (RCD) qui continue dɠètre un objectif prioritaire.  

  

Rçforme du recrutement et de la formation initiale des maìtres 

  

Une refonte complæte des modalitçs de recrutement des enseignants sera mise en őuvre dæs la session 2026 des 

concours de lɠenseignement privç sous contrat selon les mèmes modalitçs que dans lɠenseignement public. 

  

Les concours de lɠenseignement du premier et du second degrçs seront ouverts Þ partir de la troisiæme annçe de 

licence afin dɠattirer un plus grand nombre de candidats, de prçparer plus tòt les futurs enseignants et de rehausser 

le niveau de formation. ¾ lɠissue de la rçussite Þ ces concours, les laurçats bçnçficieront, dans le cadre de leur 
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formation initiale, de deux annçes de master enseignement et çducation (M2E) pendant lesquelles ils seront 

rçmunçrçs. 

  

Une nouvelle licence intitulçe « Licence professorat des çcoles ¹ (LPE) sera çgalement mise en place Þ la rentrçe 

2026 pour permettre aux çlæves apræs le baccalaurçat de suivre un parcours professionnalisant portant sur 

lɠensemble des enseignements dispensçs Þ lɠçcole primaire. 

  

Poursuivre les actions en faveur de la mixitç sociale et scolaire  

  

Comme dans lɠenseignement public, la lutte contre les inçgalitçs territoriales, sociales et scolaires est une prioritç. 

Un protocole dɠaccord sur la mixitç a çtç conclu le 17 mai 2023 entre le ministære de lɠÇducation nationale et le 

secrçtariat gçnçral de lɠenseignement catholique (SGEC) pour que lɠenseignement catholique sɠengage dans une 

dçmarche de promotion de cette mixitç. Ce protocole de renforcement de lɠaccueil dɠçlæves boursiers et dɠçlæves 

Þ besoins çducatifs particuliers, prioritç gouvernementale rçaffirmçe lors de la derniære Confçrence nationale du 

handicap du 26 avril 2023, continuera de faire partie des leviers dɠaction pour une plus grande mixitç sociale et 

scolaire au sein de ces çtablissements. 

  

Lɠenjeu de mixitç scolaire et sociale a conduit le ministære depuis plusieurs annçes Þ intçgrer lɠIPS parmi les 

indicateurs de rçpartition des moyens entre acadçmies et entre çtablissements, au mème titre que le taux 

dɠencadrement ou la dçmographie des çlæves. 

  

Renforcement des contròles des çtablissements sous contrat avec lɠÇtat 

  

Le plan de contròle sur piæces et sur place des çtablissements privçs sous contrat mis en őuvre depuis la rentrçe 

2024 dans chaque acadçmie restera une prioritç en 2026, sous lɠimpulsion du plan « Brisons le silence, agissons 

ensemble  ¹ qui a çtç dçployç en 2025 afin de lutter contre toute forme de violences scolaires. Ce plan comprend 

des outils de signalement plus effica ces, un recueil systçmatique de la parole des çlæves et le renforcement des 

contròles dans les çtablissements privçs sous contrat. 

  

Le plan pluriannuel de contròle se dçploie afin de couvrir la majoritç dɠentre eux dans un dçlai de 5 Þ 6 ans. 

  

Repæres 

  

¾ la rentrçe 2024, environ 17 % des çlæves sont scolarisçs dans lɠenseignement privç sous contrat, soit 2 millions 

dɠçlæves (præs de 14 % des çlæves du premier degrç et 21 % des çlæves du second degrç), au sein de 4 602 çcoles et 

2 872  çtablissements du second degrç sous contrat y compris post-bac.  

  

Lɠenseignement privç sous contrat regroupe essentiellement des çtablissements gçrçs par des associations rçgies 

par la loi de 1901. Il peut sɠagir dɠorganismes de gestion de lɠenseignement catholique (OGEC) ou dɠassociations 

dɠçducation populaire (AEP). Environ 96 % de ces çtablissements sont catholiques. Les 4 % restants sont soit 

confessionnels (juifs, protestants ou musulmans), soit laícs, et comprennent çgalement des çtablissements 

dɠenseignement des langues rçgionales ou des çtablissements dɠenseignement adaptç. 

  

Moyens mobilisçs 

  

Les dçpenses de lɠÇtat en faveur de lɠenseignement privç reprçsenteront præs de 9 milliards dɠeuros en 2026, dont 

præs de 90 % correspondent Þ des rçmunçrations directes de personnels. En effet, lɠÇtat prend en charge : 

¶ la rçmunçration de 142 796 personnes physiques dans les classes sous contrat simple ou dɠassociation, les 

charges sociales et fiscales de lɠemployeur ; 

¶ les dçpenses de formation continue des enseignants ; 

¶ certaines  dçpenses de fonctionnement : dçpenses pçdagogiques, forfait dɠexternat (subvention 

permettant de couvrir la dçpense de rçmunçration de personnels non enseignants des classes du second 

degrç sous contrat dɠassociation) ; 
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¶ des aides directes aux çlæves (bourses de collæge et de lycçe, fonds sociaux) ; 

¶ les gratifications versçes aux lycçens professionnels pour leurs pçriodes de formation professionnelle en 

entreprises.  

  

Le financement par lɠÇtat obçit au principe de paritç avec lɠenseignement public, en application du dispositif 

lçgislatif et rçglementaire fixç par le code de lɠçducation. 

  

Çvolution des effectifs dɠçlæves dans les classes et divisions sous contrat des çtablissements privçs par type 

dɠçtablissement 

  

  

Années 
2012- 

2013 

2013- 

2014 

2014- 

2015 

2015- 

2016 

2016- 

2017 

2017- 

2018 

2018- 

2019 

2019- 

2020 

2020- 

2021 

2021- 

2022 

2022- 

2023 

2023-
2024 

2024-2025 

Écoles du 

1er degré 
871 409 869 857 877 953 886 768 894 403 895 862 891 119 882 861 868 821 861 736 852 963 847 643 850 131 

Collèges 675 042 678 465 681 400 683 359 689 363 699 431 705 244 710 895 714 035 716 575 716 983 717 462 727 578 

LEGT 417 240 421 407 422 450 431 131 439 525 443 605 447 453 451 672 456 076 459 935 452 027 452 258 343 398 

LP 90 519 92 042 91 410 90 511 87 225 85 312 80 988 79 617 78 242 76 723 74 768 74 642 120 471 

Total 

2d degré 
y compris 
post bac 
et EREA 

1 188 635 1 197 770 1 201 196 1 210 995 1 222 454 1 234 667 1 239 714 1 248 368 1 254 688 1 259 441 1 249 344 1 249 883 1 191 447 

Total 2 060 044 2 067 627 2 079 149 2 097 763 2 116 857 2 130 529 2 130 833 2 131 229 2 123 509 2 121 509 2 102 307 2 097 526 2 041 578  

  

  

Source : MENESR ɝ DEPP. 

Champ  : privç sous contrat, France mçtropolitaine + DROM Þ partir de 2011. 

  

Environnement ( partenaires / co -financeurs ) 

  

Les principaux partenaires et co -financeurs sont  : 

¶ les collectivitçs locales qui participent au fonctionnement (personnels de service et matçriel) des classes 

sous contrat  ; 

¶ les familles (versement çventuel dɠune contribution, pour couvrir les frais affçrents Þ lɠenseignement 

religieux et Þ lɠexercice du culte ainsi que pour le ræglement des annuitçs correspondant Þ lɠamortissement 

des bàtiments scolaires et administratifs affectçs aux classes sous contrat, pour lɠacquisition du matçriel 

dɠçquipements scientifique, scolaire ou sportif, ainsi que pour la constitution dɠune provision pour grosses 

rçparations de ces bàtiments) ; 

¶ les associations qui, en tant que propriçtaires des locaux, assurent la construction, les rçparations et 

lɠçquipement. 

 

 

RECAPITULATION DES OBJECTIFS ET DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

OBJECTIF 1 : Conduire tous les çlæves Þ la maìtrise des connaissances et compçtences du socle commun au terme 

de la scolaritç primaire 

INDICATEUR 1.1 : Proporti on dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 

CP 

INDICATEUR 1.2  : Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 

CM1 
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INDICATEUR 1.3  : Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 

6e 

INDICATEUR 1.4  : Proportion d'çlæves venant du privç et entrant en sixiæme avec au moins un an de retard 

OBJECTIF 2 : Conduire le maximum de jeunes aux niveaux de compçtences attendues en fin de formation initiale 

et Þ l'obtention des diplòmes correspondants 

INDICATEUR 2.1  : Rçsultats des çlæves aux çpreuves çcrites de franåais et de mathçmatiques au DNB 

INDICATEUR 2.2  : Mixitç des filles et des garåons en terminale 

INDICATEUR 2.3  : Proportion d'çlæves entrant en 3æme avec au moins un an de retard 

OBJECTIF 3 : Favoriser la poursuite d'çtudes ou l'insertion professionnelle des jeunes Þ l'issue de leur scolaritç 

secondaire  

INDICATEUR 3.1  : Poursuite d'çtudes des nouveaux bacheliers 

INDICATEUR 3.2  : Taux dɠemploi 6 mois apræs la sortie de formation selon le diplòme prçparç 

OBJECTIF 4 : Rçpondre aux besoins çducatifs de tous les çlæves sur l'ensemble du territoire 

INDICATEUR 4.1  : Scolarisation des çlæves en situation de handicap dans l'enseignement primaire et 

secondaire  

INDICATEUR 4.2  : Nombre d'acadçmies bçnçficiant d'une dotation globale çquilibrçe parmi les 30 acadçmies 
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Objectifs et indicateurs de performance   

ÇVOLUTION DE LA MAQUETTE DE PERFORMANCE 

Lɠarchitecture du volet du programme 139 est quasiment identique Þ celle du PAP 2025. Les quatre objectifs et onze 

indicateurs restent les mèmes. Deux modifications ont çtç opçrçes. 

  

Tout dɠabord, deux sous-indicateurs ont nouvellement çtç ajoutçs afin de complçter lɠindicateur 4.1 « Scolarisation 

des çlæves en situation de handicap dans lɠenseignement primaire et secondaire  ¹. 

Il sɠagit des sous-indicateurs « Pourcentage de postes spçcialisçs en ULIS çcoles occupçs par des enseignants 

spçcialisçs ou en cours de spçcialisation ¹ dans le premier degrç et « Pourcentage de postes spçcialisçs en ULIS 

occupçs par des enseignants spçcialisçs ou en cours de spçcialisation ¹ dans le second degrç. 

  

Dɠautre part, lɠindicateur 4.2 a çgalement fait lɠobjet dɠune modification. Son sous-indicateur « Pour information  : 

pourcentage total des  ETP retenus dans le modæle dɠallocation de lɠenseignement privç sous contrat Þ redçployer pour 

que les 30 acadçmies bçnçficient dɠune dotation çquilibrçe ¹ sɠintitule dçsormais « Pour information  : proportion 

dɠemplois dɠenseignants Þ mobiliser pour que les 30 acadçmies bçnçficient dɠune dotation çquilibrçe ¹. Ce 

changement dɠintitulç vise Þ en clarifier le sens. 

 

OBJECTIF     

1 ɝ Conduire tous les çlæves Þ la maìtrise des connaissances et compçtences du socle commun au 

terme de la scolaritç primaire  

  

Lɠinstitution scolaire doit garantir Þ chaque çlæve les moyens nçcessaires Þ lɠacquisition du socle commun de 

connaissances, de compçtences et de culture Þ lɠissue de la scolaritç obligatoire et, ainsi, contribuer Þ lutter contre 

tous les dçterminismes sociaux et territoriaux.  

  

La logique de ce socle commun doit permettre une çlçvation gçnçrale progressive et continue du niveau de tous les 

çlæves tout au long de leur parcours scolaire. Les çvaluations nationales de dçbut dɠannçe permettent dɠidentifier 

les besoins des çlæves. Elles donnent des repæres fiables aux professeurs afin dɠorganiser leurs actions pçdagogiques, 

en particulier pour les thçmatiques prioritaires identifiçes en franåais et en mathçmatiques. En outre, elles 

concourent Þ lɠajustement des plans nationaux et acadçmiques de formation. 

  

Ainsi, les çvaluations obligatoires en dçbut de CP permettent lɠanalyse des acquis des çlæves en dçbut de cycle 2 

(indicateur 1.1). Le dçbut du CM1 correspond Þ lɠentrçe du cycle 3 (indicateur 1.2). Lɠanalyse des rçsultats des 

çvaluations obligatoires mençes Þ lɠentrçe au collæge, en 6e (indicateur 1.3), fournit notamment des indications aux 

çquipes çducatives pour organiser les groupes de besoin en mathçmatiques et en franåais. 

  

¾ la suite des çvaluations de dçbut dɠannçe, lɠçquipe pçdagogique identifie les çlæves ayant besoin dɠun 

accompagnement renforcç spçcifique. Si les pçriodes de remise Þ niveau mises en place ne permettent pas Þ lɠçlæve 

dɠacquçrir les connaissances et compçtences nçcessaires au passage dans le niveau supçrieur, elle peut envisager le 

redoublement de celui -ci conformçment au dçcret n¯ 2024 -228 du 16 mars 2024 relatif Þ lɠaccompagnement 

pçdagogique des çlæves et au redoublement. Ces nouvelles dispositions, qui remplacent celles du 

dçcret n  ̄2018-119 du 20 fçvrier 2018 relatif au redoublement, influencent, depuis leur mise en őuvre, la proportion 

dɠçlæves ayant au moins un an de retard Þ lɠentrçe en 6e (indicateur 1.4).  
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INDICATEUR         

1.1 ɝ Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en CP 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « manipuler des 
syllabes » - total 

% 88,30 88,40 88,5 89 89,5 89,6 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
manipuler des syllabes » - filles 

% 89,70 89,90 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
manipuler des syllabes » - garçons 

% 87,00 87,10 
    

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « résoudre des 
problèmes » - total 

% 76,20 76,70 77 77,2 77,5 77,8 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - filles 

% 76,50 77,40 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - garçons 

% 75,90 76,10 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP. 

Champ  : France mçtropolitaine + DROM (Saint-Martin et Saint -Barthçlemy rattachçes Þ lɠacadçmie de la Guadeloupe). Les donnçes sont ventilçes 

par sexe (Filles, Garåons) et par secteur dɠçducation (Privç sous contrat). 

Mode de calcul  : 

Cet indicateur sɠappuie sur les çvaluations repæres de CP qui se dçroulent en dçbut dɠannçe scolaire. Les valeurs de rçalisation de lɠannçe n seront 

renseignçes au RAP de la mème annçe (en fçvrier n+1). 

Pour chacun des domaines çvaluçs, la DEPP, avec lɠaide de groupes dɠexperts, dçtermine deux seuils de rçussite : 

1. un seuil en deåÞ duquel on peut considçrer, dæs le dçbut de lɠannçe, que les çlæves rencontrent des difficultçs et donc quɠun besoin 

dɠaccompagnement est identifiç (çlæves « Þ besoins ¹) ; 

2. un seuil pour de s çlæves dont les acquis semblent fragiles (çlæves « fragiles  ¹). 

Ces jeux de donnçes contiennent le pourcentage dɠçlæves au-dessus du seuil 2 dans le domaine « manipuler des syllabes  ¹ et le pourcentage dɠçlæves 

au-dessus du seuil 2 dans le domaine « rçsoudre des problæmes ¹, par sexe et secteur dɠçducation. Les taux de maìtrise sont calculçs en divisant le 

nombre dɠçlæves de chaque groupe par le nombre total dɠçlæves ayant des donnçes valides pour le domaine considçrç. 

Les items utilisçs pour çvaluer les taux de maìtrise dans ce domaine peuvent varier dɠune annçe Þ lɠautre, ce qui pourrait entraìner des ruptures de 

sçrie. ¾ ce jour, il nɠy a pas de rupture de sçrie dans les donnçes de ce domaine. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur, ajoutç dans le PAP 2025, sɠappuie sur lɠçvaluation annuelle nationale exhaustive de CP qui mesure 

les acquis des çlæves en fin de cycle 1. 

 

Les rçsultats Þ ces çvaluations nationales dans lɠenseignement privç sous contrat montrent une augmentation de 

leurs performances dans la maìtrise des savoirs fondamentaux de la langue franåaise et les langages mathçmatiques 

chaque annçe depuis 2017. En 2024 comme en 2023, la proportion de filles maìtrisant la compçtence «  manipuler 

des syllabes ¹ est supçrieure Þ celle des garåons Þ lɠentrçe au CP (89,90 % contre 87,10 % en 2024). Les filles sont 

çgalement plus nombreuses Þ maìtriser la compçtence « rçsoudre des problæmes ¹ Þ ce niveau-lÞ de leur scolaritç 

(77,40  % contre 76,10  % en 2024).  

 

Les dispositifs de remçdiation Þ la difficultç scolaire et les actions engagçes ces derniæres annçes en faveur de la 

rçussite de tous les çlæves continuent dɠassurer lɠçlçvation du niveau global de connaissances et de compçtences. 

Une montçe en compçtences des çlæves devrait donc se poursuivre jusquɠen 2027 sur le niveau gçnçral des çlæves. 
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Parmi ces actions, les principales sont  : 

- lɠabaissement de lɠinstruction obligatoire Þ trois ans introduit par la loi du 28 juillet 2019 pour une çcole de la 

confiance  ; 

- les nouveaux programmes dɠenseignement pour le dçveloppement et la structuration du langage oral et çcrit et 

pour lɠacquisition des premiers outils mathçmatiques de lɠçcole maternelle mis en őuvre Þ la rentrçe 2025 ; 

- la place prçpondçrante accordçe aux savoirs fondamentaux Þ lɠçcole primaire qui sɠest traduite par lɠçlaboration 

de plans dçdiçs (mathçmatiques, franåais), lɠçdition de guides pour enseigner les fondamentaux Þ lɠçcole ou encore 

par une rçnovation des programmes de franåais et de mathçmatiques au regard de lɠobjectif de maìtrise des savoirs 

fondamentaux (lire, çcrire, compter, respecter autrui) Þ la rentrçe 2025 qui reste une des prioritçs de lɠannçe scolaire 

2025 -2026  ; 

- la publication et la diffusion des attendus de fin dɠannçe et des repæres annuels de progression (du CP Þ la 

troisiæme) qui ont pour but, dɠune part, dɠapporter aux çquipes pçdagogiques les ressources nçcessaires pour mener 

un enseignement rigoureux, explicite et progressif et, dɠautre part, dɠaider les enseignants dans lɠorganisation de 

lɠannçe scolaire ; 

- les çvaluations nationales standardisçes. 

 

Compte tenu des rçsultats observçs lors des çvaluations prçcçdentes, ainsi que des actions mises en őuvre ayant 

vocation Þ sɠintensifier et Þ se diversifier dans les prochaines annçes, il apparaìt rçaliste dɠanticiper une progression 

constante annuelle des rçsultats jusquɠen 2028 pour la composante « manipuler des syllabes  ¹ en franåais ainsi que 

pour la composante « rçsoudre des problæmes ¹ en mathçmatiques. 

  

 

INDI CATEUR         

1.2 ɝ Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en CM1 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « fluence » - 
total 

% 67,00 68,00 67,5 68,5 69 70 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - filles 

% 69,30 69,90 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 

fluence » - garçons 

% 64,70 66,20 
    

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « résoudre des 
problèmes » - total 

% 67,20 68,10 68 69 70 71 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - filles 

% 63,90 64,60 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - garçons 

% 70,30 71,50 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR-DEPP, Çvaluations Repæres CM1 de septembre de lɠannçe n. 

Champ  : France mçtropolitaine + DROM (Saint-Martin et Saint -Barthçlemy rattachçes Þ lɠacadçmie de la Guadeloupe). Les donnçes sont ventilçes 

par sexe (Filles, Garåons) et par secteur dɠçducation (Privç sous contrat). 

Mode de calcul  : 

Les valeurs de rçalisation de lɠannçe n seront renseignçes au RAP de la mème annçe (en fçvrier n+1). 

Pour chacun des domaines çvaluçs, la DEPP, avec lɠaide de groupes dɠexperts, dçtermine deux seuils de rçussite : 

¶ un seuil en deåÞ duquel on peut considçrer, dæs le dçbut de lɠannçe, que les çlæves rencontrent des difficultçs et donc quɠun besoin 

dɠaccompagnement est identifiç (çlæves « Þ besoins ¹) ; 

¶ un seuil pour des çlæves dont les acquis semblent fragiles (çlæves « fragiles  ¹). 
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En ce qui concerne la fluence, ces seuils sont dçterminçs en fonction du nombre de mots lus par minute.  

Ces jeux de donnçes contiennent le pourcentage dɠçlæves au-dessus du seuil 2 dans le domaine « lire Þ voix haute un texte ¹, par sexe et secteur 

dɠçducation et le pourcentage dɠçlæves au-dessus du seuil 2 dan s le domaine « rçsoudre des problæmes ¹, par genre et par secteur. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur, introduit dans le PAP 2025, est construit Þ partir de lɠçvaluation nationale exhaustive de CM1 pour 

çvaluer les acquis des çlæves en fin de cycle 2. 

  

Cette çvaluation standardisçe a çtç instaurçe Þ la rentrçe de lɠannçe scolaire 2023-2024. Elle permet de rendre 

compte de la maìtrise des çlæves du socle commun de connaissances, de compçtences et de culture Þ la sortie du 

cycle 2.  

  

Les cibles ont çtç fixçes dans une logique de progression du niveau gçnçral des çlæves de primaire de lɠenseignement 

privç sous contrat, comme peuvent en attester leurs scores aux çvaluations repæres depuis 2021 au dçbut de lɠçcole 

çlçmentaire en CP et en CE1 et leurs scores au dçbut du collæge en 6e. 

  

Lɠanalyse de leurs rçsultats aux çvaluations mençes au dçbut du CM1 de la derniære rentrçe a permis dɠeffectuer des 

comparaisons, y compris entre les filles et les garåons, et dɠaffiner les cibles pour les prochaines annçes. Les 

performances des çlæves rçalisçes en 2024 dans les compçtences « fluence  ¹ et « rçsoudre des problæmes ¹ 

atteignent dçjÞ les objectifs initialement prçvus pour 2025. Des cibles plus ambitieuses ont çtç fixçes dɠici Þ 2028, 

les cibles 2026 et 2027 ayant çtç actualisçes en consçquence par rapport au PAP 2025. 

  

 

INDICATEUR         

1.3 ɝ Proportion dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante des savoirs fondamentaux Þ lɠentrçe en 6e 

     (du point de vue du citoye n)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves avec une ma´trise 
satisfaisante de la compétence « fluence » - 
total 

% 68,40 70,70 69,5 71,5 72 73 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - filles 

% 70,00 72,30 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
fluence » - garçons 

% 66,80 69,10 
    

Proportion dô®l¯ves avec une maîtrise 
satisfaisante de la compétence « résoudre des 
problèmes » - total 

% 59,65 59,40 60,5 61 61,5 62 

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - filles 

% 54,60 54,20 
    

Pour information : Proportion d'élèves avec une 
maîtrise satisfaisante de la compétence « 
résoudre des problèmes » - garçons 

% 64,50 64,30 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP 

 

Champ  : çlæves de 6e des çtablissements privçs sous contrat en France mçtropolitaine + DROM (y/c Saint-Martin et Saint -Barthçlemy pour lɠacadçmie 

de Guadeloupe). Les çlæves concernçs par lɠçvaluation sont scolarisçs en classes de sixiæme gçnçrale, de section dɠenseignement gçnçral ou 

professionnel adaptç (SEGPA) ou spçcifiques (UPE2A, EREA, ULIS). 

 

Mode de calcul  : Le score de fluence correspond au nombre de mots lus en 1 minute par les çlæves. Trois groupes de maìtrise ont çtç dçterminçs 

selon les attendus de fin de CM2  : 
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ɝ les çlæves du groupe « Þ besoins ¹ ont lu correctement 89 mots ou moins en 1 minute ; 

ɝ les çlæves du groupe « fragile  ¹ ont lu correctement entre 90 et 119 mots en 1 minute (lɠattendu de fin de CE2 est de 90 mots lus en une minute) ; 

ɝ les çlæves du groupe « satisfaisant  ¹ ont lu correctement 120 mots ou plus en 1 minute (lɠattendu de fin de CM2 est de 120 mots lus en une minute). 

Les taux de maìtrise correspondent au nombre dɠçlæves du groupe divisç par le nombre total dɠçlæves ayant passç le test. 

 

Les sous-indicateurs « pour information  ¹ donnent des indications sur le pourcentage dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante de la compçtence au 

regard de leur genre (fille ou garåon). 

 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur est construit Þ partir des çvaluations nationales annuelles en franåais et en mathçmatiques se 

dçroulant en dçbut dɠannçe scolaire de 6e. 

  

Ces çvaluations nationales standardisçes permettent de rendre compte de la maìtrise des çlæves du socle commun 

de connaissances, de compçtences et de culture Þ la sortie de lɠçcole çlçmentaire et dɠassurer la continuitç çcole-

collæge. 

  

Les rçsultats restituçs portent sur les domaines « rçsolution de problæmes ¹ en mathçmatiques et « fluence  ¹ en 

franåais, pour lɠensemble des çlæves puis sont dçclinçs selon le genre. Il apparaìt que les performances des çlæves 

de lɠenseignement privç sous contrat Þ la sortie de lɠçcole primaire se sont amçliorçes depuis 2022 dans le domaine 

« fluence  ¹ : la proportion dɠçlæves en ayant une maìtrise suffisante est passçe de 68,40 % en 2023 Þ 70,70 % en 

2024.  

  

Au regard des dispositifs mis en őuvre dæs la maternelle ainsi que de lɠçvolution des rçsultats des çlæves Þ lɠentrçe 

en 6 e entre les annçes 2022 et 2024, des cibles en augmentation ont çtç fixçes pour les annçes 2025 Þ 2028.  

  

  

 

INDICATEUR         

1.4 ɝ Proportion d'çlæves venant du privç et entrant en sixiæme avec au moins un an de retard 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Total % 3,7 3,6 2,5 2,5 2 1,8 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP 

  

Champ  : enseignement privç sous contrat, France mçtropolitaine + DROM 

  

Mode de calcul   : 

- numçrateur : çlæves venant dɠune çcole privçe, entrant en 6e hors SEGPA dans les çtablissements publics et privçs, dont lɠàge est supçrieur Þ lɠàge 

« normal  ¹ ; 

- dçnominateur : çlæves venant dɠune çcole privçe, entrant en 6e hors SEGPA dans les çtablissements publics et privçs. 

Cet indicateur apprçcie globalement la fluiditç des parcours scolaires en çcole çlçmentaire dans les çtablissements privçs sous contrat. Les donnçes 

sont extraites des bases çlæves çtablissements (BEE) qui alimentent les bases çlæves acadçmiques (BEA).  
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JUSTIFICATION DES CIBLES 

La proportion dɠçlæves venant du privç et entrant en sixiæme avec au moins un an de retard a connu une baisse 

continue et progressive entre 2018 et 2020 (5,3  % en 2018, 4,5  % en 2019 et 3,8  % en 2020). La rçalisation 2021 a fait 

çtat dɠune hausse de cette proportion (+0,3 point entre les annçes 2020 et 2021). Si la rçalisation 2022 a confirmç 

cett e hausse (+0,5 point par rapport Þ lɠannçe 2021), lɠannçe 2023 (-0,9 point soit 3,7  %) montre un retour Þ la 

tendance structurelle Þ la baisse initiçe en 2018. La rçalisation de lɠannçe 2024 (3,6 %) confirme cette tendance. Il 

apparaìt rçaliste de maintenir une cible optimiste de 2  % pour lɠannçe 2027. 

  

Le maintien et le renforcement des actions et des dispositifs dɠaccompagnement, ainsi que la mise en place des 

conseils acadçmiques de savoirs fondamentaux et des çvaluations nationales de CM1 Þ la rentrçe 2023 visant Þ 

prçvenir les difficultçs scolaires, devraient continuer Þ contribuer Þ rçduire le retard scolaire dans les prochaines 

annçes. 

  

  

 

 

OBJECTIF     

2 ɝ Conduire le maximum de j eunes aux niveaux de compçtences attendues en fin de formation 

initiale et Þ l'obtention des diplòmes correspondants  

  

La mesure de la performance de lɠobjectif 2 du programme 139 sɠeffectue sur la base de trois indicateurs portant 

sur plusieurs aspects significatifs du parcours des çlæves. Les indicateurs relatifs aux taux dɠaccæs au diplòme des 

çlæves ou apprentis en premiære annçe dɠun cycle de formation figurent dans les indicateurs de mission du PAP. 

 

Les rçsultats au diplòme national du brevet (DNB) en fin de 3 e permettent dɠattester du niveau de maìtrise des 

connaissances, compçtences et de culture du socle commun Þ la sortie du collæge (indicateur 2.1). Les modalitçs 

dɠobtention du DNB seront rçvisçes dæs la session 2026 afin de valoriser les notes obtenues lors des çpreuves 

terminales qui compteront dçsormais pour 60 % de la note finale, le contròle continu comptera pour 40 %. 

 

Au collæge, plusieurs dispositifs sont mis en place afin de permettre la diffçrenciation pçdagogique. Parmi eux, les 

groupes de besoin en 6 e et en 5 e en franåais et en mathçmatiques facilitent la prise en charge de la difficultç scolaire. 

Le dispositif « devoirs faits  ¹, mis en place depuis lɠautomne 2017 et rendu obligatoire pour tous les çlæves de 6e, est 

maintenu, avec pour objectifs de faire dçvelopper aux çlæves leur autonomie, nçcessaire dans leur travail personnel, 

et de rçduire les inçgalitçs devant lɠapprentissage. De plus, des stages de rçussite destinçs aux çlæves en difficultç, 

sont proposçs de lɠçcole çlçmentaire au lycçe durant les vacances. Enfin, des moyens ont çtç attribuçs Þ la rentrçe 

2025 pour lɠaccompagnement des çlæves les plus fragiles en 4e et en 3 e. 

 

Les choix dɠorientation et de poursuite dɠçtudes entre filles et garåons ont des incidences ultçrieures sur lɠinsertion 

dans lɠemploi ainsi que sur les inçgalitçs professionnelles et salariales entre les femmes et les hommes. Une mission 

essentielle de lɠinstitution scolaire est de veiller Þ garantir, Þ tous les niveaux, la mixitç et lɠçgalitç, notamment en 

matiære dɠorientation. ¾ ce titre, lɠindicateur 2.2 mesure la « mixitç des filles et des garåons en terminale ¹. 

 

Destinçs Þ faciliter la prise en compte des besoins et capacitçs de chaque çlæve pour lui permettre de mieux 

progresser dans ses apprentissages, les dispositifs dɠaccompagnement pçdagogique et dɠaccompagnement 

personnalisç doivent ainsi contribuer Þ rçduire la « proportion dɠçlæves entrant en troisiæme avec au moins un an de 

retard  ¹ (indicateur 2.3).  
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INDICATEUR         

2.1 ɝ Rçsultats des çlæves aux çpreuves çcrites de franåais et de mathçmatiques au DNB 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion dô®l¯ves ayant obtenu une note ®gale 
ou sup®rieure ¨ 10/20 ¨ lô®preuve de fran­ais du 
DNB - total 

% 75,88 73,9 76,5 77,5 78,5 79 

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de fran­ais du DNB - fille 

% 82,55 80,8 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de fran­ais du DNB - garçons 

% 69,20 67,3 
    

Proportion dô®l¯ves ayant obtenu une note ®gale 
ou sup®rieure ¨ 10/20 ¨ lô®preuve de 
mathématiques du DNB - total 

% 79,74 74,7 80 81 82 83 

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de math®matiques du DNB - filles 

% 78,23 74,8 
    

Pour information : proportion d'élèves ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 10/20 à 
lô®preuve de math®matiques du DNB - garçons 

% 81,25 74,6 
    

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP 

Champ  : enseignement privç sous contrat, France mçtropolitaine + DROM hors Mayotte. Ne prend pas en compte les candidats sous statut individuel.  

Mode de calcul  : Nombre de candidats prçsents au DNB avec une note supçrieure ou çgale Þ 10 en franåais ou en mathçmatiques divisç par le nombre 

total de candidats dans le champ.  

Les sous-indicateurs « pour information  ¹ donnent des indications sur le pourcentage dɠçlæves ayant une maìtrise satisfaisante de la compçtence au 

regard de leur genre (fille ou garåon). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur, introduit dans le PAP 2025, remplace lɠindicateur « Proportion dɠçlæves maìtrisant en fin de 3e les 

principales composantes du domaine 1 « les langages pour penser et communiquer  ¹ du socle commun ¹. 

  

Parmi les dispositifs dɠaccompagnement dçployçs dans le second degrç Þ partir de la classe 6e, les principaux sont  : 

¶ le programme « Devoirs faits  ¹ qui permet Þ tous les çlæves volontaires de bçnçficier, au sein de leur collæge, 

dɠune aide appropriçe pour effectuer le travail attendu dɠeux et ainsi remçdier, dans la mesure du possible, 

aux difficultçs scolaires quɠils pourraient rencontrer. Ce dispositif a çtç rendu obligatoire pour tous les 

çlæves de 6e depuis la rentrçe scolaire 2023 ; 

¶ les heures dɠaccompagnement pour rçsorber les difficultçs de lecture et de comprçhension de lɠçcrit 

(activitçs pçdagogiques complçmentaires dans le 1er degrç) ; 

¶ un programme personnalisç de rçussite çducative (PPRE) permettant de coordonner des actions pour 

apporter un e rçponse efficace Þ la prise en charge des difficultçs rencontrçes par les çlæves dans 

lɠacquisition des connaissances et des compçtences du socle commun ; 

¶ lɠopçration « Vacances apprenantes  ¹, reposant sur plusieurs dispositifs, et qui a fait lɠobjet dɠune 

reconduction pour les vacances dɠçtç 2025, permet aux çlæves du CP Þ la terminale de bçnçficier dɠun 

soutien scolaire et dɠactivitçs çducatives diversifiçes encadrçes par des professionnels ; 

¶ des « stages de rçussite scolaire ¹ peuvent ètre proposçs Þ tous les çlæves volontaires (scolarisçs dans une 

çcole, un collæge ou un lycçe) dans le but de consolider les acquis fondamentaux et les apprentissages et 

de combler les lacunes prçjudiciables Þ la poursuite des çtudes ; 

¶ les groupes de besoins en franåais et en mathçmatiques en classes de 6e et 5 e, instaurçs Þ la rentrçe 2024 

dans le cadre des mesures du choc des savoirs, ainsi que les moyens allouçs Þ la rentrçe 2025 pour 
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lɠaccompagnement des çlæves les plus fragiles en 4e et 3 e. Ces mesures permettent de r çpondre aux besoins 

de chaque çlæve et de complçter les apprentissages qui ont lieu en classe entiære. La session 2026 du DNB 

sera la premiære Þ concerner les çlæves ayant pleinement bçnçficiç de ce dispositif. 

  

Pour toutes ces raisons, les prçvisions çtablies jusquɠen 2028 sont ambitieuses malgrç le fait que les rçsultats des 

çlæves de lɠenseignement privç sous contrat aux çpreuves de mathçmatiques et de franåais du DNB soient en baisse 

entre les annçes 2023 et 2024 et que la proportion dɠçlæves ayant eu la moyenne en franåais ait diminuç dɠenviron 

deux points quand celle de ceux ayant eu la moyenne en mathçmatiques a diminuç de præs de 5 points. On note 

que lɠçcart entre les rçsultats des filles et ceux des garåons ne sɠamoindrit pas en franåais mais se resserre en 

mathçmatiques. 

  

La rçvision du mode de notation aux çpreuves du DNB qui interviendra Þ compter de la session de juin 2026 

permettra de mieux rendre compte de lɠacquisition des compçtences du socle commun par les çlæves et dɠaffiner 

cette analys e. 

  

 

INDICATEUR         

2.2 ɝ Mixitç des filles et des garåons en terminale 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Proportion de filles en terminale STI2D % 8 7,9 12,5 13 13 13,1 

Proportion de garçons en terminale ST2S % 17,3 17,2 19 19,5 19,5 19,6 

Proportion de filles en terminale professionnelle 
des spécialités de la production 

% 13,2 14,8 15,5 16 16 16,1 

Proportion de garçons en terminale 
professionnelle des spécialités plurivalentes 
sanitaires et sociales 

% 11,9 14 15 15,5 15,5 15,6 

Part de filles inscrites dans la spécialité 
Mathématiques 

% 41,7 42 45 46 46 46,1 

Part de garçons inscrits dans la spécialité 
Histoire-géographie-géopolitique-sciences 
politiques 

% 38,2 37,7 43 44 44 44,1 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESRɝDEPP 

  

Champ  : enseignement privç sous contrat, France mçtropolitaine + DROM 

  

Mode de calcul  : 

Pour les premier et troisiæme sous-indicateurs, il sɠagit du rapport entre le nombre de filles inscrites dans les classes terminales visçes * 100, et les 

effectifs totaux de ces classes. Pour le cinquiæme sous-indicateur, il sɠagit du rapport entre le nombre de filles ayant choisi la spçcialitç indiquçe 

(parmi les deux choix Þ effectuer) et lɠeffectif total dɠçlæves de terminale gçnçrale ayant choisi cette spçcialitç. 

Symçtriquement, pour les deuxiæme et quatriæme sous-indicateurs, il sɠagit du rapport entre le nombre de garåons inscrits dans les classes terminales 

visçes * 100, et les effectifs totaux de ces classes. Pour le sixiæme sous-indicateur, il sɠagit du rapport entre le nombre de garåons ayant choisi la 

spçcialitç indiquçe (parmi les deux choix Þ effectuer) et lɠeffectif total dɠçlæves de terminale gçnçrale ayant choisi cette spçcialitç. 

  

STI2D : sciences et technologies de lɠindustrie et du dçveloppement durable.  

ST2S : sciences et technologies de la santç et du social. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

En 2024, il apparaìt une progression de la proportion des filles en terminale professionnelle des spçcialitçs de la 

production ainsi que de la proportion des filles ins crites dans la spçcialitç Mathçmatiques en terminale gçnçrale. La 

part des garåons en terminale professionnelle des spçcialitçs plurivalentes sanitaires et sociales est çgalement en 
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hausse. La tendance globale de hausse structurelle depuis ces derniæres annçes autorise Þ çtablir pour les annçes 

2026 Þ 2028 des cibles ambitieuses pour ces sous-indicateurs.  

  

Ces cibles sɠappuient sur les effets attendus des actions dçjÞ engagçes concourant Þ un renforcement de la mixitç 

dans les diffçrentes filiæres telles que la formation des personnels, la prise en compte de lɠçgalitç au cőur des 

enseignements et de la pratique pçdagogique (inscription dans les programmes dɠenseignement de la valeur 

dɠçgalitç entre les filles et les garåons dæs lɠçcole primaire), le renforcement de lɠinformation des çlæves sur les 

filiæres, et ce dæs le collæge (stage de dçcouverte des mçtiers dæs la classe de cinquiæme, temps dçdiçs Þ lɠorientation 

au lycçe), ou encore la valorisation de certaines filiæres dans le cadre de la rçnovation du lycçe professionnel. ¾ la 

rentrçe 2025, le Plan Filles et Maths, dçployç dans tous les niveaux dɠenseignement public comme privç sous contrat, 

vise Þ amçliorer la mixitç dans les disciplines scientifiques. 

  

Par ailleurs, depuis la rentrçe 2022-2023, des m esures supplçmentaires ont çtç mises en place pour promouvoir 

lɠçgalitç entre filles et garåons et lutter contre les stçrçotypes sociaux et de genre. Ainsi, les collæges volontaires 

proposent, dæs la classe de 5e et tout au long du cycle 4, des activitçs destinçes Þ faire dçcouvrir diffçrents mçtiers. 

Ces initiatives peuvent prendre la forme de visites dɠentreprises, de mini-stages ou encore de rencontres avec des 

professionnels issus de divers secteurs dɠactivitç. 

  

La mise en őuvre combinçe de ces actions devrait contribuer Þ la rçalisation de la cible 2028 fixçe pour les diffçrents 

sous-indicateurs en cohçrence avec lɠobjectif dɠaugmentation de la mixitç dans ces filiæres ou spçcialitçs. 

  

 

INDICATEUR         

2.3 ɝ Proportion d'çlæves entrant en 3æme avec au moins un an de retard 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Total % 4,8 4,6 4,5 4,2 4 3,8 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR ɝ DEPP 

 

Champ   : enseignement privç sous contrat, hors SEGPA pour le collæge, France mçtropolitaine + DROM. 

 

Mode de calcul  : indicateur construit Þ partir du nombre dɠçlæves en 3e dans les çtablissements privçs sous contrat, dont lɠàge est supçrieur Þ lɠàge 

« normal  ¹ (14 ans Þ lɠentrçe en troisiæme). 

Total  : çlæves de 3e dans le privç sous contrat et ayant au moins un an de retard / entrant en 3e dans le privç sous contrat. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

 

La proportio n dɠçlæves entrant en troisiæme avec au moins un an de retard poursuit, en 2024, la diminution observçe 

au cours des derniæres annçes (8,2 % en 2020, 7,8  % en 2021 et 7,2  % en 2022, 4,8  % en 2023 et 4,6  % en 2024). Elle 

sɠinscrit donc dans une tendance de diminution structurelle du taux de redoublement des çlæves entrant en 3e 

comme celle observçe pour lɠenseignement public (cf. indicateur 1.5 du P141). 

 

Les rçalisations, concordantes au fil des ans, tçmoignent dɠune fluiditç dans les parcours scolaires et attestent de 

lɠefficacitç des actions conduites au cours des derniæres annçes dont, en particulier, les dispositifs 

dɠaccompagnement des çlæves qui ont fait lɠobjet dɠune prçsentation synthçtique dans les parties prçcçdentes. 

 

La prçvision çtablie pour 2028 est fixçe Þ 3,8 %. 
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OBJECTIF     

3 ɝ Favoriser la poursuite d'çtudes ou l'insertion professionnelle des jeunes Þ l'issue de leur scolaritç 

secondaire   

  

Lɠatteinte de cet objectif se traduit par une transformation et une valorisation de la voie professionnelle depuis la 

rentrçe 2019 afin de former aux mçtiers de demain et en faire une voie dɠexcellence attractive, ce qui constitue une 

prioritç du Gouvernement. Trois axes sont poursuivis pour favoriser lɠçpanouissement des çlæves : un meilleur 

accompagnement, une meilleure orientation et plus dɠopportunitçs. Depuis lɠannçe scolaire 2023-2024, un « bureau 

des entreprises  ¹ est installç dans les lycçes professionnels afin de renforcer lɠaccompagnement des lycçens dans 

leur rec herche de stage ou dɠemploi. 

  

Dans ce cadre, le systæme çducatif franåais poursuit lɠobjectif de conduire 50 % dɠune classe dɠàge Þ un diplòme de 

lɠenseignement supçrieur, objectif portç par la loi n¯ 2013-660 du 22  juillet  2013 relative Þ lɠenseignement supçrieur 

et Þ la recherche qui : 

¶ encourage le continuum de formation entre le lycçe et lɠenseignement supçrieur (Bac-3/Bac+3), la 

spçcialisation progressive et les passerelles dans lɠenseignement supçrieur ; 

¶ renforce et valorise les filiæres professionnelles et technologiques, en donnant une prioritç dɠaccæs aux 

bacheliers professionnels en sections de technicien supçrieur (STS) et aux bacheliers technologiques en 

institut universitaire de technologie (IUT)  ; 

¶ favorise une meilleure lisibilitç de lɠoffre de formation  ; 

¶ facilite et encadre le dçveloppement de lɠalternance dans lɠenseignement supçrieur. 

  

Le principe de continuitç Bac-3/Bac+3 sɠaccompagne dɠune meilleure prçparation Þ lɠorientation pendant les trois 

annçes de lycçe, durant lesquelles doivent ètre prçsentçs lɠoffre de formation, les mçthodes de travail de 

lɠenseignement supçrieur, les mçtiers ainsi que les dçbouchçs. 

  

Lɠindicateur 3.1 « Poursuite dɠçtudes des nouveaux bacheliers ¹ contribue Þ çvaluer si ces mesures permettent de 

faire progresser le nombre de jeunes qui accædent Þ lɠenseignement supçrieur. 

  

Le systæme scolaire doit non seulement permettre Þ chacun de rçussir dans le second degrç mais çgalement, au 

terme de ses çtudes, de sɠinsçrer dans la vie professionnelle dans de bonnes conditions. Lɠindicateur 3.2 « Taux 

dɠemploi 6 mois apræs la sortie de formation selon le diplòme prçparç ¹ permet dɠapprçcier lɠimpact global des 

mesures prises sur lɠinsertion professionnelle des jeunes sortants du lycçe. 
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INDICATEUR         

3.1 ɝ Poursuite d'çtudes des nouveaux bacheliers 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux de poursuite des nouveaux bacheliers 
dans lôenseignement sup®rieur. 

% 78,9 78,8 84 82 83 84 

Pour information : Taux de poursuite des filles % 81,5 81,7 
    

Pour information : Taux de poursuite des 
garçons 

% 76,1 75,8 
    

Taux de poursuite dans les 4 filières de 
lôenseignement sup®rieur des nouveaux 
bacheliers issus de familles appartenant à des 
PCS défavorisées 

% 61,5 61,5 68 64,5 66 67 

Proportion d'élèves de familles appartenant aux 
PCS défavorisées parmi les élèves de classes 
préparatoires aux grandes écoles (CPGE) 

% 6,4 6,4 13 13,5 14 14,5 

Taux de poursuite des bacheliers 
technologiques vers un BUT 

% 14,49 14,90 18 18,5 19 19,5 

Taux de poursuite des bacheliers professionnels 
vers une STS 

% 39,1 38,4 40,5 41 42 43 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : MENESR-DGESIP-DGRI SIES et DEPP 

  

 Taux de poursuite des nouveaux bacheliers dans lɠenseignement supçrieur 

Champ  : Bacheliers des çtablissements publics et privçs France mçtropolitaine + DROM. 

Mode de calcul  : Çtablissements dɠenseignement supçrieur, ne tient pas compte des bacheliers çtudiant dans lɠenseignement supçrieur Þ lɠçtranger. 

Biais possibles  : Bacheliers inscrits dans un çtablissement supçrieur lɠannçe suivant lɠobtention du baccalaurçat. Un mème çtudiant pouvant sɠinscrire 

dans plusieurs filiæres, les taux dɠaccæs çlçmentaires par filiære ne sont pas additifs.  

  

ɝ Taux de poursuite dans les 4 principales filiæres de lɠenseignement supçrieur des nouveaux bacheliers issus de familles appartenant Þ des 

professions et catçgories socioprofessionnelles (PCS) dçfavorisçes 

Champ  : Bacheliers des çtablissements publics et privçs de France mçtropolitaine + DROM (hors ceux qui relævent du ministære de lɠagriculture).  

Mode de calcul  : Bacheliers inscrits dans un çtablissement dɠenseignement supçrieur lɠannçe suivant lɠobtention du baccalaurçat dans une des quatre 

filiæres principales : universitç, IUT, STS ou classe prçparatoire aux grandes çcoles (CPGE) ayant un parent appartenant Þ la catçgorie PCS dçfavorisçe. 

Biais possibles  : Cet indicateur est Þ diffçrencier du taux de poursuite des nouveaux bacheliers dans lɠenseignement supçrieur pour toutes les filiæres. 

Il ne comprend pas les çcoles dɠingçnieurs, les çcoles de commerce, les çcoles sanitaires et sociales, les çcoles dɠarts, les apprentis inscrits en BTS et 

les bacheliers agricole s. 

  

ɝ Proportion dɠenfants de familles appartenant aux PCS dçfavorisçes parmi les çlæves de CPGE 

Champ  : public, France mçtropolitaine + DOM, çtudiants en premiære et seconde annçe de CPGE. 

Mode de calcul  : il sɠagit de la proportion dɠçtudiants en classes prçparatoires et issus de familles appartenant aux professions et catçgories 

socioprofessionnelles (PCS) dçfavorisçes parmi lɠensemble des çtudiants en classes prçparatoires. 

  

  

  

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La politique dɠorientation des lycçens vers lɠenseignement supçrieur demeure ambitieuse. Elle est mise en őuvre 

dans le cadre dɠun continuum de formation qui articule les trois annçes qui prçcædent et les trois annçes qui suivent 

le baccalaurçat (Bac-3/ Bac+3). Elle est dçployçe sur lɠensemble du territoire dans une perspective de renforcement 

du niveau de la qualification des jeunes.  

 

Depuis la rentrçe scolaire 2024, la dçcouverte des mçtiers au collæge, amorcçe dæs la 5e, est poursuivie tout au long 

du cycle 4,  notamment portçe par une part du PACTE enseignant qui lui est dçdiçe : visites dɠentreprises, mini-

stages, rencontres avec des professionnels, etc. La promotion de lɠçgalitç entre les filles et les garåons et la 
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prçvention des stçrçotypes sociaux ou de genre sont çgalement au cőur de ces dçmarches, avec lɠappui des 

Campus des mçtiers et des qualifications. 

Lɠaccompagnement Þ lɠorientation au collæge est renforcç, Þ travers les 36 heures dçdiçes en classe de 3e et les 

12 heures dçdiçes en classe de 4e. Au lycçe, lɠaccompagnement Þ lɠorientation se traduit par 54 heures annuelles 

dçdiçes et une attention particuliære sur le droit au retour en formation, particuliærement pour les jeunes qui ont 

interrompu leur parcours de formation en cours de cursus.  

 

Entre 2023 et 2024, le  taux de poursuite des no uveaux bacheliers dans lɠenseignement supçrieur reste stable 

(61,5 %). Lɠobligation de formation pour les jeunes àgçs de 16 Þ 18 ans instaurçe en dçbut dɠannçe scolaire 2020-2021 

et le dçveloppement des diffçrents dispositifs dɠaccompagnement Þ lɠorientation incitent Þ penser une trajectoire 

volontariste pour cet indicateur avec une cible 2028 Þ 68,3 %. 

 

Par rapport Þ 2023, en 2024, le taux de poursuite des bacheliers technologiques vers un DUT est en hausse 

(+0,4 point) tandis que le taux de poursuite des bacheliers professionnels vers un BTS connaìt une lçgære baisse 

(-0,7 point).  

 

Depuis la rentrçe scolaire 2025, le dçploiement du plan « Avenir  ¹ et du nouveau module « Monprojetsup  ¹ a pour 

objectif dɠouvrir un horizon plus large Þ chaque çlæve, en brisant les dçterminismes sociaux, gçographiques ou liçs 

au genre. Ces dispositifs justifient les cibles ambitieuses fixçes pour les prochaines annçes. 

 

La « proportion dɠçlæves de familles appartenant aux PCS dçfavorisçes parmi les çlæves de CPGE ¹ est en baiss e depuis 

2019 mais se stabilise depuis 2023 et reste Þ 6,4 % en 2024. Lɠintensification du dispositif des Cordçes de la rçussite 

invite Þ un ciblage volontariste pour les annçes Þ venir. Ce dispositif permet de lutter contre lɠautocensure et 

dɠinformer les çlæves des milieux modestes sur des perspectives dont ils nɠavaient pas connaissance.  

 

De plus, les mesures issues de lɠaccord conclu en 2023 par le ministre de lɠÇducation nationale et le secrçtariat 

gçnçral de lɠenseignement catholique sont mises en őuvre afin de favoriser la mixitç sociale et scolaire dans les 

çtablissements privçs sous contrat, notamment par lɠaugmentation du recrutement dɠçlæves boursiers. 

  

 

INDICATEUR         

3.2 ɝ Taux dɠemploi 6 mois apræs la sortie de formation selon le diplòme prçparç 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Taux d'emploi 6 mois après la sortie de 
formation des élèves de CAP ayant obtenu le 
diplôme 

% 30,7 31,6 34 34 35 36 

Pour information : Taux d'emploi 6 mois après la 
sortie de formation des élèves de CAP n'ayant 
pas obtenu le diplôme 

% 18,3 19 
    

Taux d'emploi 6 mois après la sortie de 
formation des élèves de baccalauréat 
professionnel ayant obtenu le diplôme 

% 43,6 46,9 45 48 49 50 

Pour information : Taux d'emploi 6 mois après la 
sortie de formation des élèves de baccalauréat 
professionnel n'ayant pas obtenu le diplôme 

% 34 35,9 
    

Taux d'emploi 6 mois après la sortie de 
formation des élèves de STS ayant obtenu le 
diplôme 

% 59,6 62,1 62 64 65 66 

Pour information : Taux d'emploi 6 mois après la 
sortie de formation des élèves de STS n'ayant 
pas obtenu le diplôme 

% 55,2 56,7 
    

  



202   PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 

 

 

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : Ministære du Travail, de la Santç, des Solidaritçs et des Familles - DARES et MENESR - DEPP, dispositif InserJeunes  

  

Champ  : Sortants en annçe N dɠune derniære annçe de formation professionnelle en lycçe public ou privç sous contrat, six mois apræs la fin des 

çtudes ; France mçtropolitaine + DROM hors Mayotte. Les formations prises en compte sont les CAP, baccalaurçats professionnels, BTS, Mentions 

complçmentaires de niveau IV et V dispensçs dans les EPLE publics et privçs sous contrat sous tutelle du ministære de lɠçducation nationale. 

  

Mode de calcul  : Le dispositif InserJeunes permet de rendre compte de lɠinsertion professionnelle des sortants de formation professionnelle en lycçe 

ou en apprentissage. Par lɠappariement de fichiers de suivi des scolaritçs et des Dçclarations Sociales Nominatives, il permet de dçterminer si les 

çlæves inscrits en annçe terminale dɠune formation professionnelle sont sortis du systæme çducatif ou sɠils poursuivent leurs çtudes, que ce soit en 

apprentissage ou en voie scolaire, dans le secondaire ou le supçrieur en France. Sont considçrçs comme sortants les çlæves qui ne sont plus inscrits 

en formation lɠannçe scolaire suivante. Puis, pour les sortants, il permet de dçterminer sɠils occupent un emploi salariç 6 mois apræs la sortie. 

  

Les types dɠemploi retenus pour le calcul du taux dɠemploi des sortants sont les suivants : 

- CDI  : contrats Þ durçe indçterminçe (y compris de chantier ou dɠopçration), fonctionnaires -CDD  : contrats Þ durçe dçterminçe -Intçrim : contrats 

de travail temporaire -Contrat de professionnalisation -Autres (ex  : conventions de stage, CDD intermittent, volontariat de service civique, etc.). 

Dans le cas de cumul de plusieurs contrats, un seul a çtç retenu (en prioritç le CDI sɠil y en a un, sinon le contrat le plus long). 

  

Le taux dɠemploi des sortants dɠun niveau de formation donnç est le ratio entre lɠeffectif de sortants de ce niveau en emploi salariç et lɠeffectif de 

sortants du mème niveau. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Lɠindicateur « taux dɠemploi 6 mois apræs la sortie de formation selon le diplòme prçparç ¹ sɠappuie sur le dispositif 

« InserJeunes ¹, qui permet de rendre compte de lɠinsertion professionnelle des sortants de formation 

professionnelle en lycçe. Outre les taux dɠemploi apræs la sortie de formation, ce dispositif « InserJeunes ¹ permet 

aux jeunes de mieux prçparer leur projet de formation en mettant Þ disposition pour chaque çtablissement - sous 

rçserve dɠeffectifs suffisants - des indicateurs rela tifs aux taux de poursuite dɠçtudes, dɠinterruption en cours de 

formation et Þ la valeur ajoutçe de lɠçtablissement sur le taux dɠemploi. 

  

Les rçsultats agrçgçs dɠInserJeunes tçmoignent du caractære dçterminant du niveau dɠçtudes et de lɠobtention dɠun 

diplòme sur lɠinsertion professionnelle. Ainsi, les çlæves ayant prçparç un bac professionnel, quɠils lɠaient obtenu ou 

non, ont  un taux dɠemploi supçrieur (respectivement Þ 46,9 % et 35,9  % en 2024) Þ ceux sortant de CAP (dont le 

taux est de 31,6  % pour les  çlæves ayant obtenu leur CAP). 

  

La mise en place depuis lɠannçe scolaire 2023-2024 dɠun stage pour les çlæves de 2de  gçnçrale et technologique, ainsi 

que le versement dɠune allocation au titre des pçriodes de formation en milieu professionnel, la crçation de bureaux 

des entreprises, la mise en place du parcours diffçrenciç en classe de terminale et lɠaccçlçration de lɠçvolution de la 

carte des formations pour les çlæves de la voie professionnelle sont autant de leviers mis Þ disposition des çlæves 

pour rçussir Þ sɠinsçrer dans le monde professionnel. 

  

Les rçalisations comme les dispositifs incitent Þ des cibles 2025 Þ 2028 en progression constante. 

 

 

OBJECTIF     

4 ɝ Rçpondre aux besoins çducatifs de tous les çlæves sur l'ensemble du territoire  

  

Guidç par un objectif gçnçral dɠçquitç, lɠÇtat lutte contre les dçterminismes en assurant aux çlæves des conditions 

dɠenseignement comparables, quelles que soient la particularitç de leurs besoins çducatifs, les absences çventuelles 

de leurs enseignants et leur localisation sur le territoire.  

La mise en őuvre de la loi n¯ 2005 -102 du 11 fçvrier 2005 pour lɠçgalitç des droits et des chances, la participation et 

la citoyennetç des personnes handicapçes a ainsi favorisç le dçveloppement rapide de la scolarisation en milieu 

ordinaire des enfants et des adolescents en situation de handicap. Le fait dɠètre dans la classe, qui est 

pçdagogiquement bçnçfique, nɠexclut pas de bçnçficier dɠenseignements adaptçs. Cette scolarisation au sein de 

lɠçtablissement permet aussi aux autres çlæves dɠacquçrir un regard positif sur la diffçrence. 

Dans le cadre de lɠorganisation acadçmique, un service public de lɠÇcole inclusive a çtç crçç dans chaque direction 

des services dçpartementaux de lɠçducation nationale. Il a çtç consolidç avec la prçsence de pòles inclusifs 
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dɠaccompagnement localisçs (PIAL) sur lɠintçgralitç du territoire et la poursuite de la revalorisation des conditions 

dɠexercice des accompagnants dɠçlæves en situation de handicap (AESH). Ces structures consolidçes dans leur 

pilotage, par la crçation de postes de coordonnateur et de pilote de PIAL, y compris dans les çtablissements privçs, 

ont vocation Þ ètre des lieux favorisant lɠefficacitç de lɠaccueil des çlæves et la professionnalisation des AESH. 

 

Lors de la 6 e Confçrence nationale du handicap le 26 avril 2023, des mesures visant Þ amçliorer le quotidien des 

çlæves en situation de handicap ont çtç annoncçes comme le numçro INE pour les enfants pris en charge dans le 

cadre mçdico-social, la transformation progressive des PIAL ou la mise en őuvre des rapprochements entre les 

instituts mçdicosociaux et les çtablissements scolaires. 

 

Lɠçducation nationale garantit la continuitç des temps scolaires, pçri et extra -scolaires dans le cadre de projets 

çducatifs territoriaux (PEDT) inclusifs et la continuitç des parcours des çlæves en situation de handicap. 

 

Lɠindicateur 4.1 « Scolarisation des çlæves en situation de handicap dans lɠenseignement primaire et 

secondaire  ¹ permet dɠçvaluer les effets de lɠeffort fourni pour accompagner les çlæves en situation de handicap 

dans leur parcours scolaire, afin de dçvelopper leur scolarisation en milieu ordinaire. Cet indicateur mesure lɠçcart 

entre les besoins exprimçs et les inclusions scolaires effectuçes dans des classes spçcialisçes du premier et du 

second degrçs. 

 

Pour atteindre lɠobjectif gçnçral dɠçquitç, lɠinstitution veille Þ ce que les çlæves aient effectivement en face dɠeux les 

enseignants dont ils ont besoin.  Cela suppose dɠassurer aux çlæves des conditions dɠenseignement comparables sur 

lɠensemble du territoire gràce Þ une rçpartition çquilibrçe des moyens allouçs aux acadçmies et destinçs au 

financement des maìtres de lɠenseignement privç sous contrat (indicateur 4.2).  

 

INDICATEUR         

4.1 ɝ Scolarisation des çlæves en situation de handicap dans l'enseignement primaire et secondaire 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

1. 1er degré - Taux de couverture des 
notifications dôaffectation en ULIS ®coles 

% 80,9 80,2 83 84 85 83 

2. 1er degré - Pour information : Nombre de 
notifications dôaffectation en ULIS ®coles 

Nb 3991 4058 Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

3. 1er degré - Pour information : Proportion 
d'élèves en situation de handicap parmi les 
élèves de l'école primaire 

% 2,6 2,7 Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

1er degré - Pourcentage de postes spécialisés 
en ULIS écoles occupés par des enseignants 
spécialisés ou en cours de spécialisation 

% 58,3 57,0 Sans objet 57,5 58 58,5 

4. 2nd degré - Taux de couverture des 
notifications dôaffectation en ULIS 

% 74,9 75,3 78 79 80 81 

5. 2nd degré ï Pour information : Nombre de 
notifications dôaffectation en ULIS 

Nb 7359 7547 Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

6. 2nd degré - Pour information : Proportion 
d'élèves en situation de handicap parmi les 
élèves de collège 

% 3,6 3,9 Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

7. 2nd degré - Pour information : Proportion 
d'élèves en situation de handicap parmi les 
élèves de LEGT 

% 1,7 1,7 Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

8. 2nd degré - Pour information : Proportion 
d'élèves en situation de handicap parmi les 
élèves de LP 

% 8,1 7,7 Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

2nd degré - Pourcentage de postes spécialisés 
en ULIS occupés par des enseignants 
spécialisés ou en cours de spécialisation 

% 64,1 65,2 65,5 65,5 65,7 66 
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Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes  : MENESR ɝDEPP - DGESCO 

 

Champ  : enseignement privç sous contrat, France mçtropolitaine + DROM 

 

Mode de calcul   : 

Les taux de couverture des notifications dɠaffectation en unitçs localisçes pour lɠinclusion scolaire (ULIS) çcoles et en ULIS des commissions des droits 

et de lɠautonomie des personnes handicapçes (CDAPH) sont calculçs Þ partir dɠune enquète en ligne DEPP ɝ DGESCO sur la scolarisation des çlæves 

handicapçs, renseignçe par les enseignants rçfçrents de ces çlæves. Cette enquète est arrètçe au 15 novembre de lɠannçe n. 

 

Le nombre de notifications dɠaffectation en ULIS çcole ou en ULIS est donnç pour information, de maniære Þ pouvoir interprçter lɠçvolution du taux 

de couverture  ; il est disponible en janvier n+1  pour lɠannçe scolaire n/n+1. 

 

Les proportions dɠçlæves en situation de handicap parmi les çlæves sont calculçes ainsi : 100 x nombre dɠçlæves en situation de handicap / nombre 

total dɠçlæves. Ces proportions connaissent un plafond mçcanique, liç Þ la part de ces çlæves dans la population globale ; elles sont donc donnçes 

pour information et ne sauraient ètre assorties dɠun ciblage. 

 

Pourcentage de postes spçcialisçs (coordonnateurs ULIS) occupçs par des enseignants spçcialisçs ASH ou en cours de spçcialisation  : cet indicateur 

est renseignç par lɠenquète « Postes ¹ de la DGESCO aupræs des directions des services dçpartementaux de lɠçducation nationale (IEN-ASH), 

normalement conduite au premier trimestre de lɠannçe scolaire n / n+1 pour la valeur de rçalisation n.  

 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Lɠambition dɠune çcole qui prend en compte les besoins çducatifs particuliers de chaque çlæve a çtç rçaffirmçe 

comme incontournable par le Prçsident de la Rçpublique Þ lɠoccasion de la 6e Confçrence nationale du handicap le 

26 avril 2023. Lɠinclusion des çlæves en situation de handicap au sein de lɠçcole sɠamçliore de maniære continue 

depuis la loi du 11 fçvrier 2005 pour lɠçgalitç des droits et des chances, la participation et la citoyennetç des 

personnes en situ ation de handicap, renforcçe par la loi du 26 juillet 2019 pour une çcole de la confiance. 

 

Les nouveaux sous -indicateurs qui indiquent la part dɠenseignants spçcialisçs exeråant dans les ULIS privçes 

montrent une hausse de leur proportion en 2024 dans le second degrç (+1,1 point) apræs avoir connu une baisse 

entre 2022 et 2023. Cette tendance tçmoigne de lɠaugmentation des ouvertures dɠULIS dans les collæges et lycçes, 

ainsi que des unitçs dɠenseignement externalisçes et des dispositifs liçs Þ la stratçgie nationale pour les troubles du 

neuro -dçveloppement. Cette dynamique sɠexplique çgalement par une diversitç de mçtiers spçcialisçs çvoluant 

dans des environnements professionnels variçs, ce qui favorise les mobilitçs. Nçanmoins, des difficultçs de 

recrutem ent sont liçes Þ la durçe de la formation (300 heures) permettant dɠaccçder Þ la certification commune 

aux enseignants titulaires et contractuels. De plus, lɠexercice professionnel en ULIS est plus complexe et exigeant 

que dans dɠautres contextes scolaires. Les enseignants y intervenant doivent possçder une maìtrise approfondie des 

approches pçdagogiques spçcifiques adaptçes aux çlæves prçsentant des besoins çducatifs particuliers. 

 

Le renforcement de lɠçcole inclusive incite Þ des cibles ambitieuses mais rçalistes pour les annçes Þ venir. Ces cibles 

correspondent Þ la progression soutenue attendue en cohçrence avec la dynamique de crçations dɠULIS et avec 

lɠexpçrimentation des pòles dɠappui Þ la scolaritç. 

  

 

IN DICATEUR         

4.2 ɝ Nombre d'acadçmies bçnçficiant d'une dotation globale çquilibrçe parmi les 30 acadçmies 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2023 2024 2025 
(Cible PAP 

2025)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

2028 
(Cible)  

Nombre d'académies bénéficiant d'une dotation 
globale équilibrée parmi les 30 

Nb 18 21 21 22 23 24 

Pour information : proportion dôemplois 
dôenseignants ¨ mobiliser pour que les 30 
acad®mies b®n®ficient dôune dotation ®quilibr®e 

% 0,30 0,56 
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Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes  : MENESR ɝ DEPP ɝ DAF 

  

Champ  : enseignement privç sous contrat, France mçtropolitaine + DROM 

  

Mode de calcul  : Un changement de mode de calcul a çtç opçrç au PAP 2025, ayant une incidence sur les rçalisations obtenues et les cibles.  

  

Cet indicateur est construit Þ partir du taux dɠencadrement des acadçmies (H / E : nombre dɠheures dɠenseignement / nombre dɠçlæves). Il est calculç 

pour lɠannçe n en janvier n+1. 

Le H / E de chaque acadçmie est comparç au H / E moyen national. On obtient alors lɠçcart entre le taux dɠencadrement de chaque acadçmie et le 

taux moyen national.  

Lorsque lɠçcart au taux moyen est : 

- > Þ +2 % lɠacadçmie est considçrçe comme « excçdentaire ¹ en moyens ; 

- < Þ +2 % lɠacadçmie est considçrçe comme « dçficitaire ¹ en moyens. 

  

On estime donc que lorsque lɠensemble des 30 acadçmies disposera dɠune dotation en moyens situçe entre -2 % et +2  % autour du taux moyen, 

lɠobjectif dɠune plus grande çquitç sera atteint. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La rçpartition annuelle entre les acadçmies des moyens attribuçs Þ lɠenseignement privç sous contrat tient compte 

des moyens rçpartis les annçes prçcçdentes ainsi que des çvolutions dçmographiques gçnçrales et propres Þ chaque 

acadçmie. 

  

Au moment o÷ elle est effectuçe, cette rçpartition sɠappuie træs largement sur les effectifs constatçs au titre de la 

rentrçe scolaire en cours et sur les prçvisions dɠçvolutions dçmographiques pour lɠannçe suivante. 
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Prçsentation des crçdits, des taxes affectçes et des dçpenses 

fiscales  

PRESENTATION DES CREDITS PAR ACTION ET TITRE POUR 2025 ET 2026 

AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT  

Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Enseignement pré-élémentaire 606 607 347 
608 122 438 

0 
0 

0 
0 

606 607 347 
608 122 438 

0 
0 

02 ï Enseignement élémentaire 1 612 360 685 
1 616 053 613 

0 
0 

0 
0 

1 612 360 685 
1 616 053 613 

0 
0 

03 ï Enseignement en collège 2 266 970 269 
2 278 544 499 

0 
0 

0 
0 

2 266 970 269 
2 278 544 499 

0 
0 

04 ï Enseignement général et technologique en lycée 1 510 713 755 
1 518 613 933 

0 
0 

0 
0 

1 510 713 755 
1 518 613 933 

0 
0 

05 ï Enseignement professionnel sous statut scolaire 914 575 265 
918 990 042 

0 
0 

62 594 111 
64 357 494 

977 169 376 
983 347 536 

0 
0 

06 ï Enseignement post-baccalauréat en lycée 307 420 334 
306 086 677 

0 
0 

0 
0 

307 420 334 
306 086 677 

0 
0 

07 ï Dispositifs spécifiques de scolarisation 198 226 645 
197 467 611 

0 
0 

0 
0 

198 226 645 
197 467 611 

0 
0 

08 ï Actions sociales en faveur des élèves 0 
0 

0 
0 

84 625 725 
84 318 870 

84 625 725 
84 318 870 

0 
0 

09 ï Fonctionnement des établissements 0 
0 

0 
0 

722 128 689 
713 659 968 

722 128 689 
713 659 968 

0 
5 000 

10 ï Formation des personnels enseignants 125 924 238 
64 162 522 

1 544 359 
600 000 

33 394 436 
34 338 795 

160 863 033 
99 101 317 

0 
0 

11 ï Remplacement 225 620 665 
224 711 913 

0 
0 

0 
0 

225 620 665 
224 711 913 

0 
0 

12 ï Soutien 242 436 600 
241 367 431 

3 095 516 
3 095 516 

0 
0 

245 532 116 
244 462 947 

0 
0 

Totaux 8 010 855 803 
7 974 120 679 

4 639 875 
3 695 516 

902 742 961 
896 675 127 

8 918 238 639 
8 874 491 322 

0 
5 000 

  

CREDITS DE PAIEMENTS 

Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 
Dépenses de 

personnel 

Titre 3 
Dépenses de 

fonctionnement 

Titre 6 
Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Enseignement pré-élémentaire 606 607 347 
608 122 438 

0 
0 

0 
0 

606 607 347 
608 122 438 

0 
0 

02 ï Enseignement élémentaire 1 612 360 685 
1 616 053 613 

0 
0 

0 
0 

1 612 360 685 
1 616 053 613 

0 
0 

03 ï Enseignement en collège 2 266 970 269 
2 278 544 499 

0 
0 

0 
0 

2 266 970 269 
2 278 544 499 

0 
0 

04 ï Enseignement général et technologique en lycée 1 510 713 755 
1 518 613 933 

0 
0 

0 
0 

1 510 713 755 
1 518 613 933 

0 
0 

05 ï Enseignement professionnel sous statut scolaire 914 575 265 
918 990 042 

0 
0 

62 594 111 
64 357 494 

977 169 376 
983 347 536 

0 
0 

06 ï Enseignement post-baccalauréat en lycée 307 420 334 
306 086 677 

0 
0 

0 
0 

307 420 334 
306 086 677 

0 
0 
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Action / Sous-action 

LFI 2025  
PLF 2026  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

07 ï Dispositifs spécifiques de scolarisation 198 226 645 
197 467 611 

0 
0 

0 
0 

198 226 645 
197 467 611 

0 
0 

08 ï Actions sociales en faveur des élèves 0 
0 

0 
0 

84 625 725 
84 318 870 

84 625 725 
84 318 870 

0 
0 

09 ï Fonctionnement des établissements 0 
0 

0 
0 

722 128 689 
713 659 968 

722 128 689 
713 659 968 

0 
5 000 

10 ï Formation des personnels enseignants 125 924 238 
64 162 522 

1 544 359 
600 000 

33 394 436 
34 338 795 

160 863 033 
99 101 317 

0 
0 

11 ï Remplacement 225 620 665 
224 711 913 

0 
0 

0 
0 

225 620 665 
224 711 913 

0 
0 

12 ï Soutien 242 436 600 
241 367 431 

3 095 516 
3 095 516 

0 
0 

245 532 116 
244 462 947 

0 
0 

Totaux 8 010 855 803 
7 974 120 679 

4 639 875 
3 695 516 

902 742 961 
896 675 127 

8 918 238 639 
8 874 491 322 

0 
5 000 

 

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE POUR 2025, 2026, 2027 ET 2028  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre 

LFI 2025  
PLF 2026  

Prévision indicative 2027  
Prévision indicative 2028  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 - Dépenses de personnel 8 010 855 803 
7 974 120 679 
8 020 459 948 
8 009 562 786 

  
  
  
  

8 010 855 803 
7 974 120 679 
8 020 459 948 
8 009 562 786 

  
  
  
  

3 - Dépenses de fonctionnement 4 639 875 
3 695 516 
3 695 516 
3 695 516 

  
  
  
  

4 639 875 
3 695 516 
3 695 516 
3 695 516 

  
  
  
  

6 - D®penses dôintervention 902 742 961 
896 675 127 
839 189 872 
834 766 514 

  
5 000 

  
  

902 742 961 
896 675 127 
839 189 872 
834 766 514 

  
5 000 

  
  

Totaux 8 918 238 639 
8 874 491 322 
8 863 345 336 
8 848 024 816 

  
5 000 

  
  

8 918 238 639 
8 874 491 322 
8 863 345 336 
8 848 024 816 

  
5 000 
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PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE ET CATEGORIE POUR 2025 ET 2026 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2025  
PLF 2026  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 ï Dépenses de personnel 8 010 855 803 
7 974 120 679 

0 
0 

8 010 855 803 
7 974 120 679 

0 
0 

21 ï R®mun®rations dôactivit® 5 783 682 499 
5 750 482 025 

0 
0 

5 783 682 499 
5 750 482 025 

0 
0 

22 ï Cotisations et contributions sociales 2 166 166 151 
2 116 788 682 

0 
0 

2 166 166 151 
2 116 788 682 

0 
0 

23 ï Prestations sociales et allocations diverses 61 007 153 
106 849 972 

0 
0 

61 007 153 
106 849 972 

0 
0 

3 ï Dépenses de fonctionnement 4 639 875 
3 695 516 

0 
0 

4 639 875 
3 695 516 

0 
0 

31 ï Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel 4 639 875 
3 695 516 

0 
0 

4 639 875 
3 695 516 

0 
0 

6 ï D®penses dôintervention 902 742 961 
896 675 127 

0 
5 000 

902 742 961 
896 675 127 

0 
5 000 

61 ï Transferts aux ménages 147 219 836 
148 676 364 

0 
0 

147 219 836 
148 676 364 

0 
0 

63 ï Transferts aux collectivités territoriales 1 000 000 
1 000 000 

0 
0 

1 000 000 
1 000 000 

0 
0 

64 ï Transferts aux autres collectivités 754 523 125 
746 998 763 

0 
5 000 

754 523 125 
746 998 763 

0 
5 000 

Totaux 8 918 238 639 

8 874 491 322 

0 

5 000 

8 918 238 639 

8 874 491 322 

0 

5 000 
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Justification au premier euro  

Çlçments transversaux au programme 

ÇLEMENTS DE SYNTHESE DU PROGRAMME 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Action / Sous-action Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

01 ï Enseignement pré-élémentaire 608 122 438 0 608 122 438 608 122 438 0 608 122 438 

02 ï Enseignement élémentaire 1 616 053 613 0 1 616 053 613 1 616 053 613 0 1 616 053 613 

03 ï Enseignement en collège 2 278 544 499 0 2 278 544 499 2 278 544 499 0 2 278 544 499 

04 ï Enseignement général et technologique 
en lycée 

1 518 613 933 0 1 518 613 933 1 518 613 933 0 1 518 613 933 

05 ï Enseignement professionnel sous statut 
scolaire 

918 990 042 64 357 494 983 347 536 918 990 042 64 357 494 983 347 536 

06 ï Enseignement post-baccalauréat en 
lycée 

306 086 677 0 306 086 677 306 086 677 0 306 086 677 

07 ï Dispositifs spécifiques de scolarisation 197 467 611 0 197 467 611 197 467 611 0 197 467 611 

08 ï Actions sociales en faveur des élèves 0 84 318 870 84 318 870 0 84 318 870 84 318 870 

09 ï Fonctionnement des établissements 0 713 659 968 713 659 968 0 713 659 968 713 659 968 

10 ï Formation des personnels enseignants 64 162 522 34 938 795 99 101 317 64 162 522 34 938 795 99 101 317 

11 ï Remplacement 224 711 913 0 224 711 913 224 711 913 0 224 711 913 

12 ï Soutien 241 367 431 3 095 516 244 462 947 241 367 431 3 095 516 244 462 947 

Total 7 974 120 679 900 370 643 8 874 491 322 7 974 120 679 900 370 643 8 874 491 322 

 

Conformçment aux engagements pris par le Gouvernement, le projet de loi de finances pour 2026 tient compte 

dɠune rçvision de la mçthode de ventilation des crçdits de personnel sur lɠaction 10 « Formation des personnels 

enseignants  ¹. Ce correctif, dɠordre technique, vise Þ amçliorer la programmation afin de tenir le plus fidælement 

compte des rægles dɠimputation de masse salariale des enseignants stagiaires Þ mi-temps et Þ temps pleins. Ces 

çvolutions gçnærent une rupture de sçrie Þ compter de 2026 sur la rçpartition des crçdits et des emplois de cette 

action, en çcart aux projets de lois de finances des annçes prçcçdentes, du fait du changement de mçthodologie. 

 

 

 

 

EMPLOIS ET DEPENSES DE PERSONNEL 

   EMPLOIS REMUNERES PAR LE PROGRAMME 

(en ETPT) 

Catégorie d'emplois Plafond 
autorisé 

pour 2025 

Effet des 
mesures de 
périmètre 
pour 2026 

Effet des 
mesures de 

transfert 
pour 2026 

Effet des 
corrections 
techniques 
pour 2026 

Impact des 
schémas 
dôemplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine des 
schémas d'emplois 

2025 sur 2026 

dont impact 
des schémas 

d'emplois 
2026 sur 2026 

Plafond 
demandé 
pour 2026 

 

(1) (2) (3) (4) (5) = 6-1-2-3-4 
  

(6) 

1106 - Enseignants du 1er degré 43 087,79 0,00 0,00 -243,00 -240,53 -79,87 -160,67 42 604,26 
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(en ETPT) 

Catégorie d'emplois Plafond 
autorisé 

pour 2025 

Effet des 
mesures de 
périmètre 
pour 2026 

Effet des 
mesures de 

transfert 
pour 2026 

Effet des 
corrections 
techniques 
pour 2026 

Impact des 
schémas 
dôemplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine des 
schémas d'emplois 

2025 sur 2026 

dont impact 
des schémas 

d'emplois 
2026 sur 2026 

Plafond 
demandé 
pour 2026 

 

(1) (2) (3) (4) (5) = 6-1-2-3-4 
  

(6) 

1107 - Enseignants du 2nd degré 87 159,13 0,00 0,00 0,00 -53,06 +40,27 -93,33 87 106,07 

1108 - Enseignants stagiaires 2 360,00 0,00 0,00 0,00 +272,67 0,00 +272,67 2 632,67 

Total 132 606,92 0,00 0,00 -243,00 -20,92 -39,60 +18,67 132 343,00 

  

Les donnçes figurant dans la colonne « Effet des corrections techniques pour 2026  ¹ correspondent Þ la correction 

de la rçpartition du plafond autorisç pour 2026 entre programmes et catçgories dɠemplois sans impact sur le plafond 

ministçriel de la mission. 

  

 

   ÇVOLUTION DES EMPLOIS  

(en ETP) 

Catégorie d'emplois Sorties 
prévues 

dont départs 
en retraite 

Mois moyen 
des sorties 

Entrées 
prévues 

dont primo 
recrutements 

Mois moyen 
des entrées 

Schéma 
d'emplois 

  

Enseignants du 1er degré 1 899,00 941,00 9,00 1 417,00 0,00 9,00 -482,00 

Enseignants du 2nd degré 3 532,00 1 996,00 9,00 3 252,00 0,00 9,00 -280,00 

Enseignants stagiaires 2 150,00 0,00 9,00 2 968,00 2 968,00 9,00 +818,00 

Total 7 581,00 2 937,00 

 

7 637,00 2 968,00 

 

+56,00 

  

HYPOTHÆSES DE SORTIES 

 

Les sorties dans ce programme sont majoritairement constituçes par les dçparts des enseignants et comprennent 

les dçparts dçfinitifs et le solde entre les entrçes et les sorties provisoires. Les sorties dɠenseignants stagiaires 

(2 150 ETP) correspondent Þ la titularisation des enseignants stagiaires au regard des autorisations prçvues en LFI 

2025.  

 

HYPOTHÆSES DɠENTRÇES 

 

Le nombre de recrutements prçvu Þ la rentrçe scolaire 2026 est Þ ce stade au maximum de 2 968  ETP. Dans le 

contexte de rçforme de la formation initiale des enseignants mise en őuvre Þ la rentrçe 2026, les laurçats titulaires 

dɠune licence auront le statut dɠçlæves au cours de la premiære annçe de formation puis de stagiaires au cours de la 

deuxiæme et derniære annçe de formation. Par ailleurs, les concours niveaux Master seront maintenus. Ainsi, les deux 

concours co -existeront au cours de lɠannçe 2026. Les enseignants seront recrutçs sur des emplois relevant de la 

catçgorie « enseignants stagiaires  ¹, quɠils soient çlæves ou stagiaires. 

Les entrçes figurant dans les catçgories « enseignants du premier degrç ¹ (1 417 ETP) et « enseignants du second 

degrç ¹ (3 252  ETP) correspondent principalement Þ la prise de fonction des enseignants stagiaires titularisçs au 

1er septembre 2026. Au titre de la rçforme de la formation initiale, 924 ETP supplçmentaires seront recrutçs en 2026. 

 

ÇVOLUTION DU SCHÇMA DɠEMPLOIS ¾ LA RENTRÇE 2026 

 

Le schçma dɠemplois du programme « Enseignement privç du premier et du second degrçs ¹ connaìt une hausse de 

56 emplois Þ la rentrçe scolaire 2026. Ce schçma dɠemplois tient, dɠune part, Þ lɠengagement du ministære en faveur 

de la rçforme de la formation initiale des enseignants et, dɠautre part, aux crçations de postes permettant de 

soutenir les mesures engagçes en faveur de lɠçcole inclusive gràce Þ lɠouverture de places en unitçs localisçes pour 
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lɠinclusion scolaire (ULIS). Enfin, le schçma dɠemplois applicable Þ la rentrçe 2026 tient compte de lɠçvolution de la 

dçmographie des çlæves et de la nçcessaire adaptation aux contextes territoriaux. 

 

 

  

 

   EFFECTIFS ET ACTIVITES DES SERVICES  

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR SERVICE 

(en ETPT) 

Service LFI 2025 PLF 2026 dont mesures 
de transfert 

dont mesures 
de périmètre 

dont corrections 
techniques 

Impact 
des schémas 

d'emplois 
pour 2026 

dont extension 
en année pleine 

du schéma 
d'emplois 

2025 sur 2026  

dont impact 
du schéma 
d'emplois 

2026 sur 2026  

Services régionaux 132 606,92 132 343,00 0,00 0,00 -243,00 -20,93 -39,60 +18,67 

Total 132 606,92 132 343,00 0,00 0,00 -243,00 -20,93 -39,60 +18,67 

 

(en ETP) 

Service Schéma 
dôemplois 

  

ETP 
au 31/12/2026 

Services régionaux +56,00 130 927,93 

Total +56,00 130 927,93 

 

Les donnçes ci-dessus sont prçsentçes en ETPT pour le premier tableau et en  ETP pour le second.  

La rubrique « Services rçgionaux ¹ regroupe les effectifs pris en charge financiærement par les services dçconcentrçs 

du ministære chargç de lɠÇducation nationale, soit la population des personnels enseignants intervenant dans les 

çtablissements privçs sous contrat. 

 

 

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR ACTION  

Action / Sous-action 
  

ETPT 

01 ï Enseignement pré-élémentaire  10 242,00 

02 ï Enseignement élémentaire  27 335,00 

03 ï Enseignement en collège  40 611,00 

04 ï Enseignement général et technologique en lycée  23 852,00 

05 ï Enseignement professionnel sous statut scolaire  14 992,00 

06 ï Enseignement post-baccalauréat en lycée  5 408,00 

07 ï Dispositifs spécifiques de scolarisation  4 057,00 

08 ï Actions sociales en faveur des élèves  0,00 

09 ï Fonctionnement des établissements  0,00 

10 ï Formation des personnels enseignants  1 509,00 

11 ï Remplacement  4 337,00 

12 ï Soutien  0,00 

Total 132 343,00 
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   PRESENTATION DES CREDITS PAR CATEGORIE ET CONTRIBUTIONS EMPLOYEURS  

Catégorie 
  

LFI 2025 PLF 2026 

Rémunération d'activité 5 783 682 499 5 750 482 025 

Cotisations et contributions sociales 2 166 166 151 2 116 788 682 

Contributions d'équilibre au CAS Pensions : 51 640 192 72 599 556 

    ï Civils (y.c. ATI) 51 640 192 72 599 556 

    ï Militaires     

    ï Ouvriers de l'État (subvention d'équilibre au FSPOEIE)     

    ï Autres (Cultes et subvention exceptionnelle au CAS Pensions)     

Cotisation employeur au FSPOEIE     

Autres cotisations 2 114 525 959 2 044 189 126 

Prestations sociales et allocations diverses 61 007 153 106 849 972 

Total en titre 2 8 010 855 803 7 974 120 679 

Total en titre 2 hors CAS Pensions 7 959 215 611 7 901 521 123 

FDC et ADP prévus en titre 2     

   

La ligne « Prestations sociales  ¹ intægre une prçvision de dçpenses de 41,6 Mʁ au titre du versement de lɠallocation 

dɠaide au retour Þ lɠemploi (ARE). 

Le montant des dçpenses de personnel prçvu pour 2026 tient compte, notamment, du socle de dçpense 

prçvisionnel 2025 pour ce programme, qui sɠçtablit en dessous de la LFI 2025. 

DECOMPOSITION ET ÇVOLUTION DE LA DÇPENSE DE PERSONNEL 

Le montant des dçpenses de personnel de ce programme sɠçlæve Þ 7 974,1 Mʁ (CAS Pensions compris), soit une 

baisse de  36,7  Mʁ par rapport Þ la LFI 2025. 

 

Cette variation (CAS Pensions compris) sɠexplique principalement par : 

- lɠçcart entre le socle dɠexçcution 2025 retenu lors de la construction du PLF 2026 et la loi de finances 

2025  : -14,9 Mʁ ; 

- les mesures catçgorielles : +0,65  Mʁ ; 

- le financement du GVT solde  : +31 Mʁ, dont 79,7 Mʁ procçdant de lɠaugmentation des rçmunçrations ; 

- le financement de la PSC pour un montant de +41,7  Mʁ. 

RÇMUNÇRATIONS HORS CONTRIBUTIONS ET COTISATIONS EMPLOYEURS ET HORS PRESTATIONS ET ACTION 

SOCIALES 

La dçcomposition des crçdits de rçmunçration en 2026 sɠçtablit de la faåon suivante : 

 

Rçmunçrations principales (traitement indiciaire, indemnitç de rçsidence, bonification indiciaire, nouvelle 

bonification indiciaire, supplçment familial de traitement, majoration DOM-TOM, CLDɨ) : 4 780,8  Mʁ, non chargçs 

des cotisations employeurs, se rçpartissant ainsi  : 

- traitements indiciaires (titulaires, non -titulaires et stagiaires)  : 4 550,2  Mʁ ; 

- majorations de traitement pour les personnels affectçs outre-mer  : 102,4 Mʁ ; 

- supplçment familial de traitement : 61 Mʁ ; 

- indemnitç de rçsidence : 38,7 Mʁ ; 

- bonification indiciaire et nouvelle bonification indiciaire  : 1,8 Mʁ ; 

- congçs de longue durçe : 26,8 Mʁ. 

 

Indemnitçs : 702  Mʁ (hors cotisations employeurs) se rçpartissant principalement ainsi : 

- indemnitç de suivi et dɠorientation des çlæves : 324,1 Mʁ ; 
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- prime Grenelle dɠattractivitç : 134 Mʁ ; 

- indemnitç de suivi et dɠaccompagnement des çlæves : 156,5 Mʁ ; 

- prime dɠçquipement informatique : 23,7 Mʁ ; 

- indemnitç pour missions particuliæres pour le premier et le second degrç : 15,3 Mʁ ; 

- indemnitç de sujçtions spçciales : 7,8 Mʁ ; 

- indemnitç compensatrice de la hausse de la CSG : 39,6 Mʁ ; 

- indemnitçs de tutorat : 5,1 Mʁ ; 

- prime dɠentrçe dans le mçtier : 1,6 Mʁ. 

 

Les indemnitçs mentionnçes ci-dessus sont prçvues en tenant compte du niveau dɠexçcution constatç en 2024, 

auquel sont ajoutçes les mesures effectuçes en gestion 2025 et prçvues en 2026. 

 

Heures supplçmentaires dɠenseignement et crçdits de vacations et de supplçances : 267,7  Mʁ, non chargçs des 

cotisations employeurs. Ce montant tient compte des vacations.  

 

Cotisations sociales (part employeur), RETREP et RAR  : 2 116,8 Mʁ se rçpartissant ainsi : 

- le montant de la cotisation au rçgime dɠassurance vieillesse des agents non titulaires sɠçlæve Þ 1 025,9  Mʁ ; 

- le montant de la cotisation au rçgime temporaire de retraite pour les enseignants du privç (RETREP) sɠçlæve Þ 

96 Mʁ ; 

- le montant de la cotisation au rçgime de sçcuritç sociale (maìtres contractuels ou agrççs en contrat provisoire ou 

en contra t dçfinitif et maìtres dçlçguçs) sɠçlæve Þ 507,7 Mʁ ; 

- le montant de la cotisation employeur Þ la Caisse nationale dɠallocations familiales pour les personnels titulaires et 

non titulaires du ministære (taux de 5,25 %) est de 292,1  Mʁ ; 

- le montant de la  cotisation au titre de la taxe pour les transports, versçe aux collectivitçs locales sɠçlæve Þ 64,4 Mʁ ; 

- le montant de la cotisation au compte dɠaffectation spçciale pensions civiles sɠçlæve Þ 72,6 Mʁ ; 

- le montant de la cotisation employeur au Fonds n ational dɠaide au logement est de 23,3 Mʁ ; 

- le montant des autres cotisations (contribution solidaritç autonomie, cotisations aux assurances privçes, 

cotisations aux autres organismes sociauxɨ) sɠçlæve Þ 34,8  Mʁ. 
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   ÇLEMENTS SALARIAUX  

(en millions d'euros) 

Principaux facteurs d'évolution de la masse salariale hors CAS Pensions 
  

Socle Exécution 2025 retraitée 7 922,49 

Prévision Exécution 2025 hors CAS Pensions 7 866,68 

Impact des mesures de transfert et de périmètre 2025ï2026 0,00 

Débasage de dépenses au profil atypique : 55,81 

    ï GIPA 0,00 

    ï Indemnisation des jours de CET 0,00 

    ï Mesures de restructurations 0,00 

    ï Autres 55,81 

Impact du schéma d'emplois -6,66 

EAP schéma d'emplois 2025 0,93 

Schéma d'emplois 2026 -7,59 

Mesures catégorielles 0,65 

Mesures générales 0,00 

Rebasage de la GIPA 0,00 

Variation du point de la fonction publique 0,00 

Mesures bas salaires 0,00 

GVT solde 31,01 

GVT positif 79,74 

GVT négatif -48,73 

Rebasage de dépenses au profil atypique ï hors GIPA -10,23 

Indemnisation des jours de CET 0,00 

Mesures de restructurations 0,00 

Autres -10,23 

Autres variations des dépenses de personnel -35,73 

Prestations sociales et allocations diverses - catégorie 23 41,66 

Autres -77,40 

Total 7 901,52 

   

Le PLF 2026 est construit sur lɠhypothæse dɠune valeur de point fonction publique de 59,0734 ʁ. 

  

La ligne « Dçbasage de dçpenses au profil atypique ¹ correspond notamment aux retenues pour græves (+0,9 Mʁ) et 

aux rçtablissements de crçdits prçvus en 2025 (+11,1 Mʁ hors CAS pensions) ainsi quɠaux ajustements de dçpenses 

non reconductibles, parmi lesquelles la prime de prçcaritç (-20,5  Mʁ), la prime de fidçlisation territoriale (-2,9 Mʁ) 

et diverses autres dçpenses (+67,3 Mʁ). 

  

Lɠimpact du schçma dɠemplois correspond Þ la valorisation en crçdits des flux dɠarrivçes et de dçparts, dans le 

respect du schçma dɠemplois notifiç en ETP et sur la base des coùts moyens constatçs pour chacune des catçgories 

dɠemplois concernçes. 

  

Le GVT solde sɠçlæve Þ 31 Mʁ (hors CAS pensions) soit 0,4 % de de la masse salariale (hors CAS pensions), dont 

79,7  Mʁ de GVT positif, correspondant Þ 1 % de la masse salariale (hors CAS pensions). Il est compensç pour partie 

par le diffçrentiel de rçmunçration entre les sortants et les entrants : le GVT nçgatif, dɠun montant de -48,7  Mʁ 

reprçsentant 0,6 % de la masse salariale (hors CAS pensions).  

  

La ligne « Rebasage de dçpenses au profil atypique - hors GIPA  ¹ correspond principalement Þ des attçnuations de 

dçpenses. Les montants prçvisionnels 2026 concernent les retenues pour fait de græve (-0,6 Mʁ) et les 

rçtablissements de crçdits (-9,6 Mʁ). 
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La ligne « Autres  variations des dçpenses de personnel  ¹ correspond notamment Þ la mise en őuvre de la protection 

sociale complçmentaire (PSC) santç et prçvoyance (41,7 Mʁ). Elle inclut çgalement lɠabondement du RAR au titre 

de la revalorisation de 2022 (+4,6  Mʁ), le rebasage de la prime de prçcaritç (+20,5 Mʁ), la prise en compte dɠune 

baisse tendancielle des dçpenses liçes au rçgime temporaire de retraite des maìtres des çtablissements 

dɠenseignement privç (-7 Mʁ) ainsi que diverses autres dçpenses et mesures dɠçconomies prçvues en 2026. 

COUTS ENTREE-SORTIE 

Catégorie d'emplois Coût moyen chargé HCAS dont r®mun®rations dôactivit® 

Coût d'entrée Coût global Coût de sortie Coût d'entrée Coût global Coût de sortie 

Enseignants du 1er degré 44 435 52 163 70 665 32 565 38 228 47 426 

Enseignants du 2nd degré 44 743 54 101 73 722 32 791 42 749 50 978 

Enseignants stagiaires 32 523 32 997 33 234 24 100 24 508 24 712 

  

  

 

MESURES CATEGORIELLES 

Catégorie ou intitulé de la mesure ETP 
concernés 

Catégories Corps Date dôentr®e 
en vigueur 

de la mesure 

Nombre 
de mois 
dôincidence 
sur 2026 

Coût Coût 
en année 

pleine 

Effets extension année pleine 
     

645 788 968 682 

Revalorisation des enseignants (montée 
en charge de la hausse du taux de 
promotion à la hors classe et à la classe 
exceptionnelle) 

23 239 A Enseignants 09-2025 8 645 788 968 682 

Total 

     

645 788 968 682 

  

Au total, les mesures catçgorielles reprçsentent une enveloppe estimçe Þ 0,65 Mʁ (hors CAS Pensions) sur le 

programme 139.  

Cette enveloppe finance la poursuite de la revalorisation des enseignants mise en őuvre Þ la rentrçe scolaire 2023 

(+0,6 Mʁ). Cette revalorisation donne lieu notamment une hausse du taux de promotion Þ la hors classe en 2023, 

2024 et 2025 et un ajustement des taux de promotion pour la classe exceptionnelle en 2024, 2025, 2026.  
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Dçpenses pluriannuelles 

ÇCHEANCIER DES CREDITS DE PAIEMENT (HORS TITRE 2) 

ESTIMATION DES RESTES A PAYER AU 31/12/2025 

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2024 

(RAP 2024) 

  Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements au 
31/12/2024 y.c. travaux 

de fin de gestion 
postérieurs au RAP 2024 

  

  AE (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2025 

+ Reports 2024 vers 2025 
+ Prévision de FdC et AdP 

  CP (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2025 

+ Reports 2024 vers 2025 
+ Prévision de FdC et AdP 

  Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2025 

1 394 727   0   892 518 207   892 518 207   1 394 728 

ÇCHEANCIER DES CP A OUVRIR 

AE   CP 2026   CP 2027   CP 2028   CP au-delà de 2028 

  

Évaluation des 
engagements 

non couverts par 
des paiements au 

31/12/2025 

  CP demandés 
sur AE antérieures à 2026 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  Estimation des CP 2027 
sur AE antérieures à 2026 

  Estimation des CP 2028 
sur AE antérieures à 2026 

  Estimation des CP 
au-delà de 2028 

sur AE antérieures à 2026 

1 394 728   1 394 728 
0 

  0   0   0 

  

AE nouvelles pour 2026 
AE PLF 

AE FdC et AdP 

  CP demandés 
sur AE nouvelles en 2026 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  

  Estimation des CP 2027 
sur AE nouvelles en 2026 

  Estimation des CP 2028 
sur AE nouvelles en 2026 

  Estimation des CP 
au-delà de 2028 

sur AE nouvelles en 2026 

900 370 643 
5 000 

  898 975 915 
5 000 

  1 394 728   0   0 

  

Totaux   900 375 643   1 394 728   0   0 

    

CLES D'OUVERTURE DES CREDITS DE PAIEMENT SUR AE 2026 

    CP 2026 demandés 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  

  CP 2027 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  CP 2028 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

  CP au-delà de 2028 
sur AE nouvelles 

en 2026 / AE 2026 

    99,85 %   0,15 %   0,00 %   0,00 % 
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Justification par action  

ACTION     (6,9 %) 

01 ɝ Enseignement prç-çlçmentaire  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Titre 2 (dépenses de personnel) 608 122 438 608 122 438 0 0 

Dépenses de personnel 608 122 438 608 122 438 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 438 540 629 438 540 629 0 0 

Cotisations et contributions sociales 161 433 265 161 433 265 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

8 148 544 8 148 544 0 0 

Total 608 122 438 608 122 438 0 0 

 

Les missions de lɠçcole maternelle, dçfinies par la loi n¯ 2013-595 du 8 juillet 2013 dɠorientation et de programmation 

pour la refondation de lɠçcole de la Rçpublique, qui sɠappliquent çgalement Þ lɠenseignement privç sous contrat, 

sont regroupçes en un cycle unique depuis la rentrçe 2014 : le cycle des apprentissages premiers ( cf. action n¯ 1 du 

programme 140 « enseignement scolaire public du premier degrç ¹). 

  

La formation dispensçe dans les classes enfantines et les çcoles maternelles favorise lɠçveil de la personnalitç des 

enfants et stimule leur dçveloppement sensoriel, moteur, cognitif et social. Elle dçveloppe aussi lɠestime de soi et 

des autres et concourt Þ leur çpanouissement affectif. Cette formation sɠattache Þ dçvelopper chez chaque enfant 

lɠenvie et le plaisir dɠapprendre, afin de lui permettre progressivement de devenir çlæve. 

Elle est adaptçe aux besoins des çlæves en situation de handicap pour permettre leur scolarisation. Un plan de 

formation pluriannuel des professeurs des çcoles dit « Plan maternelle  ¹ est dçployç depuis la rentrçe 2023, avec le 

triple objectif  : 

¶ dɠassurer le bien-ètre des çlæves ; 

¶ de donner les mèmes chances de rçussite Þ tous ; 

¶ de garantir des apprentissages ambitieux et adaptçs. 

  

Le programme dɠenseignement de lɠçcole maternelle, modifiç en juin 2021, fixe les objectifs Þ atteindre et les 

compçtences Þ construire avant le passage Þ lɠçcole çlçmentaire. Il rçaffirme ainsi la spçcificitç pçdagogique de 

lɠçcole maternelle et complæte, en les prçcisant, les objectifs et les contenus de lɠenseignement, principalement 

dans les domaines du langage et des premiæres compçtences en mathçmatiques. Pour faciliter le travail des 

enseignants, des ressources dɠaccompagnement, rçguliærement actualisçes et enrichies, sont mises en ligne sur 

« Çduscol ¹, le site du ministære destinç Þ lɠinformation. Cela est utile Þ lɠaccompagnement des professionnels de 

lɠçducation, afin de renforcer leurs compçtences pçdagogiques, notamment en ce qui concerne lɠapprentissage des 

fondamentaux. Des publications concernan t lɠapprentissage du vocabulaire (« Pour enseigner le vocabulaire Þ 

lɠçcole maternelle ¹), la conscience phonologique, la reconnaissance des lettres et lɠçcriture (« Pour prçparer 

lɠapprentissage de la lecture et de lɠçcriture Þ lɠçcole maternelle ¹) ont enrichi les ressources dɠaccompagnement au 

dçbut de lɠannçe 2020. 

  

De nouveaux programmes dɠenseignement pour le dçveloppement et la structuration du langage oral et çcrit et 

pour lɠacquisition des premiers outils mathçmatiques fixçs par lɠarrètç du 22 octobre 2024 sont appliquçs Þ la 

rentrçe 2025. Ils rçaffirment la spçcificitç pçdagogique de lɠçcole maternelle et complætent, en les prçcisant, les 

objectifs et des exemples de rçussites, les contenus et les çtapes de lɠenseignement, principalement dans les 

domaines du vocabulaire et des premiæres compçtences en mathçmatiques 
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Les classes maternelles sont confiçes, dans les classes sous contrat simple, Þ des maìtres agrççs, et, dans les classes 

sous contrat dɠassociation, Þ des maìtres contractuels. Præs de 10 000 personnes enseignent majoritairement Þ des 

çlæves de classe prç-çlçmentaire. 

  

Lɠenseignement prç-çlçmentaire : 2024 -2025  

  

 Âge Nombre dô®l¯ves 

2 ans 14 334 

3 ans 90 751 

4 ans 89 117 

5 ans et plus 91 822 

Total 286 024 

  

Source : MENESR - DEPP. 
Champ  : privç sous contrat, France mçtropolitaine + DROM. 

 

  

 

 

ACTION     (18,2 %) 

02 ɝ Enseignement çlçmentaire  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 616 053 613 1 616 053 613 0 0 

Dépenses de personnel 1 616 053 613 1 616 053 613 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 1 165 406 480 1 165 406 480 0 0 

Cotisations et contributions sociales 428 992 661 428 992 661 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

21 654 472 21 654 472 0 0 

Total 1 616 053 613 1 616 053 613 0 0 

 

Lɠçcole çlçmentaire privçe sous contrat, qui correspond aux cinq annçes allant du CP au CM2, accueille  556  918 

çlæves de 6 Þ 11 ans, ayant presque tous suivi un cursus de trois ans Þ lɠçcole maternelle (cf. action n¯ 2 du programme 

140 « enseignement scolaire public du premier degrç ¹). 

 

Lɠenseignement primaire constitue une prioritç ministçrielle amplifiçe chaque annçe depuis 2017. Elle rçpond, en 

effet, Þ la nçcessitç dɠassurer, Þ lɠissue de lɠçcole çlçmentaire, la maìtrise des fondamentaux (lire, çcrire, compter et 

respect dɠautrui) pour tous les çlæves en tenant compte des inçgalitçs territoriales, sociales et scolaires. 

 

La formation dispensçe dans les çcoles çlçmentaires assure lɠacquisition et la maìtrise par les çlæves des 

connaissances et compçtences du socle commun, entrç en vigueur Þ la rentrçe 2016, leur permettant ainsi de 

sɠçpanouir personnellement, de dçvelopper leur sociabilitç, de rçussir la suite de leur parcours de formation, de 

sɠinsçrer dans la sociçtç et de participer, comme citoyen, Þ son çvolution. 

 

Les programmes dɠenseignement des cycles 2 et 3, mis en őuvre depuis la rentrçe 2016, ont çtç clarifiçs et ajustçs 

aux rentrçes scolaires 2018 et 2020 au regard de lɠobjectif de maìtrise des savoirs fondamentaux et du renforcement 

des enseignements relatifs au dçveloppement durable et de nouveaux programmes de franåais et de 

mathçmatiques pour les çlæves de CP, CE1, CE2 et CM1 sɠappliquent depuis la rentrçe scolaire 2025, et 

sɠappliqueront en 2026 pour la classe de CM2. Organisçs autour de repæres annuels ou pçriodiques, ils visent Þ 

garantir la progressivitç des apprentissages et portent une exigence de rçussite pour tous. Par ailleurs, en 
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complçment des attendus de fin de cycle et des connaissances et compçtences travaillçes figurant dans les 

programmes, la publication des attendus de fin dɠannçe en franåais et en mathçmatiques, ainsi que des repæres 

annuels de progression en franåais, en mathçmatiques et en enseignement moral et civique doivent permettre aux 

çquipes pçdagogiques de mener un enseignement rigoureux, explicite et progressif tout au long de la scolaritç, 

apportant une aide aux professeurs pour mieux organiser leur annçe. 

Lɠçvaluation du niveau de maìtrise des connaissances et compçtences du socle commun se fait de faåon rçguliære 

tout au long du parcours scolaire des çlæves et en particulier Þ la fin de chaque cycle. Elle permet aux enseignants 

dɠapporter une aide aux çlæves qui en ont besoin. 

 

Depuis la rentrçe 2018, les acquis de tous les çlæves entrant en CP et en CE1 sont çvaluçs dans le cadre dɠune 

çvaluation repære nationale au mois de septembre. Les çlæves de CP font çgalement lɠobjet dɠune çvaluation repære 

supplçmentaire Þ mi-parcours. Depuis 2023, des çvaluations en dçbut de CM1, Þ lɠentrçe du cycle 3, sont venues 

complçter ce dispositif. 

Ces diagnostics permettent aux enseignants dɠadapter leurs pratiques pçdagogiques Þ leurs classes. Sont ainsi 

choisis et mis Þ disposition les outils dɠenseignement les plus adaptçs pour amener chacun de leurs çlæves Þ 

progresser et leur garantir ainsi lɠacquisition des savoirs fondamentaux (lire, çcrire, compter, respecter autrui).  

 

Afin de lutter contre la sçdentaritç des enfants et ses consçquences nçgatives sur leur santç, les « 30 minutes 

dɠactivitç physique quotidienne ¹ ont çtç rendues obligatoires et gçnçralisçes depuis la rentrçe 2022 dans toutes 

les çcoles primaires. Les professeurs des çcoles ont bçnçficiç dɠun accompagnement pour faciliter lɠintçgration de 

cette activitç dans la journçe des çlæves. 

 

Lɠensemble des dispositifs dɠaccompagnement qui viennent en complçment des enseignements obligatoires est 

destinç Þ personnaliser les aides et les parcours des çlæves afin de consolider leurs apprentissages : 

 

ɝ les activitçs pçdagogiques complçmentaires (APC) mises en place en complçment des 24 heures dɠenseignement 

hebdomadaires  et ouvertes Þ tous les çlæves. Depuis la rentrçe scolaire 2018, lɠheure hebdomadaire dɠAPC est plus 

spçcifiquement consacrçe Þ des activitçs de lecture et de comprçhension de lɠçcrit ; 

 

ɝ le projet personnel de rçussite çducative (PPRE) permet de coordonner des action s conåues et proposçes aux 

çlæves pour rçpondre Þ leurs besoins lorsquɠils risquent de ne pas maìtriser les connaissances et les compçtences du 

socle commun  (cf. action n¯ 07 « dispositifs spçcifiques de scolarisation ¹) ; 

 

ɝ le dispositif « stages rçussite ¹, proposç pendant les vacances scolaires çprouvant des difficultçs dɠapprentissage 

en franåais et/ou en mathçmatiques. Ces stages, qui ont lieu dans les çcoles avec des groupes de cinq ou six çlæves, 

durent cinq jours Þ raison de trois heures dɠenseignement quotidien. Ce dispositif, bçnçficiant principalement aux 

çlæves de CM1 et CM2, a çtç çlargi Þ tous les niveaux de classes dæs le printemps 2020 dans le contexte de la crise 

sanitaire. Ces stages sont animçs par des enseignants volontaires du premier ou du second degrç qui en dçfinissent 

le contenu en fonction des besoins de chaque çlæve ; 

 

ɝ le plan dɠaccompagnement personnalisç (PAP) est un dispositif dɠaccompagnement pçdagogique sɠadressant aux 

çlæves qui connaissent des difficultçs scolaires ayant pour origine un ou plusieurs troubles des apprentissages et 

pour lesquels des amçnagements et adaptations de nature pçdagogique sont nçcessaires (cf. action n¯ 7 « dispositifs 

spçcifiques de scolarisation ¹). 

 

La rçduction des inçgalitçs territoriales constitue çgalement un puissant levier pour la construction dɠune çcole plus 

juste. Comme dans lɠenseignement public, les moyens complçmentaires allouçs dans le cadre du « Pacte 

enseignant  ¹ depuis la rentrçe 2023 permettent aux professeurs des çcoles volontaires dɠassurer des missions de 

soutien renforcç aux çcoliers en difficultç et dɠintervention dans les dispositifs de stages de rçussite participant Þ 

favoriser lɠattractivitç des territoires 

 

Les classes sont confiçes Þ des maìtres agrççs ou des maìtres contractuels selon la nature du contrat de la classe. 

Dans le premier degrç, ce sont 24 193 personnes physiques qui enseignent majoritairement Þ des çlæves 

dɠçlçmentaire. 
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Ces enseignants peuvent exercer la fonction de directeur dɠçcole, fonction relevant dɠun statut de droit privç, mais 

pour laquelle ils bçnçficient Þ ce titre du mème rçgime de dçcharge de service que les directeurs des çcoles 

publiques (un quart de dçcharge, soit une journçe par semaine, un tiers de dçcharge, soit une journçe et demie par 

semaine, une demi -dçcharge ou une dçcharge complæte). Depuis le 1er septembre 2017, les dçcharges varient selon 

le nombre de classes placçes sous leur responsabilitç. 

 

 

Lôenseignement ®l®mentaire : 2024-2025 

Privé sous contrat 559 398 

6 ans 102 077 

7 ans 105 794 

8 ans 110 648 

9 ans 116 438 

10 ans 117 402 

11 ans ou plus 7 039 

Source : MENESR - DEPP. 

Champ : privé sous contrat, France métropolitaine + DROM. 

 

  

 

 

ACTION     (25,7 %)  

03 ɝ Enseignement en collæge  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Titre 2 (dépenses de personnel) 2 278 544 499 2 278 544 499 0 0 

Dépenses de personnel 2 278 544 499 2 278 544 499 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 1 643 157 444 1 643 157 444 0 0 

Cotisations et contributions sociales 604 855 472 604 855 472 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

30 531 583 30 531 583 0 0 

Total 2 278 544 499 2 278 544 499 0 0 

 

Lɠorganisation des enseignements dans les classes de collæge, y compris dans celles de lɠenseignement privç sous 

contrat, dçfinie par lɠarrètç du 19 mai 2015 modifiç, consiste Þ permettre Þ tous les çlæves dɠacquçrir les savoirs 

fondamentaux et de dçvelopper les compçtences indispensables Þ leur parcours de collçgiens. Depuis la rentrçe 

2017, le cadre rçglementaire de ces enseignements a çtç assoupli et lɠoffre scolaire enrichie selon les choix de 

chaque çtablissement pour mieux sɠadapter aux profils de tous les çlæves (cf. action n¯ 1 du programme 141 

« enseignement scolaire public du second degrç ¹). 

 

Les çlæves de 6e bçnçficient de 25 heures dɠenseignements communs obligatoires auxquelles sɠajoute un temps 

dɠaccompagnement aux devoirs obligatoire appelç « Devoirs faits  ¹. Une deuxiæme langue vivante çtrangære, ou 

rçgionale, en classe de 6e peut çgalement ètre suivie par les çlæves en tant quɠenseignement facultatif. 

Les çlæves de 5e, 4e et 3 e bçnçficient de 26 heures dɠenseignements obligatoires auxquelles peuvent sɠajouter des 

enseignements facultatifs Þ lɠinitiative de lɠçtablissement. 

 

Les programmes et les cycles du collæge sont conåus pour assurer aux çlæves une maìtrise des fondamentaux en fin 

de scolaritç obligatoire, dans la continuitç des apprentissages de lɠçcole primaire. Des ajustements aux programmes 

ont çtç apportçs depuis la rentrçe 2018 afin que les çlæves puissent renforcer leur maìtrise des savoirs 
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fondamentaux. De nouveaux programmes de fra nåais, de mathçmatiques et de langues vivantes çtrangæres sont 

mis en őuvre en 6e Þ la rentrçe scolaire 2025 et seront progressivement mis en őuvre dans les niveaux supçrieurs. 

Organisçs autour de repæres annuels ou pçriodiques, ils visent Þ garantir la progressivitç des apprentissages et 

portent une exigence de rçussite pour tous. Ils fixent des objectifs clairs, structurçs et explicites pour les çlæves. Ils 

encouragent une intervention rapide dæs lɠapparition des difficultçs et contribuent Þ rçduire les inçgalitçs dɠaccæs 

Þ la rçussite.  

 

Les mesures instaurçes Þ la rentrçe 2023 afin de consolider les savoirs fondamentaux dæs lɠentrçe au collæge sont 

maintenues. Le dispositif « Devoirs faits  ¹ demeure obligatoire pour tous les çlæves de 6e et est proposç sur la base 

du volontariat aux çlæves des autres niveaux. Le financement de ce dispositif se fait en partie dans le cadre du Pacte 

enseignant, mis en őuvre depuis la rentrçe scolaire 2023. Enfin, le dçveloppement des compçtences numçriques a 

çtç renforcç gràce Þ la gçnçralisation de lɠoutil « Pix sixiæme ¹ dans lɠensemble des collæges. 

 

Le collæge a ainsi vocation Þ conduire tous les çlæves Þ lɠacquisition et Þ la maìtrise des connaissances et 

compçtences du socle commun Þ laquelle toutes les disciplines concourent. Depuis la rentrçe 2016, lɠenseignement 

au collæge est composç de deux cycles successifs : le cycle 3 de consolidation, commun aux premier et second 

degrçs (CM1, CM2 et 6e), et le cycle 4 des approfondissements (5 e, 4e et 3 e). 

 

Le socle commun de c onnaissances, de compçtences et de culture concerne les çlæves àgçs de 6 Þ 16 ans (articles 

D. 122-1 Þ D. 122-3 du code de lɠçducation). Il identifie les connaissances et les compçtences indispensables qui 

doivent ètre acquises Þ lɠissue de la scolaritç obligatoire. Elles sont dçclinçes dans les programmes dɠenseignement 

du collæge dont les grands axes portent sur la maìtrise des savoirs fondamentaux pour tous, la diffusion de 

compçtences adaptçes au monde actuel (maìtrise des langues vivantes, travail en çquipe, utilisation du numçrique 

et enseignement des codes informatiques dæs la classe de 5e), ainsi que sur la prise en compte des spçcificitçs de 

chaque çlæve pour permettre la rçussite de tous. 

 

La liaison entre lɠçcole et le collæge et entre les cycles au collæge sɠappuie sur le livret scolaire unique, sur les conseils 

çcole-collæge ou sur dɠautres formes de concertation qui ont pour objectif de renforcer la continuitç pçdagogique 

entre les premier et second degrçs. Des concertations organisçes entre les enseignants de lɠçcole et du collæge 

permettent ainsi de prçciser la progression des exigences mçthodologiques et dɠharmoniser les pratiques 

dɠçvaluation, au profit notamment des çlæves les plus fragiles. 

 

Des çvaluations sont çgalement effectuçes en franåais et en mathçmatiques Þ lɠentrçe en 6e depuis la rentrçe 2024 

et Þ lɠentrçe en 5e Þ compter de la rentrçe scolaire 2025 pour aider les enseignants Þ adapter leurs enseignements 

aux besoins de chacun et Þ mesurer les progræs de chaque çlæve. 

 

¾ partir de la rentrçe scolaire 2025, les compçtences dɠçcriture font lɠobjet dɠun plan national « Reconquçrir lɠçcrit 

Þ lɠÇcole ¹ dont lɠobjectif est de renforcer lɠenseignement de lɠçcriture, de mieux former les professeurs, de partager 

avec les çlæves et les familles le sens et le plaisir dɠçcrire. 

 

Depuis la rentrçe 2017, une ouverture sur lɠEurope et sur le monde est proposçe aux collçgiens. Ainsi, sur la base de 

nouveaux programmes de langues vivantes adossçs au cadre europçen commun de rçfçrence pour les langues 

(CECRL), la carte des langues vivantes assure une continuitç de lɠapprentissage entre lɠçcole primaire et le collæge et 

vise le dçveloppement de la diversitç linguistique. 

La maìtrise des langues est une compçtence essentielle pour la rçussite des çlæves et lɠobjectif çtant de maìtriser 

deux langues vivantes.  Ainsi, les horaires de la premiære langue vivante, apprise dæs le cours prçparatoire, sont 

maintenus au collæge. 

Les çtablissements qui le souhaitent peuvent, depuis la rentrçe 2017, proposer Þ leurs çlæves davantage 

dɠenseignements facultatifs en langues conformçment aux dispositions de lɠarrètç du 19 mai 2015 modifiç. 

 

Lɠoffre en langues vivantes est ainsi enrichie : 
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- en classe de 6 e, une deuxiæme langue vivante çtrangære ou rçgionale, peut ètre proposçe aux çlæves dans le cadre 

du dispositif bi -langue sans obligation de continuitç avec lɠenseignement des langues proposçes Þ lɠçcole primaire. 

Cet enseignement peut aller jusquɠÞ 6 heures hebdomadaires ; 

- de la 6 e Þ la 3e, les çtablissements peuvent proposer aux çlæves un enseignement de langues et cultures rçgionales 

jusquɠÞ 2 heures par semaine ; 

- de la 5 e Þ la 3e, les çtablissements peuvent proposer aux çlæves un enseignement de langues et cultures 

europçennes, sɠappuyant sur lɠune des langues vivantes çtrangæres çtudiçes (jusquɠÞ 2 heures hebdomadaires) ou 

un enseignement de latin et/ou de grec (jusquɠÞ 1 heure hebdomadaire en classe de 5e et jusquɠÞ 3 heures 

hebdomadaires en classes de 4 e et 3 e). 

 

Enfin, les partenariats entre les çtablissements franåais et çtrangers sont encouragçs, et les projets mençs par les 

çlæves dans ce cadre sont reconnus et valorisçs dans leur parcours (reconnaissance des acquis, prise en compte 

dans lɠçpreuve orale du diplòme national du brevet). 

 

Lɠenrichissement de lɠoffre des enseignements et des actions en collæge se poursuit depuis la rentrçe 2019 : 

- la classe de 3 e dite « prçpa-mçtiers ¹ sɠadresse Þ des çlæves volontaires qui, Þ lɠissue de la classe de 4e, souhaitent 

dçcouvrir plusieurs mçtiers pour construire leur projet dɠorientation, de prçfçrence vers la voie professionnelle. Elle 

leur permet de poursuivre lɠacquisition du socle commun de connaissances, de compçtences et de culture. 

 

- lɠengagement et la participation des çlæves aux projets dɠçducation Þ la citoyennetç, aux mçdias et Þ lɠinformation, 

renforcçs pour les çlæves de classe de 5e depuis la rentrçe 2024, le seront Þ la rentrçe scolaire 2025 pour les çlæves 

de 4 e et en 2026 pour les çlæves de 3e. Le cadre rçglementaire conforte ainsi les projets et actions dɠçducation Þ la 

citoyennetç dçjÞ mençs dans certains collæges dans le cadre du parcours citoyen. Elles permettent de mettre en 

őuvre et de valoriser les actions conduites dans le cadre des çducations transversales comme lɠçducation aux 

mçdias et Þ lɠinformation (EMI), lɠçducation au dçveloppement durable et Þ la transition çcologique (EDD), 

lɠçducation artistique et culturelle (EAC), lɠçducation Þ la dçfense, etcɨ 

 

 

Depuis la rentrçe 2023, les moyens allouçs dans le cadre « du Pacte enseigna nt  ¹ permettent, comme dans 

lɠenseignement public, de rçmunçrer les maìtres volontaires pour effectuer des missions complçmentaires 

dɠenseignement telles que lɠintervention dans le cadre de la dçcouverte des mçtiers. 

 

Une dotation horaire majorçe Þ 3 heures par semaine et par division est mise Þ disposition des çtablissements pour 

favoriser le travail en groupes Þ effectifs rçduits et les interventions conjointes. Elle peut en outre ètre utilisçe pour 

proposer un ou plusieurs enseignements facultatifs, adap tçs aux profils des çlæves. La dotation mise Þ disposition 

intægre lɠaccompagnement aux devoirs en tenant compte des spçcificitçs de lɠçtablissement. 

 

Pour permettre Þ tous les çlæves dɠacquçrir les connaissances et compçtences du socle, indispensables Þ la fin du 

cycle, le collæge met en őuvre diffçrents dispositifs et actions pçdagogiques y compris dans lɠenseignement privç 

sous contrat contribuant Þ rçduire les inçgalitçs dont notamment : 

ɝ le programme personnalisç de rçussite çducative (PPRE) prçvu par lɠarticle L. 311-3-1 du code de lɠçducation est 

un outil essentiel dɠaide aux çlæves en difficultç consistant en un dispositif dɠactions spçcifiques dɠaide intensive qui 

se concentrent prioritairement sur le franåais, les mathçmatiques et la langue vivante A (LVA), autour dɠobjectifs 

dɠapprentissage prioritaires. Elles sont de courte durçe et peuvent ètre mises en place Þ tout moment de la scolaritç 

obligatoire  ; 

ɝ le dispositif « devoirs faits  ¹ permet de proposer gratuitement aux collçgiens volontaires de faire leurs devoirs 

avant de rentrer chez eux sur un temps dɠçtude accompagnçe par des enseignants volontaires ; 

ɝ des heures supplçmentaires de soutien sont proposçes depuis la rentrçe 2024 aux çlæves rencontrant des 

difficultçs dans la maìtrise des savoirs fondamentaux (dans la limite de 2 heures hebdomadaires, en plus des 25 

heures en 5 e, et des 26 heures en 5 e, 4e et 3 e) ; 

ɝ les activitçs de dçcouverte des mçtiers sont proposçes Þ tous les collçgiens dæs la 5e. Elles sɠappuient 

prioritairement sur des  rencontres avec des professionnels au sein des çtablissements ou dans leur environnement 

de travail.  
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Dans le cadre de leur « parcours Avenir  ¹, sont proposçs Þ tous les çlæves de la classe de 5e Þ la Terminale des 

dispositifs de dçcouverte du monde çconomique et professionnel et un soutien dans lɠçlaboration dɠun projet 

dɠorientation scolaire et professionnel. Ce parcours individualisç est adaptç aux profils et aux aspirations des çlæves 

et leur permet de dçcouvrir la diversitç des mçtiers, notamment les mçtiers de demain, en valorisant toutes les 

filiæres y compris les formations professionnelles par la voie scolaire ou lɠapprentissage. Depuis la rentrçe 2018, les 

services de lɠÇtat et les entreprises sont sollicitçs pour proposer des stages de qualitç aux çlæves de 3e. 

 

Dans le cadre du « Plan Avenir  : lɠorientation, pour que lɠavenir soit un choix ¹ de 2025, un programme dɠçducation 

Þ lɠorientation sera proposç pour chaque niveau dæs la 5e et dispensç pendant quatre demi-journçes par an, afin de 

faire dçcouvrir aux collçgiens la diversitç des mçtiers, notamment manuels, techniques ou relationnels.  

 

¾ compter de la rentrçe scolaire 2025, les modalitçs de dçlivrance et dɠattribution du diplòme national du brevet 

(DNB) çvoluent çgalement dans lɠenseignement privç sous contrat selon les mèmes modalitçs que dans 

lɠenseignement public. Ce dernier est dçlivrç, dans la sçrie gçnçrale et dans la sçrie professionnelle, aux candidats 

ayant obtenu une moyenne finale çgale ou supçrieure Þ 10 sur 20. Les çpreuves terminales reprçsenteront 60 % de 

la note finale (contre 50  % aujourdɠhui) et le contròle continu 40 % (contre 50  % aujourdɠhui). Le contròle continu 

est basç sur la moyenne des moyennes annuelles de toutes les disciplines obligatoires en classe de 3e et non plus 

sur les huit composantes du socle commun de connaissances, de compçtences et de culture. Afin de garantir une 

çgalitç de traitement, des commissions acadçmiques dɠharmonisation du contròle continu sont mises en place. 

 

Cette action regroupe les crçdits de rçmunçration des 45 503 maìtres enseignant dans les collæges de 

lɠenseignement privç sous contrat. 

 

Çvolution des effectifs (en milliers)  

 

Année 
scolaire 

2011-
2012 

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 

2015-
2016 

2016-
2017 

2017-
2018 

2018-
2019 

2019-
2020 

2020-
2021 

2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

2024-
2025 

Prévisions 
à la rentrée 

scolaire 
2025-2026 

Nombre 
dô®l¯ves 

679,7 685,8 689,2 692,1 693,8 699,1 708,6 714,7 720,3 722,3 725,5 726,2 726,5 727,0 725,3 

 

Source : MENESRɝ DEPP 

Champ  : Effectifs dɠçlæves des collæges dɠenseignement privçs sous contrat (avec enseignement spçcialisç), France 

mçtropolitaine + DROM, en milliers 

 

Le premier cycle privç sous contrat en 2024-2025  

 

 

Nombre dô®l¯ves en premier cycle 
(y compris en lycée ou LP) 

6e 181 194 

5e 180 132 

4e 177 747 

3e 179 428 

Unit®s localis®es pour lôinclusion scolaire (ULIS), 

dispositifs relais 
4 855 

SEGPA 4 222 

Total premier cycle 727 578 

Nombre de collèges 1 661 

dont nombre de collèges ayant des effectifs 

< 200 élèves 358 

entre 200 et 600 élèves 896 

> 600 élèves 406 
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Source : MENESR-DEPP 

Champ  : Effectifs dɠçlæves des divisions sous contrat des çtablissements privçs, France mçtropolitaine + DROM  

 

  

 

 

ACTION     (17,1 %) 

04 ɝ Enseignement gçnçral et technologique en lycçe  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 518 613 933 1 518 613 933 0 0 

Dépenses de personnel 1 518 613 933 1 518 613 933 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 1 095 138 493 1 095 138 493 0 0 

Cotisations et contributions sociales 403 126 621 403 126 621 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

20 348 819 20 348 819 0 0 

Total 1 518 613 933 1 518 613 933 0 0 

 

Lɠenseignement en lycçe, y compris dans lɠenseignement privç sous contrat, comprend deux voies de formation, 

gçnçrale et technologique, qui prçparent aux baccalaurçats gçnçraux et aux baccalaurçats technologiques en vue 

de poursuivre des çtudes dans lɠenseignement supçrieur (cf.  action n¯ 2 du programme 141 « enseignement scolaire 

public du second degrç ¹). 

 

Le lycçe dɠenseignement gçnçral et technologique est organisç autour de deux cycles dɠenseignement.  

 

La classe de seconde  gçnçrale et technologique (cycle de dçtermination) est organisçe essentiellement autour 

dɠenseignements communs Þ tous les çlæves. Cɠest une classe de consolidation de la culture commune o÷ les 

enseignements communs Þ tous les çlæves reprçsentent 26h30. Elle comprend aussi des possibilitçs de choix 

dɠenseignements optionnels. Le cycle terminal comporte  les classes de premiære et terminale de la voie gçnçrale et 

sept sçries dans la voie technologique. Il sɠachæve par lɠobtention du baccalaurçat, sanction des çtudes secondaires 

et premier grade de lɠenseignement supçrieur. 

 

Au lycçe, chaque çlæve doit choisir deux langues vivantes obligatoires (langue vivante A (LVA) et langue vivante B 

(LVB)). La prçparation des çlæves Þ la mobilitç europçenne et internationale et Þ lɠintensification des çchanges 

internationaux rend nçcessaire la maìtrise du niveau B2 du « cadre europçen commun de rçfçrence pour les 

langues  ¹ (CECRL) pour la LVA et du niveau B1 pour la LVB afin de permettre Þ lɠçlæve de comprendre et de 

communiquer avec aisance dans des situations courantes. Les çlæves de la voie technologique suivent tous un 

enseignement technologique en langue vivante. Une attestation de langues vivantes est dçlivrçe Þ la fin du cycle 

terminal pou r les langues vivantes A et B prçsentçes Þ lɠexamen, depuis la session 2022 du baccalaurçat gçnçral et 

technologique. Elle vise Þ situer le niveau du candidat dans chacune de ces langues au regard du CECRL. 

 

Des changements au lycçe, liçs Þ la rçforme du baccalaurçat, sont entrçs en application depuis la rentrçe 2019 pour 

les classes de seconde et de premiære. Ils impliquent lɠçvolution de lɠoffre de formation du lycçe gçnçral et 

technologique. En classe de terminale, depuis la rentrçe 2020, lɠçlæve affine son parcours en suivant deux 

enseignements de spçcialitç çvaluçs en çpreuve terminale au baccalaurçat. 

Ainsi, dans la voie gçnçrale, en plus des enseignements communs permettant dɠacquçrir une large culture humaniste 

et scientifique, lɠçlæve choisit en premiære trois enseignements de spçcialitç parmi une liste comprenant des 

enseignements Þ profils littçraires, çconomiques, scientifiques et numçriques. En terminale, les çlæves poursuivent 

deux de ces spçcialitçs, çvaluçes en çpreuves terminales du baccalaurçat. Lɠobjectif de ces enseignements de 

spçcialitç est de faire çmerger des parcours plus divers et plus adaptçs aux profils et aux projets des lycçens. 
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La voie technologique propose sept sçries. Les çlæves de la voie technologique suivent en premiære trois 

enseignements de spçcialitç propres Þ leur sçrie, puis deux en terminale. 

 

La classe de seconde a connu des çvolutions permettant de renforcer lɠaccompagnement des çlæves vers la rçussite. 

Ainsi, la transition entre la classe de 3 e et la classe de second e gçnçrale et technologique est accompagnçe en 

organisant, notamment, des temps dɠaccueil pour les nouveaux lycçens. Depuis la rentrçe 2018, apræs avoir passç 

des tests nationaux de positionnement en franåais et mathçmatiques, les çlæves de seconde gçnçrale et 

technologique bçnçficient dɠun accompagnement personnalisç adaptç Þ leurs besoins dans ces disciplines. Outre 

ces tests, un « accompagnement au choix de lɠorientation ¹ a çtç mis en place depuis la rentrçe 2019, en classe de 

seconde ainsi quɠen classe de premiære et de terminale pour aider chaque çlæve Þ dçterminer ses choix de formation 

et de poursuites dɠçtudes. 

 

Un accent particulier est mis sur les mathçmatiques, discipline centrale dans de nombreux parcours scientifiques. 

Les mathçmatiques, discipline prçsente dans lɠensemble des sçries de la voie technologique restent obligatoires 

dans le tronc commun. Depuis la rentrçe 2023, les çlæves de premiære gçnçrale qui ne suivent pas la spçcialitç 

« mathçmatiques ¹ bçnçficient dɠun enseignement complçmentaire de 1h30 par semaine. ¾ partir de lɠannçe 

scolaire 2025 -2026, une çpreuve anticipçe de mathçmatiques en premiære est instaurçe pour tous les çlæves, avec 

des sujets adaptçs aux programmes suivis. 

 

Le baccalaurçat repose pour 60 % sur des çpreuves terminales et pour 40  % sur le contròle continu basç sur les 

moyennes des bulletins scolaires dans les enseignements obligatoires (hors çpreuves terminales) et dans les 

enseignements optionnels Depuis 2023, les moyens supplçmentaires du « Pacte enseignant  ¹ couvrent en prioritç 

le besoin de remplacement de courte durçe, garantissant ainsi la continuitç pçdagogique dans tous les lycçes. 

 

Par ailleurs, dans le cadre de  la loi n  2018-166 du 8 mars 2018 relative Þ lɠorientation et Þ la rçussite des çtudiants, 

traduction lçgislative du plan Çtudiants, la liaison lycçe-enseignement supçrieur a çtç renforcçe depuis 2017, 

notamment gràce Þ la plateforme Parcoursup. 

 

Depuis la rentrçe scolaire 2025, le dçploiement du plan « Avenir  ¹ et du module « Mon Pro jet Sup  ¹ a pour objectif 

dɠouvrir un horizon plus large Þ chaque çlæve, en brisant les dçterminismes sociaux, gçographiques ou liçs au genre. 

Lɠoutil public, collaboratif et çvolutif « Mon Projet Sup  ¹ permet dɠaccompagner, dæs la 2de, de maniære 

personna lisçe, la construction du projet dɠorientation des lycçens. 

 

Cette action regroupe les crçdits de rçmunçration des maìtres enseignant dans les lycçes dɠenseignement technique 

et gçnçral de lɠenseignement privç sous contrat. Cela concerne 31 771 personnes p hysiques.  

 

Çvolution des effectifs (en milliers)  

Année 
scolaire 

2011-
2012 

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 

2015-
2016 

2016-
2017 

2017-
2018 

2018-
2019 

2019-
2020 

2020-
2021 

2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

2024-
2025 

Prévisions à la 
rentrée scolaire 2025-

2026 

Nombre 
dô®l¯ves 

305,6 308,3 310,3 312 319,3 326,7 332,0 332,1 335,7 339,2 346,7 345,5 346,6 343,4 344,4 

 

 

Source : MENESRɝ DEPP 

Champ  : Effectifs dɠçlæves des lycçes dɠenseignement gçnçral et technologique privçs sous contrat France 

mçtropolitaine + DROM, en milliers. 
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Le second cycle gçnçral et technologique en 2024-2025  

 

Nombre dô®l¯ves 

en 2d cycle GT (hors enseignement professionnel, 
hors ®tablissement r®gional dôenseignement adapt® 
ï EREA et hors post-bac) 

Classes préparatoires à la classe de 2de 16 

Classes de 2de 119 380 

Classes de 1re 114 191 

dont voie générale 91 085 

dont voie technologique (1) 23 106 

Classes terminales 109 098 

dont voie générale 86 823 

dont voie technologique (2) 22 275 

total 343 135 

Dont ULIS en LEGT 66 

Nombre total de LEGT 878 

dont nombre de LEGT ayant des effectifs 

< 200 élèves 185 

entre 200 et 600 élèves 408 

> 600 élèves 285 

 

(1) Y compris 1re BT 

(2) Y compris Terminale BT  

Source : MENESR -DEPP 

Champ  : Effectifs des divisions sous contrat des çtablissements privçs France mçtropolitaine + DROM. 

 

  

 

 

ACTION     (11,1 %) 

05 ɝ Enseignement professionnel sous statut scolaire   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 64 357 494 64 357 494 0 0 

D®penses dôintervention 64 357 494 64 357 494 0 0 

Transferts aux ménages 64 357 494 64 357 494 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 918 990 042 918 990 042 0 0 

Dépenses de personnel 918 990 042 918 990 042 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 662 723 651 662 723 651 0 0 

Cotisations et contributions sociales 243 952 292 243 952 292 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

12 314 099 12 314 099 0 0 

Total 983 347 536 983 347 536 0 0 

 

Cette action regroupe  : 

 

¶ Les crçdits de rçmunçration des maìtres exeråant dans les lycçes dɠenseignement professionnel de 

lɠenseignement privç sous contrat. Cela concerne 13  047 personnes physiques  ; 
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¶ Les crçdits dçdiçs au versement de la subvention allouçe Þ lɠAgence de service et de paiement (ASP) pour 

la mise en paiement de la gratification attribuçe aux çlæves concernçs au titre des pçriodes de formation 

en milieu professionnel (PFMP) quɠils ont effectuçes. 

 

Les structures pçdagogiques, lɠaccompagnement et les programmes dans les lycçes dɠenseignement professionnel 

sous statut scolaire de lɠenseignement privç sous contrat sont les mèmes que dans lɠenseignement public (cf. action 

n ̄3 du programme 141 « Enseignement scolaire public du second degrç ¹). 

 

¾ lɠissue de la classe de troisiæme, les jeunes qui choisissent la voie professionnelle dans lɠenseignement privç sous 

contrat peuvent ainsi opter pou r un cursus dɠune durçe deux ans menant au certificat dɠaptitude professionnelle 

(CAP) ou pour un cursus dɠune durçe de trois ans menant au baccalaurçat professionnel. 

 

Lɠenseignement professionnel offre çgalement la possibilitç de complçter sa formation par lɠobtention dɠautres 

diplòmes : brevet des mçtiers dɠart (BMA) en deux ans apræs un CAP, mention complçmentaire (MC) en un an apræs 

un baccalaurçat professionnel. 

 

Les formations de la voie professionnelle comprennent des enseignements gçnçraux qui sɠarticulent avec les 

enseignements professionnels thçoriques et pratiques et des pçriodes obligatoires de formation en entreprise dont 

la durçe varie selon le diplòme prçparç. Depuis la rentrçe 2023, une allocation est versçe aux lycçens professionnels, 

y compris dans lɠenseignement privç sous contrat, au titre de leur engagement dans ces pçriodes de formation en 

milieu professionnel (PFMP).  

 

Lancçe en 2023, la rçforme du lycçe professionnel se met en őuvre progressivement. Outre le versement dɠune 

allocat ion aux lycçens professionnels au titre des PFMP et la mise en place dɠun bureau des entreprises elle a consistç 

çgalement Þ rçorganiser le cursus de baccalaurçat professionnel depuis la rentrçe 2024 et en particulier lɠannçe de 

terminale en prçvoyant sur la fin dɠannçe la possibilitç de choisir un parcours spçcifique de six semaines, soit de 

prçparation Þ la poursuite dɠçtudes supçrieures soit de prçparation Þ lɠinsertion immçdiate (avec six semaines de 

PFMP). Enfin, la mise en place de groupes Þ effectifs rçduits est systçmatisçe en seconde de bac professionnel et 1re 

annçe de CAP pour consolider les apprentissages en mathçmatiques et en franåais. 

 

Chaque lycçen professionnel bçnçficie dɠun temps dçdiç Þ lɠaccompagnement et Þ la prçparation de son projet 

dɠavenir. Lɠensemble « consolidation, accompagnement personnalisç et prçparation Þ lɠorientation ¹ reprçsente 192,5 

heures dans le cursus de deux annçes du CAP. 

Lɠaccompagnement personnalisç en bac professionnel, dçsormais nommç « soutien au parcours  ¹ perm et, Þ hauteur 

de 91 heures sur le cycle de trois ans, de faire bçnçficier tous les çlæves dɠactions leur permettant de les 

accompagner dans la construction de leur projet scolaire et professionnel.  

 

Comme dans lɠenseignement public, les moyens supplçmentaires allouçs dans le cadre du « Pacte enseignant ɝ voie 

professionnelle  ¹ depuis la rentrçe 2023, offrent aux maìtres volontaires la possibilitç dɠeffectuer des missions 

dɠenseignement supplçmentaires rçmunçrçes : assurer des remplacements de courte durçe, amçliorer le suivi et 

lɠinsertion professionnelle des jeunes, lutter contre le dçcrochage et amçliorer la maìtrise des savoirs fondamentaux. 
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Le second cycle professionnel en 2024 -2025  

Nombre dô®l¯ves en 2d cycle Pro 

CAP en un an 593 

1re année CAP 2 8 670 

2e année CAP 2 7 257 

Total CAP 2 ans 15 927 

CAP en trois ans 36 

Total CAP 15 963 

Seconde professionnelle 34 754 

1re professionnelle +1re année BMA en 2 ans 35 395 

Terminale Pro +2e année BMA en 2 ans  31 036 

Total Bac pro et BMA 101 185 

Certificat de spécialisation et diverses formations 
niveaux IV et V 

787 

Total 2d cycle professionnel  101 972 

Dont ULIS en LP 1 630 

Nombre total de LP 332 

dont nombre de LP ayant des effectifs 

< 200 élèves 162 

entre 200 et 600 élèves 166 

> 600 élèves 4 

 

Source : MENESR ɝ DEPP 

Champ  : Effectifs des divisions sous contrat des çtablissements privçs, France mçtropolitaine + DROM 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION 

 

Gratification des lycçens professionnels : 64 357  494  ʁ  

 

Depuis la rentrçe 2023, une allocation est versçe aux lycçens professionnels. Pour en bçnçficier, ils doivent : 

 

ɧ prçparer un diplòme professionnel de niveau 3 ou 4 du cadre national des certifications professionnelles ; 

 

ɧ ètre engagçs dans une formation initiale et sous statut scolaire aupræs dɠun çtablissement ou dɠun organisme de 

formation public ou privç liç Þ lɠÇtat par un contrat dɠassociation. Ils peuvent çgalement ètre inscrits dans une 

formation complçmentaire dɠinitiative locale. 

 

Cette gratification est attribuçe aux çlæves concernçs au titre des pçriodes de formation en milieu professionnel 

(PFMP) quɠils ont effectuçes. Le montant par semaine de cette allocation varie selon le niveau de formation. 
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Filières 
Niveau de 
formation 

Rémunératio
n par 

semaine de 
stage 

Nombre de semaines de 
stages 

Gratification annuelle 

CAP 
1re année 50 ú 6 à 7 300 à 350 ú 

2e année 75 ú 6 à 7 450 à 525 ú 

Baccalauréat professionnel 

Seconde 50 ú 4 à 6 200 à 300 ú 

Première 75 ú 6 à 8 450 à 600 ú 

Terminale 100 ú 8 800 ú 

Brevet des m®tiers dôart 

1re année 75 ú 8 600 ú 

2e année 100 ú 8 800 ú 

BMA en 1 an 100 ú 8 800 ú 

Complément de formation initiale à 
finalité professionnelle non certifiant 
dans le cadre du dispositif Ambition 

Emploi 

Post niveau 3 75 ú 10 750 ú 

Post niveau 4 100 ú 10 1 000 ú 

Formation compl®mentaire dôinitiative 
locale 

Post niveau 3 75 ú 18 1 350 ú 

Post niveau 4 100 ú 18 1 800 ú 

Mention complémentaire 
Niveau 3 75 ú 18 1 350 ú 

Niveau 4 100 ú 18 1 800 ú 

 

 

En 2026, le montant prçvisionnel de la subvention qui sera versçe Þ lɠAgence de service et de paiement (ASP) pour 

la prise en charge des stages effectuçs par les çlæves scolarisçs dans lɠenseignement privç sous contrat sɠçlæve Þ 

64 357  494  ʁ. 

 

  

 

 

ACTION     (3,4 %) 

06 ɝ Enseignement post -baccalaurçat en lycçe  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Titre 2 (dépenses de personnel) 306 086 677 306 086 677 0 0 

Dépenses de personnel 306 086 677 306 086 677 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 220 732 403 220 732 403 0 0 

Cotisations et contributions sociales 81 252 835 81 252 835 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

4 101 439 4 101 439 0 0 

Total 306 086 677 306 086 677 0 0 

 

Cette action regroupe les crçdits de rçmunçration des maìtres enseignant dans le cursus post-baccalaurçat des 

lycçes de lɠenseignement privç sous contrat. Cela concerne 2  473 enseignants.  

 

Les structures pçdagogiques et les programmes mis en őuvre dans lɠenseignement privç sous contrat pour ce cursus 

sont les mèmes que dans lɠenseignement public (cf. action n¯ 5 du programme 141 « Enseignement scolaire public du 

second degrç ¹). 

 

Les enseignements post -baccalaurçat assurçs dans les lycçes sont organisçs dans : 




















































































































































































































































